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St.-A. (Saint-Albin) Berville
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
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CONCERNANT LES FINANCES
DANS VEXPOsé D£ LA SITOATION DU ROTAQMC, PRÉSENTÉfe A LA CHAMBRE DES PAIRS ET A CELLE DES DÉPUTAS.
(Année 1814.)
EXPOSÉ
« i^^EXPosÈ de la situation àxf. ministère des finan- » ces doit offirir Fe^Lplication ^e celle de tous les M autres ministères; mais ici se concentrent les » résultats. Avant de les faire connaître ^ il imjpprte » d^expliquer de quelle panière l'ancien gouverae- » ment est parvenu à les cacher. » ' } .
OBSERFATIOlfS.
Les comptes publiés chaque année, jusques et compris 1 B1 1 , par les deut ministères des 6nances
et du Trésor, repousse ot, ce me semble, toute idée de dissimulation de la part du gouvernement qui a mis constamment les divers résultats de chaque exercice sous les yeux de tout le monde. On trouve dans les comptes du Trésor , et les recettes effectuées sur chacun des articles dont le budget se compose , et les dépenses acquittées sur les ordonnances de chaque ministre, non-seulement en masse, mais encore j^ar nature de dépense, et ce compte de détail forme le contrôle naturel des résultats géné^ raux présentés par celui du ministère des finances . De telles formes établies, dès ï origine, par la seule volonté du gouvernement , et constamment suivies depuis, auraient pu faire mieux présumer, au moins, de ^es intentions, et le garantir d'une accusation qui serait avilissante, si l'injustice n'en était pas évidemment démontrée.
EXPOSÉ
« Au premier coup d'œil , le système de finances » de l'ancien gouvernement se présente avec une ap- » parence dWdre et d'exactitude.
M Avant lé commencement de chaque année, lé » ministre des finances devait réunir les demandes )) HeV ministres pour les dépenses de l'année, et en )) ïormer le budget' des dépenses.
» Il devait également former, par aperçu, Té ta t V du produit des impôts et revenus , et en déduire le f . budget des recettes* . .
)) Ces deux tableaux mis en balance composaient
1» le budget général de' l'État, et semblaient pro- )> mettre qu on pourrait pourvoir aux dépenses de M tous les services en réalisant tous les revenus.
» Mais cet équilibre n'était c^e fictif, et le bud- » gety soit des recettes, soit des dépenses, était al- » téré par une foule di inexactitudes et même de » faussetés,
» Les fonds dits spéciaux y objet de plus de » 100,000,000 par an, n'étaient pas compris dans » le budget; beaucoup de dépenses extraordinaires » n'étaient portées à aucun ministère^
» Les dépenses de la guen^e étaient calculées sur « un effectif très-inférieur à l'effectif réel. Une ou » plusieurs conscriptions étaient levées; des re- » montes, des approvisionuemens et d^ travaux » étaient ordonnés dans le cours d'une année , sans » que les crédits fussent augmentés proportionnel-* 1» lement : les crédits devenaient donc nécessaire- » ment insufiîsans, et un arriéré considérable se » formait et s'accroissait chaque jour
>» La plupart des produits présumés portés au )i budget étaient, de plus^ éventuels o\x exagérés^ on D ne pouvait les réaliser, ou Ton n'obtenait qu'une » somme inférieure à leur évaluation. Ainsi les budw gets de 1812 et 1813 offrent encore un déficit de » 312 millions 32 mille francs. ( Tableau n"". 11.)»
OBSERVATIONS
Le désordre qui règne dans la rédaction de cette partie du rapport , où tout ce qui a trait , soit aux
recettes , soit aux dépenses , se croise et se confond , exige que je replace les idées dans leur ordre naturel.
Le budget se compose de deux parties bien distinctes : la recette et la dépense.
On reproche au dernier gouvernement d avoir mis dans Tune et dans l'autre une foule d'inexactitudes et même àe faussetés.
Examinons d'abord ce qui concerne la recette.
Premier grief. « Les fonds dits spéciaux , objet » de plus de 100 millions par an, n étaient pas )» compris dans le budget. »
A cela je réponds qu'il eût été contre toute idée d'ordre d'introduire dans le budget de l'Etat des recettes étrangères à ses revenus , et de placer ainsi sous sa garantie le paiement de dépenses qui ne concernaient point le service public, auquel seul ces revenus sont destinés.
Les fonds spéciaux étaient versés au Trésor , les uns directement > les autres par l'intermédiaire de la caisse d'amortissement; l'un et Tautre ne doivent à chaque département ou à chaque commune ^foe la somme qu'ils ont reçue pour leur compte respectif, et si cette somme devient insuffisante, c'est par leurs «moyens particuliers que les départemens on les communes doivent y pourvoir.
Mais ces fonds, pour n'avoir pas été compris tlans le budget de F Etat ^ où ils ne pouvaient être convenablement placés , n'en ont pas moins toujours été soumis à une comptabilité Tégulîère et publique. Les comptes du ministère du Trésor {qui depuis
tan \Q a été entièrement distinct de celui des finances ) comprennent , pour chaqne exercice , un état particulier, par nature de recette et de dépense, de tout ce qu il a reçu et pajré sur les fonds f/?eciauxn n n a pas dû en être question dans ceux du ministère des finances, qui ne comprennent que les recettes et les dépenses générales. C'eût été une superfluité, un double emploi évident; les comptes des deux ministères paraissant à la même époque et recevant la même publicité.
Je ne vois donc pas comment Tordre «uivi à legard des Jbnds spéciaux pourrait justifier le reproche d'inexactitude , et surtout celui , bien plus grave encore, de fausseté dans la formation du budget de rÉtat.
Second gribf. « La plupart des produits présu* » mes portés au budget étaient de plus ou éventuels » ou exagérés. On ne pouvait les réaliser, ou on » n'obtenait qu'une somme inférieure à V évaluation. )» Ainsi les budgets de 1813 et 1813 offrent un dé- » ficit de 31 2,032,000 fr.)>
Si je voulais accuser à mon tour , je pourrais dir» qu'il y a ici plus que de la légèreté. Les événemenst désastreux des deux dernières campagnes sont assez connus, pour qu avec tant soit peu de justice , on eut pu leur attribuer une bonne partie du mal* Comment , en efiet , le Trésor eût-il pu être assez heureux pour ne recevoir aucun contre-coup de l'état de souffrance, à peu près sans exemple, dans lequel la France s'est trouvée? Et comment ne pas recon-
naître Tinfluence que de telles circonstances ont dû avoir sur la marche du recouvrement , comme sur le produit des contributions indirectes ? Était-ce donc le cas de s'en prendre aux évaluations des budgets?
Mais, à part ces circonstances extraordinaires, qui ne sait que, dans tous les pays du monde, un budget n est jamais qu un aperçu qui se rectifie à mesure que les résultats sont connus ; et comment des estimations faites , au conunencemént de Fannée, de produits toujours éventuels, tels que ceux de Y enregistrement j du timbre, des hypothèques , des droits de greffes , des amendes , du droit sur les boissons , sur les distilleries , de celui sur le sel y du produit delà vente des tabacs, despostes aux lettres, de la loterie enfin, à laquelle particulièrement un seul tirage vient enlever plusieurs millions des bénéfices de toute Tannée ; comment, dis-je, des estimations faites à l'avance de ces produits divers pourraient-elles avoir un résultat toujours égal ?
Quel était le remède à cet inconvénient inévitable ? N était-ce pas celui que le dernier gouvernement avait adopté , de rappeler dans le compte des finances de chaque année le budget de chacun des exercices antérieurs non soldés '^ d'indiquer les différences en plus et en moins , sur les articles définitivement constatés, et de proposer au Corps-Législatif des supplémens de moyens , lorsqu'ils devenaient néces-» saires , comme de transmettre à un nouvel exercice Yexcédant que L'ancien avait produit ? Cette marche est la seule qui soit dans la nature des choses; celle
par coisiséqùent à- laquelle il faut bien se soumetti^ et pour la recette et surtout pour la partie de la dépense y dont la première estimation peut être plus sensiblement dérangée par desévênemens imprévus, comme celle de la guerre , par exemple. Je doute qu aucun . gouvernement puisse jamais en user au^ trement^
J'ai dit qu^avant de tirer une induction défàvorabredu déficit que doivent offrir les budgets de 1812 et 181 3 , on aurait du faire la part des événemens ; et , en effet, que l'on jette les yeux sur le tableau n**. 1 1 y joint ^Y exposé; Ton y voit que, pour 1 exercice 1 81 2, .le déficit sur les retenus , proprement dits y se réduit . à moitié environ sur les produits extraordinaires des douanes , et à 9 millions sur Y enregistrement.
Or, je le demande à tout homme impartial , peut* on s'étonner que, dans une année aussi malheu* reuse, les introductions qui produisent les droits de douanes aient sensiblement diminué , comme les consommations , et que le ralentissement du mouvement des affaires ait occasioné à la régie de Yenre^ gistrement un vide de 9 millions seulement sur l'estimation de 170 millions portés au budget? N est-il pas plus que probable que, dans des circonstances dif-^ férentes, ce vide , qui peut encore être contesté, en tout ou en partie , jusqu'à preuve contraire , n'aurait point existé ?
Le surplus du déficit porte, pour 46 millions, sur le défaut de vente des biens situés dans les Etdts romains ,• mais ces biens étaient au pouvoir du (U*r-
8 MÉIIOIKSS
nier gouvernement , à l'époque de la formation du budget. Cette ressource n est donc devenue caduque que par le résidtat âHévénemens postérieurs.
Quant aux 77^500,000 francs de biens communaux y je ne comprends pas qu ils puissent être considérés comme un déficit réel et constaté , puisqu'ils sont représentés par la masse encore considérable des biens qui restent à vendre , et qu'il est impossible à qui que ce soit d'en estimer dès à présent le véritable produit , qui dépend en grande partie des résultats des enchères.
Les mêmes observations s'appliquent , avec plus de force encore y à l'exercice de i 81 3 , où les é^énemens de la guerre d Espagne y la perte de la Hollande y et r envahissement d^une partie du territoire français par suite des désastres militaires de cette campagne y ont occasioné , sur les revenus ordinaires, des pertes qui auraient dû ètxB prises en grande considération.
Je remarque , au surplus y que l'on fait encore entrer dans le déficit supposé sur cet exercice y un capital de 69,500^000 francs en biens communaux , dont la réalisation était , dit-on , impossible. Je répète que la preuve de cette assertion né peut résulter que de Yésdnement des ventes , qui sera nécessaire^ ment affiaibli de la valeur des biens situés dans les nombreux départemens que nous avons perdus; mais c'est encore une circonstance qui ne devait pas être prévue à V époque de laformation du budget.
Mais pourquoi s'estron attaché de préférence aux
deux exercices dont les événemens ont amené la chute du dernier gouvernement ? Les exercices antérieurs auraient-ils été moins favorables au reproche y quelque insignifiant qu'il soit , que l'on voulait lui faire? Voyons ce que nous apprennent à cet égard les comptes rendus.
On se rappelle sans doute encore le chaos dans lequel le dernier gouvernement trouva les finances en Tan 8; on en trouve les traces dans le rapport placé à la tête des comptes annuels qiii'ont été ren« dus par le ministre des fiûances. On y tt'ôùvé aussi les développemens du système fondé,- à ■ cette époque y pour cette partie d'administration^- et qui subsiste encore aujourd'hui. On y voit que la première année fut employée à reconstruire l'édifice au milieu des ruines y et qu'il ne fut possible défaire aucun budget. Le premier fut celui de l'an 9; voyons comment il fut établi :
lO
NATURE des
PHODUITS.
ESTIKATIOH
àas revenus ordinaires
suiTsat le budget
primitif fomuS
au commeueemenl
de Tan g.
Pboduits effectifs recouTrés sucocssît.
jusques-enTao i3, époque de la clôture de la coinptabilité de cet exercice.
Contributions directes. . .
Régie de renregistrement.
Doa&nes
263,000,000 fr.
264,792.702 fr.
Postes
X/)teries. • ...•••.....
* Salines
T0TA&. f • . -
415,Û00»000 fr.
450,881,943 fr.
Je ne pense pas qu on puisse rien trouyer dans les résultats de ce tableau, qui présente le caractèred'une inexactitude volontaire ou d'une fausseté ^ on voit que le produit de chaque branche de revenu y loin d'avoir été surévaluée j a dépassé les estimations qui en avaient été faites.
Poursuivons :
Exercice de Pan 10.
MONTAIïT des
l»ftODVITS.
BSTIMATIOVS
porttfet ao badg«t
primitif.
Produits elFeotifs
recouvres
•ueceMÎvameDl
jttsquet en Tan l3.
OBSERVATIONS
Contribat. direc.
Régie de Tenreg.
Douanes
Postes
Loteries.. ^ • • •
Salines
Recettes diverses et accidentelles.
272,000,000 fr.
273,60e,790fr.
* Ol Toit dans le compteodlan lo^que le produit r^l des lalines ayait été de 3,304,000 fr., sur lesquels le Gouvernement aTsit affecté le paiement de conslruclions nouTclles, utiles i Tamélioration de ces établissemens , ce qui a réduit À 2,000,000 In somme effectivement rentrée au Trésor.
L'estimation pmmière n'avait aonc point été/oreée.
Totaux. . . .
470,000,000 fr.
492,654,508 fr.
Tabrége ces comparaisons pour les exercices suivans, dont il suffit de comparer les résultats généraux.
Exercice de Fan H
Budget primitif. . . .
Produit réel en l'an 1 3.
589,500,000 fr.
Excédant sur ks estimations 11,572,227
Id MillOiRES
Exertke de Van 12.
Budget primitif. 700,000,000 fi-.
Produit réel en l'an 13 769,921,537
Excédant du produit 69,921,537
Je ne vois rien, jusque-là , qui puisse justifier le reprocbe diexagération dans les estimations des budgets ; voyons si des exercices plus récens pourraient en offirir Texemple.
Exercice \ 808.
Budget primitif. 730,000,000 fr.
Produit réalisé 710,000,000
Différence en moins 20,000,000
Elle provient d une diminution dans les produits des douanes. Cette régie avait rendu près de 90 millions en 1807. Elle avait été estimée 75 millions seulement dans le budget de 1 808 : ainsi , il y avait plutôt modération qvi exagération dans cette évaluation : néanmoins les produits ont encore trompé les espérances; ce qui ne détruit pas la preuve de la bonne foi qui avait présidé à la rédaction du budget.
DU DUC DE GAETE. l3
Exercice 1809.
Badgetprimid/. 730,000,000
Produit réaliêi. 740,009,188
Excédant sur le$ estimations 10,009,188
Earercice i&iO.
Budget primùif. 740,000,000
Ptoduit réalisé 795,414,093
Ejceédani $ut ids estimations 55,414,093
Cet excédant est proTenu pour 7 millions des contributions des départemens des Bouche&<lu«-Rhm et des Boucbes - de - FEscant y réunis à la France postérieurement à la formation du budget primitif.
Exercice idii;
Bndget primitif. • . 954,000,000fr,
Produit réel. 953,200,000
Différence en moins 800,000
SE
L*augmentatioti des revenus de 1810 ii 1811 provient principalement de ce que la Hollande , les départemens Ânséatiques et lUlyrie sont entrés pour la première ibis ^ cette année-là , dans la comptabilité de rÉtat.
l4 MÉMOIRES
On connaît les causes qui, pour 1812 et 1813, ont dû déranger tous les calculs de prévoyance.
Cette série d'exemples paraît démontrer qu'il y a eu bonne foi dans les estimations des recettes , et que surtout on s'est toujours tenu plutôt au^ dessous içjL au-dessus des probabilités.
Les évaluations des dépenses n'ont été généralement fautives que pour les services de la guerre et de la marine, sur lesqueb les circonstances d'une guerre perpétuelle , en pays étranger, ont eu constamment une influence qui n'a jamais pu permettre que les derniers résultats d'une campagne, sous le rapport de la dépense y pussent être appréciés, à l'avance, avec quelque précision. Il est bon néanmoins de voir à quelles distances les dépenses effectives se sont trouvées des estimations qui en avaient été &ites.
Jn9.
Budget primitif. . 526,477,041 fr.
Dépenses réelles constatées en Tan 1 3 , époque de la dàture de cet exercice. . • . 549,620,169
Excédant des dépenses réelles sur le budget primUif. 23,143,128
Jn 10.
Bvtâfet primitif 500,000,000 fr.
Dépenses réelles en Tan 1 3 , époque de la clôture de cet exercice 499,937,885
Excédant du budgef sur les dépenses,. 62,115
C'est-à-dire ^alité.
DU DUC DE GAETE. l5
Jnii.
Budget primùif. . 589,500,000 fr
Dépenses réelles en Tan 13, époque de
la clôture de cet exercice 632,279,523
Excédant de la dépense sur le budget. 42,779,523
Budget pnmitîf. 700,000,000 fr.
Dépense rée/& en l'an 13. . 804,431,555
Excédant de la dépense 104,431,555
Année de guerre et de création de la flottille de Boulogne, dépense tout-ài-fait imprévue à l'époque de la formation du budget.
Exercice 1808.
Budget primUif. .730,000,000 fr.
Dépense réeUe en 1811 , époque de Ja ddtnre de cet exercice 772,744,445
Excédant de la dépense, . 42,744,445
Exercice 1809.
BxiAf,eX primùif. 730,000,000 fr.
Dépense réelle en 1811 , époque de la dôtm-e de cet exercice 786,740,214
Excédant de la dépense 56,740,214
sr
l6 MÉMOIBES
Exercice 1810.
Bndget /^nViwft/. 740,000,000 fr.
Dépense réelle constatée en 1813. . . . 785,060,443
Eaxédant à% b dépense 45,060,443
Exercice 1811.
Budget /vipw^j/: • • • 954/)00,000 fr.
Dépense réetfe constatée en 1813. . . . 1^000,000,000
Excédant de la dépense. 46,000,000
Toutes ces différences , qui n'oot wi surplus jamais été cachées , puisque ce sont le? comptes publiés , chaque année , qui me fournissent les rea^ seignemens que je produis ' ; ces différences , disje , ont été couvertes ou par les améliorations des recettes , ou par les moyens extraordinaires qui y ont été appliqués ; d après les lois de finance ; en sorte qu'^u 1*'. janvier 1812, les finances de VÉtat se trouvaient dans un équilibre aussi exact que
^ Peut-être est-ce une chose assez remarquable qae , d'après l'ordre établi , des f origine du dernier gouvernement , dans la comptabilité des finances , un simple particulier , )oin 4^ t<ms les renseignemens et à Faide des ^culs comptes publiés par le ministère des finances et par celui du Trésor, ait pu , leit tpi instant , retrouver tontes les traces et recueillir le^ résultats principaux d'une admipistration de douze années de guen*^ , dans iin pays aussi vaste que l'était V Empire français.
peuvent l'être celle dune grande nation ,• c'està-dire, qu'il n'existait plus de réclamations que pour 39 à 40 millions de vieilles créances , dont la consolidation avait été annoncée par le compte de 1811 , et adoptée provisoirement, jusqu'à la concurrence de 20 millions , par la loi des finances du 20 mars 181 3.
Il est donc vrai de dire que l'équilibre n'a été dérangé que par les événemens de la . guerre de Russie , qui ont entraîné des pertes dont l'objet ne pouvait assurément être prévu dans les budgets des exercices 1812 et 1813. . .
Pourquoi donc placer la cause du mal où elle n'est pas , pour en faire un titre d! accusation loutT à-fait sdius fondement ?
EXPOSÉ
« Le chef du gouvernement n'ignorait pas ces dé- » ficits; mais il espérait toujours les combler, soit » par ces tributs de l'étranger que lui avaient valu » ses premières campagnes, soit en puisant des » ressources dans les fonds spéciaux , dans le do- » maine extraordinaire, dans la caisse d'amortis- )» sèment, dans la caisse de service, etc. C'est ainsi » que presque tous ces fonds qui n'étaient pas des-^ » tinés aux dépenses de la guerre y j ont été^ em- » plojés : et de là est né , dans les finances , un ar- » riéré considérable dont nous allons faire connaître » l'étendue. »
l8 MiMOIRBS
OBSERVATIONS
Je ne comprends pas pourquoi Ton divise les fonds provenant des tributs de Vétranger de ceux du domaine extraordinaire , qui n'a pu se composer que du produit de ces mêmes tributs. Je ne comprends pas davantage comment on pourrait établir que ces fonds ne fussent pas destinés aux dépenses de la guerre conune à tout autre besoin de rÉtat. Je comprends moins encore comment on' a pu faire ressortir de l'application de ces fonds aux affaires de la nation à laquelle ils appartenaient, un arriéré dans les finances qui figure dans l'état des anticipations , pour un capital de 236,550,000 fr.
EXPOSÉ
« 1^. Il a été enlevé aux fonds spéciaux et em- » ployé aux dépenses du budget une somme de » 53 millions 580 mille francs. ( Tableau n^. 12.)»
OBSERVATIONS
Le Trésor a dû , dans les deux dernières années , être réduit à la nécessité d'user de toutes ses ressources, n est £àcheux sans doute que le paiement» soit des sonmies affectées à des destinations spéciales dans le ministère de l'intérieur, soit des dépenses particulières aux départemens ou aux communes , ait été dans le cas d'en éprouver du retard. Leurs créanciers n'ont fait au surplus que supporter,
comme tous les créanciers de TÉtat^ le poids de9 circonstances; et lapplicatiop mopientanée de ces fonds aux dépenses publiques n a point aggravé la situation du Trésor, qui devrait cette somme de plus sur les dépenses générales, s'il ne Tavait point appliquée aux besoins ur^ens de son service».
EXPOSÉ
« 2^. n a été prélevé sur les caisses du 4omaine » et de la couronne 236 millions 550 mille fr. ( Ta^ » bleau vP. i3.) »
« 3^. La caisse de service et celle du Trésor ont » avancé et consommé 162 millions 14 mille fr. » {Tableau n^ 14.) »
OBSERFATIONS.
Xai présenté plus haut l'observation dont le premier article jne parait susceptible»
Je remarque qu'une bonne partie des sommes portées dans le second n'a aucun rapport avec son titre : Etat des sommes détournées^ etc. : sur i 62,01 4,000 francs , je ne vois guère que 21 à 22 millions dont la destination ait été intervertie. Au surplus, l'observation à faire sur cet article rentre dans celle faite sur l'artide premier.
Tout le reste parait le résultat des opérations de
crédit que le Trésor a été dans le cas de faire, pour
suppléer au défaut de recettes dans des temps qui
ont été si peu favorables aux recouvremens , el la
sommé aurait' pu en être plus importante encore ; sans que Ton eût trop à s'en étonner.
EXPOSÉ
« 4^, Il a été détourné de la caisse d'amortîsse- » ment et employé bux dépenses 275 millions y> 825 mille fr. (Tableau n^ 15).»
OBSERVATIONS
Encore un prétendu détournement y qui se réduira y en définitive à peu de chose, si Ton doit prendre ce mot dans sa véritable acception.
Point de doute pour les fonds déposés y montant de 1 7 à 1 8 millions, qui sont dans le même cas que les sommes portées à l'article premier ; mais il n'est pas clair pour moi que les 30 millions portés dans ce tableau pour le compte du ministère de l'intérieur ne fassent pas , en tout ou en partie, double emploi avec les 53,580,000 portés au tableau n*. 12, pour le compte du même ministère.
Quant aux 23,732,000 francs de bons de la caisse d'amortissement émis , ils n'ont assurément jamais fait partie de la propriété de cette caisse. Il n'en a jamais été créé que pour le setvice du Trésor, qui a eu par conséquent le droit de s'en servir sans s'exposer à aucuns reproches; et ces bons oiit nécessairement un gage, s'il n'a pas disparu par la perte que nous aurions faite des départemens où étaient situés les domaines affectés à leur rembour-
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sèment. Ce serait encore un résultat de la guerre qu'il aurait été impossible de prévoir.
Jl j' aurait encore à examiner si le rembourse-^ ment de ces fonds est réellement exigible^ ce. qui dépend de lemploi qui en a été fait.
. J'arrive à l'article principal , celui du fonds des cautionnemens que l'on présente* comme l'objet d'un détournement de 196 millions, et. qui. grossit d'autant la. dette réputée exigible.
Les fonds, de cautionnemens rentrent dans I^ classe générale des emprunts faits pour le service public.. La première loi rendue sur cette. matière, celle du 7 ventôse an 8, porte : ,
c(. Art. 4. Les fonds provenant des cautionnemens >y sont mis^ à ài disposition du gouvernement y pour u être employés aux dépenses 4e Tan 8. »
m Art. 6. A compter de l'an 1Q il sera fait un Jl. ibnds de 2,500,00.0 francs par an , qui seront des- » tinés, cbaque année, au rétablissement du prin- ». cipal des cautionnemens dans la caisse d'amortis- » sèment, .et affectés à l'amortissement de la dette ». publiqueu » ( Mêmes dispositions dans les lois du 27 ventôse et 4 germinal an 8, et 21 pluviôse an 12.)
Les fonds des cautionnemens n'ont donc été appliqués au service public qu'en vertu de lois formelles. Les remboursemens quelles prescrivaient ont été exécutés, autant que la situation du Trésor le lui a permis, et les fonds s'en trouvent confondus dans ceux que la caisse d'amortissement a cm-
:2a MÉMOIRES
ployés à diverses opârations , ou qu'elle possède encore. Le renoinrellement perpétuel de la guerre s*est opposé à ce que ces remboursemens soient continués.
n en résulte que TÉtat demeure débiteur de la partie non remboursée; mab U ne s'ensuit pas quelle puisse, si ce n'est pour la plus Ëiible portion , être rangée dans la classe de la dette exigible* La plupart des cautionnemens sont en eflfet affectés à des places comptables qui doivent exister dans tous les temps , en sorte qu*à mesure des vacances, un cautionnement est remplacé par un autre équivalent ; ce qui donne à cette créance le même caractère qu'à la dette constituée, et la met au même état que si elle n'était pas remboursable. L'État n'en a à payer que Yintérét qui doit seul figurer annuellement dans son bilan, comme y figure la dette perpétuelle.
A l'égard des remboursemens qui pourraient être réclamés par des comptables des départemens c/* devant réunis , ils ne seraient exigibles qu'après l'apurenlent de leurs comptes , et il est plus que vraisemblable que bien peu auront négligé de retenir, dans ces derniers temps , leur cautionnement sur le produit de leurs recettes.
Voilà donc pour ce seul article près de 200 millions qui n^occasioneront certainement aucun embarras aux finances.
La conséquence à tirer de ce que nous venons de voir, c'est que Ton ne peut trop se bAter de revenir aux principes de Finstitution primitive de
la caisse d'amortissement ^ et de la reconstituer, dan^ une entière indépendance de tous les ministères , afin qu elle puisse remplir toujours exactement Tobjet de son institution.
EXPOSÉ
« 5P. Il faut ajouter à ces diverses sommes Tar-
» riéré existant dans les dépenses à la charge par*»
» ticulière du ministère des finances, puisque le
» paiement n'en a été refusé ou retardé que parce
» que ies fonds en avaient été employés à d'autres
» dépenses; cet arriéré, en j comprenant 12 mil»
» lions dus pour la solde de retraite , est de 77 mil-
» lions 500 mille fr. ( Tableau n^, 16. ) ^
OBSERVATIONS
C'est la première fois , depuis Tan 9 , que le paiement de la dette publique ait été retardé , et l'on
voit à quelle é]((oque ! Cette créance n'en est
pas moins sacrée , et elle fait'h^essairement partie de la dette exigible.
•EXPOSÉ
« Ainsi le total des anticipations ou fonds dé- » tournés et dévorés^k l'avance, par l'ancien gouver- » nement; est de 805 millions 469 mille fr. »
OBSERFATIONS.
Je ne puis m'empêcher de faire observer que ces expressions, fonds détournés y fonds dévorés à
Favance, manquent, la plupart du temps ^ comni(î on la vu, d'exactitude, et quelles dénotent de lit passion , ce qui nuit toujours à la mieilleure cause.
EXPOSÉ
a Ajoutons maintenant à cette somme l'arriéré » des divers ministères, que Von ne connaît pas en- » core avec exactitude; mais que l'on ne peut guère »' évaluer h moins de 500 millions', en j comipre- » nant 1 50 millions ordonnancés par ces ministères w.dans les premiers mois de i814; mais non ac- » quittés par le Trésor; la somme totale des anti- )> cipations et de cet arriéré s'élèvera à i milliard » 305 millions 469 mille fr. »
OBSERFATIONS,
Je ne puis ni admettre ni rejeter une évatuatiorr dont on «voue que les élémens ne sont pas encore connus. Tout ce que je suis autorisé à présumer de U esprit dans leqg^ le rapport a lité dirigé, c'est que 500 millions sont le maximum auquel on a cru pouvoir porter cette estimation ; ce qui permet d'espérer des réductions plus ou moins importantes.
EXPOSÉ
« Si Ton y joint enfin la création de 1 7 million» » de rentes perpétuelles, représentant un capital ^^ de 340 millions, dont moitié, à la vérité, a été » employée au paiement de dettes antérieures à » l'an 8, on aura pour montant de l'accroissement
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» des dettes^ de FÉtat, pendant le cours de treize » années , la somme d'un milliard giS millions » 469 mille fr.
'^) Ce calcul est effrayant sans doute,- fl ne faut » cependant pas en considérer les résultats comme )> un mal sans remède, u
OBSERVATIONS
Il s'en faut bien que je sois daccord sur ce résultat effrayant , comme on a raison de le dire ; et je ne vois pas quel service on a prétendu rendre à la France en la présentant à toute l'Europe dansi une situation qui serait aussi déplorable , si elle était exacte. Il est heureux , au m^xus, que l'on n'ait pas eu ridée, pour nous mieux servir encore^ de capitaliser la dette publique tout entière , afin de nous montrer débiteurs A' un millard de plus..
Il i^ésulte des H-'^^*ls dans lesquels je viens d'entrer, que
sur 1- '- . . . . 1,645,000,000 fr.
On peut évidemment déduire ,
1«. Les 340,000,000 représentatifs de' 17,000,000 de rentes qui ne sont p^q remboursables, ci 340,000,000
2«. Les 236,550,000 fr.
fournis par le domaine ex- \ 756,550,00v.
traordinaire ou par le Trésor de la couronne. .... 236,550,000
3°. Sui- l'article de. la caisse d'amortissement au moins 180,000,000
La dette exigible se trouverait ainsi réduite, provisoirement et par aperçu, à 888,450,000 fr. ^ , sauf les bonifications à espérer sur la somme de cinq cents millions, à laquelle rarriéré des ministères est évalué.
NOTE ADDITIONNELLE
Écriée en 1826.
L'opinion que j'avais exprimée, en 1814, sur les bonifi- <:ations dont la nouvelle estimation de 759 millions pouvait être susceptible , a et ë , depuis, justifiée par le Compte i*enda, en 18y7, au Roi et aux Chambres, du service de l'arriéré. Oh voit (page loa a^ ^ compte) que la dette antérieure au i"* avril 1814, avait été âéiuiitiveinent rédnite par le résultat des liquidations à. • . 503,983,190 fr.
Et il faut considérer que cet arriéré était, pour la plus grande parde , le r«>snltat de trois campagnes malheureuses; celles de 1812,1813, et des trois premiers mois»
de 1814.
La première estimation , contre laquelle j'avais réclamé , avait été portée à 1 ,645,000,000
L'exagération ••^^t par conséquent été jjg^ ... • ' • ; . • . . 1,141,016,810fr.
« Le rapport dn ministre , dont a sera question pins bas , fait pins que confirmer cet aperçu ; les renseîgnemens qa*il a a sa disposition Tont conduit à une estimation de 759 millions seulement , sur laquelle il y a certainement encore des bonifications a espérer.
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CONCLUSION
La meiUeure manière , la seule honorable , coilime la seule utile de déprécier un gouvernement qui n'est plus , c'est défaire mieux que lui. Les circonstances oflB:«nt , h cet égard , à la nouyelle administration les chances les plus favorables ; le retour de la paix , et sa durée garantie par le rétablissement du Roi sur le trône de ses pères ^ donnent un avantage immense à cette administration sur celle antérieure ^ qui 9 de quinze années, n'en a eu qu'une seule de paix : elle a par conséquent été condamnée à pourvoir à des besoins sans cesse renaissans , avec la prudence et la tnésiire qui étaient indispensables pour ne pas ajouter à tous les inconvénieiis de la guerre , celui de compromettre le crédit par des révélations intempestives, et avant que les résultats réels pussent être connus et constatés; car, pour juger une administration avec une équitable impartialité ^ il convient de prendre en considération les situation^ dans lesquelles elle s*est trouvée placée. L'événemeiat des années antérieures à 1812, époque à laquelle on a vu, comme on sera plus tard dans le cas de le reconnaître, que les finances de la France pouvaient être considérées comme au pair, et où le cours des effets publics annonçait la confiance gé-
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iiérale^; cet événement, dis -je, semble prouver en faveur de la circonspection dont on avait usé'. S'il pouvait subsister encore , au moment où l'exercice 1812 s'est ouvert, quelques mécomptes, difficiles à éviter entièrement dans d'aussi grandes affaires, une seule année de paix les aurait fait promptexneot dispapraitre^ En conservant les pays qui^avaient été réunis à la France , une partie des gages donnés aux. bons de la caisse d'amortissement et des valeurs portées au budjet ne serait pas deyenue caduque, ^e même que si, par le traité de paix , nous avions conservé les départemens au delà des Alpes, la Hollande et, les départemens anséatiquea, 1^ biens des communes de ces pay^^dans lesquels r,eaxcutiàn de la loi du 20 mars 1813 avait été susp&ridue , a liraient concouru au complément de l'estimation généi*ale de cette ressource extraordinaire , diminuée au cour traire aujourd'hui par la distraction de la Belgique ^ et des départeiiiens de la rive gauche dullhifi.
, On peut donc dire avec vérité que l'ancienne administration a eu^ particulièrement depuis deux ans; toutes les chances contre elle , et que l'arriéré qui se présente appartient tout entier à des événemens qpi, par le dernier résultat qu'ils, ont eu, nepeuypxît pas éti'e considérés comme sans compensation , puisqu'ils ont rendu à la France dh souverain dont
^ Le cours des cinq pour cent a été pendant toute Fannée 1811 entre 80 et 83 fr. ; celui des actions de la Banque de France a été pendant le même intervalle entre 1217 et 1250.
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la charte constitutionnelle consacre les principes, la sagesse et les intentions paternelles et généreuses. Je ne signe pas ces observations parce que lautorité de mon nom ne pourrait rien ajouter à la valeur de mes raisonnemens : je les crois fondés sur la plus exacte jiistice. Mon désir a été d'écarter un «yst^me de déclamations qui ne peut qu'exciter des ressentimeus sans profit pour la chose publique : ;après des secousses aussi violentes que celles que la France a éprouvées , tunion est le premier besoin ; elle ne peut naître que de la sécurité de tous y qui assure la tranquillité générale sur laqueUe repose la stabilité des gouvernemens. Tous mes vœux sont et seront , jusqu'au dernier moment de ma vie , pour les succès de celui que la France a recouvré , et dont l'affermissement peut seul la préserver de nouveaux malbeurs. Telle est ma profession de foi : elle est franche et sans réserve ; elle doit être le garant de la pureté de mes intentions.
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Au moment où Pon achevait l'impression de ces observations, le rapport présenté au roi par S. E. M. le ministre et secrétaire d'état des finances paraît. Je vois qu'une partie des erreurs que j'avais remarquées dans Y exposé/ait aux deux Chambres est rectifié par ce rapport, et que la dette, présentée d'abord comme exigible, est réduite provisoirement d'environ un milliard. C'est déjà beaucoup pour la
3o MÉMOIRES
tranquillité des créanciers de l'État et pour nptre. consistance dans Vétrang^r^ d'autant qu'il est plus que probable que cet. aperçu peut être susceptible encore d'atténuations qu'il serait, quant à présent > impossible de déterminer.
Mais je retrouve dans le rapport du ministre le reproche d'avoir sciemment présenté Aefaux budjets , et cette inculpation se r^oiontre avec des dé« tails qui m'obligent à revenir sur une partie de ce que j'ai déjà dit à ce sujet.
JjQ ministre rappelle les exercices 1810, 1.811 et 1 81 2. Il se borne à dire , relativement à l'exercice 1 81 0 , qu'il est présenté dans le compte de 1 81 2 conmie se suffisant à lui-^même.
Xajoute que y d'après les renseignemens que je me suis procurés, l'exercice 1810> par un dernier résultat, a Î^Litplus que se balancer^ Le ministre de l'administration de la guerre a reconnu que plusieurs chapitres de son budjet étaient susceptibles de diminution, d'autres d'augmentation. De la balance des uns et des autres il est résulté une bonification de 7,21 1,287 fr. , qui a réduit l'ensemble des dépenses de cet exercice à779,037,986 fir. , au lieu de 785,060,443 fr. , ci 779,037,986 fr.
Les recettes du Trésor s'étant élevées, au 1*'. octobre 1813, en y comprenant une régularisation de 367,000 fr. qui restait à faire avec l'administration des postes^ à 786,806^528 fr.
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n s'est trouvé un excédant de recettes de 7,768^542 fr. applicables aux dépenses de 181 1 .
Les recettes de 1 81 0 n avaient donc pas été exagérées^ ni sciemment^ ni involontairement; de même que les dépenses n'avaient pas été atténuées
au budjet de cet exercice.
Exercice 1 81 1 •
Le ministre annonce que cet exercice présente un reste à recouvrer de 6^303,414 francs , lequel ne laisse y après deux ans , aucune espérance de recou* vrement.
Un semblable mécompte dans nne estimation dHun mUlard, dis^isé en beaucoup tfarticles^ ne mériterait pas, ce semble, l'accusation de mauvaise foi; au surplus, en supposant, ce qui est douteux, qu'au* cune partie des 6,302,41 4 firancs ne fût réellement recouvrable, cette différence se trouve couverte et au delà par les 7,768,542 firancs, dont les recettes réelles de 1 81 0 avaient excédé les besoins*
Encore un exercice dans lequel on ne trouve aucune trace de dissimulation volontaire.
Exercice 1812,
Je ne vœs rien à ajouter à ce que j'ai dit plus baut concernant cet exercice.
Exercice 1813.
Le rapport annonce que la plus grande partie du déficit sur les recettes de cette année ( qui a été
plus malheureuse encore que la précédente) provient des sommes qui restaient à recous^rer dans les départemens séparés de la France.
Il n y avait donc pas eu d'exagération dans la fixation du budjet, puisqu'il est reconnu que la recette qui manque devait être produite par les pays qui ont cessé, dans le cours de 1813, de nous appartenir ; ce qui ne pouvait pas être prévu lors de la formation du budjet.
Cet exercice n'a pas dû, au surplus, figurer dans le compte de 1 81 2, rédigé au premier octobre 1813, époque à laquelle on sent qu il eût été impossible de présenter les résultats d'une année dont les trois quarts étaient & peine écoulés, et dont toutes les opérations avaient été troublées par les revers de cette campagne.
Exercice 1814.
Le ministre blâme principalement les évaluations données aux produits des douanes et à ceux de la régie des droits réunis.
Les douanes avaient produit 102 millions en 1 81 1 ; elles ont produit près de 99 millions dans la désastreuse année 1 81 3. L'estimation de 1 00 millions pour 1814 tenait le milieu entre ces deux résultats.
Celle des droits réunis et des tabacs a dû être basée sur les résultats obtenus pendant la partie écoulée , au premier octobre , de l'année 1813, pour laquelle il avait été pris des mesures d'améliora*
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tion de cette branche de revenu , qui ne permettaient plus de ne l'évaluer que d'après les produits des années antérieures.
Quant aux moyens extraordinaires , ils se comr posaient , pour près des deux tiers , des mêmes additions aux contributions directes que ton consente aujourd'hui et d'une venté de bois telle que celle qui est proposée pour la liquidation de ^arriéré.
Ces moyens avaient pat conséquent dû paraiti^e , comme ils le paraissent epcore / a&ir une ressource réelle. Le surplus se CQm.pps.ai.t d additions aux contributions indirectes, également susceptibles de se réaliser, si les circonstances étaient devenues moins défavorables.
En dernière aiialyse; on doit comprendre qu'à l'époque désastreuse où l'on avait projeté le budget de 1814, le gouvernement, partagé entre mille soins divera et spécialement occupé des mesures de défense du .territoire , devait avoir peu le temps de s'appesantir sur des calculs qui exigent du calme et de la réflexion. Ce ne serait donc qu'à sa position qu'il serait juste d*attribuer les en'eurs dans lesquelles il serait tombé , et non à unprojet dédissimulation dont les exercices précédens n'ont pas offert l'exemple.
Peut-être serais-je autorisé à diriger, avec quelque apparence de jtrâticè , ce reproche sur la rédaction du tableau n*. 10, annexé au rapport du ministre.
Les centimes extraordinaires n'ajant été demundés qtf à. cifiuse de la guerre , cette perception
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aurait Qaturellement cessé à la paix. Le montant de ce produit extraordinaire ne devait donc pas entrer en comparaison avec les nouveaux centimes que l'on propose Comme petmanens s car oa ne peut raisoniiaLlement comparer que deux <jiose8 analogues. Les nouveaux centimes proposés ne pourraient dès lors entrer en comparabon qu'avec les centimes permanens, qui existaient antérieurament.
Or 9 on voit par le tableau n''. 40 , que les cen« times ordinaires étaient, sur la contribution foncière, au nombre de. ............. ^ . 34 cent.
Nouveaux centimes proposés. .... 60
Augmentation 26
au lieu d'une diminution de 24 , présent tée par le même tableau.
Sur la contribution personnelle on
percevait 23 centimes, ci 23
On en propose 60
Augmentation 37
au lieu d'une diminution de 63 , présentée par le tableau .
. Je ne prétends pas blâmer cette mesure ; autant vaut-il obtenir la somme que le service réclame par des centimes additionnels , que par une augmenta'tion du principal i 1 effet est le même pour celui qui paie : je dis seulement que le résultat n'est fMjidè^ lement présenté.
Je pourrais aussi trouver un exemple d'ejtagé^
ration du budget y dans la partie 4u rapport où le ministre s'exprime ainsi , page 1 1 : « Nous com- » prenons intégralement , daîis le budget des re- » cettes y et sans déduction , les contributioiis di- » rectes et les centimes additionnels ordinaires de » Tannée 1814. Cependant dans un grand nombre » de départemens , le recouvrement a été troublé ; n des perceptions ont été faites pour le compte des » armées qui les occupaient; et les réquisitions, » les ravages de la guerre ont mis plusieurs dépar- » temens hors d'état de payer leurs contributions. »
Voilà donc le ministre obligé , dès ses premiers pas , par la force des circonstances , à présenter un budget dont il reconnaît ne pouvoir ^aron^/r ^ réa- Usation !
Je ne puis me dispenser de dire un mot sur un chapitre qui occupe une grande place dans le rapport du ministre; celui de la Caisse d^ amortissement. La théorie de ce genre d'institution est connue depuis si long-temps y qu'il n'y avait eu aucun mérite à faire entrer cet élément dans le système de finances fondé en l'an 8 , et qui subsiste encore tout entier; mais il ne put être placé dans l'édifice que^ pour ainsi dire , comme une pierre d'attente : car , ainsi que le ministre le remarque avec autant de justesse que de raison , il faut à une Caisse d'amortissement des temps propices; il faut surtout ia paix y qui 9 dans un pays aussi riche que la France, procure facilement un excédant de. rei^enu. Or,
nous avons été , depuis quinze ans , engagés dans
des guerres cootinueUes , Taction de la Caisse damoriissement a donc été néoessairement suspendue y et il me semble qu'il serait injuste d'attribuer son inaction j ou à l'ignorance du gouvernement sur une matière dont les élémens sont aussi simples j ou , ce qui serait pis encore, à la dilapidation. Le gouvernement a eu le droit d'exiger de cet établissement un genre de service qu'il était éminemment propre à rendre; celui de mettre le Trésor à portée d'employer à ses affaires des valeurs considérables en domaines et autres objets qui ne pouvaient se réaliser quavec le temps y mais qui pouvaient convenablement servir de gage à des bons de la caisse d'amortissement portant intérêt et remboursables à époques fixes. Ce genre de service ne serait pas incompatible avec la fonction à laquelle elle est plus particulièrement destinée y même dans les temps qui lui permettraient de la remplir dans toute son étendue.
On veut toujours comparer la Caisse d'amortissement d'Angleterre avec celle de France , pour en tirer un sujet de critique et de blâme y conmie si la position des deux pays était la même ! Comnie si un État qui a une dette immense y et dans lequel des emprunts annuels constituent une partie essen*tielle du système de finances» avait quelque chose de commun avec la France , qui n'a qu'une dette médiocre , eu égard à sa fortime y et dont les dé^ penses y en temps ordinaire j s'acquittent avec faci* lité sur le produit de revenus certains 1 C'est réelle*
ment comparer deux choses qui non! ensiemMe aucan rapport. Mais ceci mentraineraît au delà des limites dune simple note; je me })orne à faii^ observer que, sous le rapport même de T amortissement de la dette f lai caisse d'amortissement n'a pas été entièrement inutile, puisquelle possède encore 5,600,000 de rentes qu*e)Ie a acquises; qn elle a de plus rempli , dans Vorigine , avec un grand succès, la fonction particulière de caisse de garantie des obligations des receveurs généraux , qui ont été, dans les trois premières années dir dernier gouvernement, le principal instrument du service du trésor ; qu'enfin si une partie des valeurs qui servaient de gage aux bons qu'elle a émis est devenue caduque , c'est parce qu elles sont placées dans des pays que nous venons de perdre; ce qui est le résultat d^une force majeure au*dessus de toute prévoyance : car les somme» qui restent dues sur les domaines situés en France , seront nécessairement acquittées*^ comme les domaines non encore aliénés^ et qui ne seraient pas aujourd'hui dans le cas d'être restitués, seront bien certainement vendus.
Qudqne désir que j'aie d'abréger cette note, je ne puis laisser passer une ùie:ioactitùde importante qui s'est glissée dans la rédaction d'un article du rapport da ministre^ On y dit , en pariant des biens des Communes : « Le 'deniiei' compte des finances de » 48i2 réduit la première estimation de 370 mii- » lions ë i 64^000,000 , iët rêcontiaU ainsi une exa- » géraiion de 306,000,000. m
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Ce n est pas là ce que dit le compte de 1 81 2 , ni ce qu il reconnaît : il dit que les prises de passes^ sion,€Oimuesjusque4à, présentaient une valeinr estimative de 1 64 millions; ce qui est tellement diffi&reut de c($ qu on lui fait dire , toujours pour appuyer Fétemel reproche di exagérations voiontaires dans les ressources de TEtat, que Ton voit dans le même rapport, deux lignes plus bas, que ces tnèmes priser depossessions'éViàent accrues dé]hy au premier avril, de plus.de cinq millions , et qu elles s'élevaient alora à 169,324,975 fr.
Il importe d'être exact, surtout quand on accuse.
Comment justifier Imtention du rapport dans lequel , non content de présenter les prises de pos-session comme un produit estimât^ y afin d en tirer une conséquence injurieuse , on affiiiblit encore de plus de cinq millions le montant déjà coTtnu de ces
laêïsxes prises de possession ? Et pourquoi dans
une opération en cours d'exécution , et qui, aujour» dliui même, n'est pas encore à son terme, s'est-on attaché à un résultat antérieur déplus de trois mois à l'époque à laquelle ce rapport était rédigé ?
Enfin pourquoi au capital de 164 millions que l'on voulait présenter comme un produit estimatif, n'a-t-on pas du moins ajouté le bénéfice des enchè^ res, qui avait nécessairement du faire iparûede F estimation proprement dite ? Or, ce bénéfice n'était pas ignoré , puisque le rapport même le porte pour 8 millions sur un capital. estîmiatif de près de 56 millions , qui en a produit 64 par les ventes efiêctuée&
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dans qiuitre-vingt''six départ emert s seulement : ce qui donne un septième en sus delà première mise à prix. C'eut été déjà un objet de 23 mêlions 500 mille fr. à ajouter aux i 64 millions auxquels on réduisait la prétendue estimation primitive.
il aurait de plus été juste de faire remarquer que le bénéfice des^ eBchères s était élevé, dans les premiers temps, jusqu'à 35 pour cent , et qu'il ne s'était réduit depuis au taux commun du septième seulement que par suite de- la défaveur que les ventes avaient éprouvée à raison des circonstances devenues de plus en plus difficiles.
Je laisse à juger de qud côté se trouve ici Yinexac-^ titude ou la honnejbi.
11 faudrait faire un volume pour relever tout ce que eet étrange rapport renferme d'inexactitudes , même dans l'énoncé des faits le plus généralement connus.
On lit^ par exemple , page 28 : « le ministère (/e^ » finances^ comme dépositaire des deniers publics^, » était divisé en trois caisses principales et centra- » les ; le Trésor proprement dit , la caisse de service- » dépendante du Trésor, et la caisse d'amortisse- » ment indépendante du Trésor. »
Qui' ne croirait y d'après cet exposé , qu'il n'existait antérieurement , pour les finances , qu'un mimstère unique auquel le dépôt général des fonds publics était confié ?*
Cependant personne n'ignore , et le Ministre^ qui a occupé jusqu'au SI mars 1 81 4 l'une des trois places d'administrateurs du trésor, peut ignorer
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moins que tout autre eneore, que depuis lan fO, cest-à*dire depuis douze ana, il avait constamment existé pour les JinanceSj deux ministères toiUàrfaiU indépendans Fun de tout ne et ayant des attributions parfaitement distinctes^ que le ministre des finances n avs^it aucun droit de surveitlance sur les caisses du Trésor, qui étaient le véritable dépôt de la fortune publique ; qu'il ne pouvait exercer au* cune influence sur les opérations et les négociations du Trésor ; quelles étaient dirigées, encore dans ces derniers temps, dans une entière indépendance^ par un ministre de beaucoup de talent, et qui ne niéritaitpa^ quon le fit ainsi disparaître pour n'en faire ^u'em chef de division du ministère des finances. La. vérité est, et cette vérité est de notoriété. pid)lique , que depuis le premier jour de Tan 10 (1802) le ministre des finances n'a pas eu un 6eul ordre à donner à un agent du ministère du Trésor ; que les relations du ministre de ce département avec le gouvernement ont toujours été directes; que les opérations relative^ à. l'exécution du service étaient réglées sur sa proposition , ains^ que l'atteste upe foul^ de décrets rendus sur son rapport, s^ns.que le ministre des finances j^^ même cçnsulté, parce qu6 l'objet était tout^k-fait éti:anger à ses attributions; qu'enfin ,.Ioiii. que. ce ministère eût la moindre a/btion swc l'autre , la force des cii*constances a mis soUveàt le ministre du Trésor dan^ le €93 d'intçryenit , par sa correspondance avec les préFets, dans des affaijres pui;e];nent adpiiaistratiMei», et quidès lol*s auraient
été de la caropéteace eichisîve du ministre des. finance».
C est ainsi eocqre que , par suite !de Tinflueiicci nécessaire que la ^natare des choses ^donnait ou ministre du Trésor sur les opérations des receveurs généraux , la caisse d^amortissement;>/)^6e6 en effet dans les attributions du mmùtèrtB des ^nonces, avait , par le fait , ceBséd'être' indépendante décelai du Tr^r , depuis que le produit des receltes , que les receveurs généraux faisaient pour le compte d0 cet établissement,' avait dû être ver^è à la'taisse de service j d où il ne pouvait pins tirer ses fetid^ qu'avec lagrément et par les ordres du ministre du Trésor. , .
Voilà des faits qui peuvent être certifiés par tous les agens des- deux ministères.
Mais il faut mettre un terme à cette pénible et fastidieuse analyse.
Je finis par une réflexion qui pourra déplaire , contre mon intention ^ car je n'ai jamais celle de blesser personne; taais je k crois, cette réflexion, éminemment utile *aa service du roi, et cette considération doit l'emporter sur toute autre. «Tobserve donc que S^il peut ebnvebîr à tine aMorité usurpatrice , qui ne peut tirer sa force tteUe^-mérhé , de grossir par tous les moyens \ les torts' du gôùV'erriè- ' ment qui l'a précédée, afin d'appd^ ainsi \f)pà^sé au secours du présent ; et dé fendiét' ^6A ](rt)0.^o5r ^smf ' l'espérance donnée d'urt rftfeitteur avbnir; /.iac .ttefle combinaison répugné à la (iignh'é et IVatorîtéfë-'
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giiime qui existe par un titre mm contesté et qui tire , de là , toute la puissance dont elle a besoiu pour assurer le bonheur des peuples.
Je pense donc que ce ne serait pas servir cette autorité selon ses eofwenances » que de donner Texemple ê^accutsatumsTiasardéeafiexeaijple dont le résultat y surtout dans un goa?ernement représentatif, pourrait être de prépara à sa ptopre admi-^ nistration des difficultés qui embarrasseraient sa^ marche..
Toutes les petites passions doivent se taire esb présence d'aussi grands intérêts^
OBSERVATION PARTICULIERE
Je n'avais pas voulu , comme on vient de le voûv signer ces observations pour ne pas paraître leur donner une importance personnelle. On crut pouvoir profiter de r absence de ma signature y pour affecter de confondre cet écrit avec ceux dont W auteurs se couvrent du voile de V anonyme , dans. Tintentipn de demeurer inconnus ; et Ion feignit de se croire autorisé, par cette supposition î>yune«^e> à me répondre par un pamphlet dans lequel l'écrivain dénaturait tous les faits , et qui nécessita de ma part les explications suivantes.
Cependant y j'avais adressé mes observations à plusieurs des ministres du roi, en priant l'un d'eux.
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avec lequel jWais eu d'ancien» rapports, de les mettre sous les yeux de sa majesté, et il avait bien voulu me dire^ qu'après s'en être fait faire la lec* ture, elle avait daigné ne pas les désapprouver. Je puis ajouter que, malgré la défaveur des circon* stances^ Yopinion s'y montra favorable. :
Néanmoins , j'appris ^ plus tard> que Ton avait cherché à indisposer le roi contre moi à cette occasion , et je me déterminai à . faire remettre à sa majesté la lettre suivante :
Extrait iTurm lettre au roi Louis XVIII,
Du 6 août 1814.
K SlHE^
» La franchise est une vertu si rare que, d'après )» les bruits qui me parviennent , dans ma retraite , » il m'est permis de craindre que l'on n'ait cherché à » me faire un tort , dans l'esprit de Votre Majesté , )» de l'écrit que l'on m'a si inéUscrètement forcé de » publier.
» On prétend que l'on n'avait eu aticùne intention » de WL ^tisicper personnellement , parce qu^ l'on sa- » vait que Je n*açais fait qiC obéir à une volonté » despotique !
» Ainsi , Ton m'avait estimé assez peu pour sup- » poser que je me regarderais conrnie désintéressé » dans la querelle , dès qu'on m'aurait fait la grâce 1» de ne me considérer que comme Finstrument T» passif du mensonge !.... J'ose le demander à
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» Votre Majeaté elle-même : Quelle opinion auraityi eue prise du caractère d'un homme qui aurait pu » consentir à une aussi honteuse transaction ?....
» Je ne me sois point dissimulé , Sire , que les ré- » flexions auxquelles je me suis livi^, dans Tintérèt » du service de. Votre Majesté, pourraient me faire )i des ennemis puissans, et que fou pourrait cher- )» cher à dénaturer mes intentions ; mais , étranger n à toute ambition , j'ai dû mépriser uft danger » qui n'en était pas un pour moi. H m'a para que )> Ton prenait , dans l'intention Ôl assurer l'autorité » tutélaire de Votre Majesté , des moyens qui ten- )> daient réellement à t affaiblir ; j'ai dû le dire, parce » que c'était ma pensée , et qu'il m'a semblé que son » expression pourrait être de quelque utilité pour n la chose publique. »
11 me fut rapporté que sa majesté avait eu la bonté de lire cette Lettre , et qu'elle avait daigné s en montrer satisiaite, .
DU DUC D8 GÂETE. 4^
^^^••^•^^^^^•^•^•mi^m^m^gm^t^m^tmmm'^Êmmmr»^-^^^
NOTES
CONCKBIf AHT
La première partie de l'Opinion ,d'ùn Créancier de VÉtat sur le Budget, et sur les Observations et Réflexions dont il a été t objet > adressée aux Créanciers d^ CÉ,(at.
Cest une étrange manie que celle de parler des clioses que Ton ignore^ et de raisonner sur ce que l'on ne comprend pas ! Cette réflexion s'est présentée naturellement à mon esprit , après ayoir lu Técrit qui vient de tomber sous ma main. Leis premières lignes m'avaient fait penser que j allais y trouver la ré/iita^ tion complète des reproches qui avaient été faits ^ dans rintérét du crédit comme dans celui de la justice, aux assertions contenues, et dans l'exposé de la situation de la France , et dans le' rapport du ministre des finances, présentés aux deux chambres; mais j'ai bientôt reconnu que non -seulement cet écrit ne répondait à rien , mais qu'il confirmait ménse , sans que l'auteur parût s'en apercevoir , les observations qu'il avaift eu l'intention de combattre.
Le préambule fait juger tout -d'abord de l'esprit de l'ouvra^. Il confond, par un innocent artifice j deux écrits qui nont pas le même objet, afin de rendre
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communs aux deux\e& reproches que 1 auteur .>p propose de leur distribuer. Il doit y avoir eu là une intention , et Ton ne peut pas la supposer bienveillante ; au reste, je ne connais point Fécrit de M. Ganilh qui attaque le projet des finances et le budget, à ce que j en puis juger par la seconde partie de Fopinion de M. le créancier de F Etat ; et quand même cet écrit me serait connu, il ne m'appartiendrait pas d en juger le mérite. Car, malgré que je sois créancier de Vétat comme un autre , je ne pense pas que cette qualité donne le talent qu'il faut pour prononcer sur une pareille matière; j*en ai la preuve sous les yeux.
JTavoue donc de bonne foi que, sans partager toutes les craintes de M. Ganilh sur labus que le ministre pourrait faire de 2 à 300 millions qu'il aurait la faculté d'appliquer à des Jeux de bourse , je ne vois néanmoins rien de clair pour moi dans tout ce que dit M. le créancier de l'Etat , en faveur du plan proposé pour ïémission et le rachat des obU^ gâtions rojrales^ destinées au paiementcierarneW. Je me repose , pour le jugement de cette opération compliquée (du moins pour ma faible intelligence) , sur la sagesse et les lumières des membres des deux chambres, auxquels le soin de régler cette importante affaûre est spécialement commis.
Je remarque seulement que , suivant M. le créancier de V Etat y les 2 ou 300 millions qui ont effirayé M. Ganilh ne devraient être dans la main du ministre quen quatre (tns , à raison de 50 ou de 75 miUions^ par an. Cette variante de 50 à 75 millions me^paratt
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â*abord assez extraordinaire , parce qu'il y a des gens qui s'étonnent de tout ; mais en supposant la tecette de 75 miUions par an , elle ne ferait encore, en quatre ans, qu'un capital de 3idO millions; et comment faire face , arec 300 miUions qui ne dc^ ▼raient rentrer qu'en quatre ans, à 759 miUions d'obligations remboursables à trois années fixes ? Il faudrait donc, pour que le remboursement s'o-» péràt «n trois années, que 335 millions, qui doivent seulement rentrer dans ce ménae intervalle , pussenl auflire pour en racheter 759 : ce qui supposerait le cours des obligations au-dessous de 35 pour iOO , et causerait par conséquent aux créanciers 75 pour 1 00 ou trois quarts de perte. Je suis bien persuadé que M. le créancier de tEtat s'est perdu dans ses cal«* culs y et que le plan du ministre ne peut pas avoir un résultat aussi déplorable. Mais voilà ce qui arrive quand d'ignorans et maladroits apologistes veulent parler de ce qu'ils n'entendent pas; ils donnent à d'autres igncMranSi comme moi y de fausses idées , et font par-là beaucoup de mal.
Le même paragraphe me présente bien un autre sujet d'inquiétude ! on y avance que le ministre des finances dispose de tous les fonds du rojaume. Où M. le créancier de PEtat a-t-il pris une pareille absurdité , et omiment s'est-il peranis de la proclamer avec une aussi imprudente assurance ? Certes , je suis loin d'élever le moindre douté sur la moralité du mioistne auquel le Roi a donné sa confiance ; mais la confiance n'exclut pas les poécautions que la sa-
gesse commaade. Ek ! qui pourrait doi*mir tranquille ttur ce que VÉtat lui doit, s'il était yrai que la fortune puUiquQ fût à (la disposition £im seul homme! Heureusemejpt il n'^i est poiiit ainai ; le ministre des finances est bien le gàtdien des fonds de TÉtat, mais il n'en a pas la lilH*e disposition ; il en contrôle au contraire la sortie^ ainsi que X emploi qm ne peut avoirlieu.qu en i/^rtu des ordonnances des ministres ^ chacun dans son atlxibution , et conformément au budget réglépour son département. Le ministre des finances ne peut donc réellement disposer que des fonds affectés par le budget au service de son ministère.
C'est par ce principe que^ par le passé, les valeurs à échéance étaient renfermées dans une caisse à troiscle&9 pour n'en être tirées qu'aur époques du recouvrement , en vertu à^un décret spécial , et avec le concours de trois personnes.
Que deviennent alors les calculs par lesquels M. le créancier de ÏÉtai a. prétendu tranquilliser M. Ganilh?
Voilà un nou^d exemple de l'inconvénient de parler de ce que Von ignore. *
J'en trouve un autre encore, page 6, où ^. le créancier de HEtat veut bien prendre la peine d'ap-prendne & Vauteur des Obsetvatùms les expédiens employés précédemment pour offi*ir un équilibre rippixrent dans ks budgets. .
Il faut que je fietsssi observer, en premi^ lieu, que ce qui est appelé ici un équilibré apparent est re^
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connu ( page 8 ) un équilibre réel et effectif. Ce ne sera pas la seule occasion que j'aurai de montrer M. le créancier de VEtat en contradiction airec luimême»
Mais, ajoute- t-il, <i Fauteur des Observations ne )» s'aperçoit pas que les comptes imprimés des )» ministres de la guerre , de la marine , de Tintéi> rieur, etc., etc., étaient incomplets et insigni<« » fians; qu'ils présentaient le montant des ordon- » nances délivrées par les ministres, c es1>à-dire des » paiemens faits par les ministres, et non le montant » des sommes dues pour les dépenses ordonnées et » ^ectuées, soit qu elles fussent payées , soit qu'elles » ne le fussent pas. »
Je demande à M. le créancier de HEtat la permission de lui représenter qu'il ne s'aperçoit pas ha* même qu il confond ici deux choses très^distinctes , savoir : les budgets et les comptes des ministres.
Les budgets sont le tableau de la situation effective des finances , à une époque déterminée , et contiens nent la totalité des ressources et la totalité des dépenses de chaque exercice ; et ce n'est que dans ce sens que M* le créancier de VEtat a pu reconnaître lui-même , comme je le ferai voir plus bas , que \ équilibre existait dans les budgets ^ avant la cam-» pagne de Moscou.
Les comptés d'ordonnances , au contraire , ne peuvent présenter que la situation actuelle du service de chaque ministère , à l'époque à laquelle ils sont formés ; ce qui n a rien de commun avec la situation
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de texercice, constatée par les budgets. Monsieur le créancier de fÉtat se serait épargné cette méprise ,
'il avait voulu prendre la peine d'ouvrir l'un des eomptes rendus de l'administration des finances : il y aurait trouvé , pour chaque exercice non soldé, un tableau qui présente le montant du budget pour chaque ministère ; celui des dépenses ordonnancées, et la somme restant disponible sur le crédit ouvert par le budget. C'est sur ce restant disponible qu'étaient payables les dépenses non encore ordonnancées au moment où le compte était présenté.
Et puis 9 M. le créancier de F Etat se plaindra qu'on le chicane sur des riens! Qu'il s'accoutume donc à ne parler qu'à propos.
Ce que je remarque plus particulièrement dans son opinion , c'est l'intention bien prononcée de donner le change sur les véritables motifs des Ohsensations qu'il discute , en supposant qu'elles n'avaient été dictées que par le désir de se constituer le défenseur officieux du système général du dernier gouvernement. Sans doute il a charitablement pensé que c'était un moyen innocent de faire planer sur l'auteur une suspicion favorable à ses vues. Cependant je me suis convaincu, par une nouvelle lecture, que ces Observations , à la modération desquelles
'ai entendu partout rendre hommage, quoi qu'en puisse dire M. le créancier de l'Etat , tendaient essentiellement à démontrer que le mal était beaucoup moins grand qu'on ne l'avait fait dans le pre^ mier expo^ ; ce qui a été confirmé, huit jours après.
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par le rapport dii ministre des finances, qui pouvait seul revenir sur les renseignemens erronés qu'on l'avait mis dans le cas de donner à M. le ministre de rintérieur, et qui a réduit spontanément la dette exigible j de près de 1,700 millions, à 759 millions seulement, sur lesquels, comme on la dit, il y a certainement des bonifications à espérer; car il est bon de remarquer que ce calcul de 759 millions n est appuyé d'aucun élément justificatif.
Ce point de fait n'avait assurément rien de com'» mun avec le système , bon ou mauvais , du dernier gouvernement ; il n'avait donc point été établi dans son intérêt , mais uniquement dans celui de la vérité, comme de la tranquillité des créanciers de l'État. Pourquoi donc donner à une action utile et louable, un motif équivoque ou contraire? pourquoi transformer en homme de parti celui qui avait éclairci un fait dont la connaissance importait autant à la France entière , et au bien du service du roi ? Était-ce bien à un créancier de PEtat à s'en plaindre ?
Serait-ce d^ns les réflexions générales contenues dans la conclusion des Obsen^ations que ce créancier aurait trouvé le titre de l'espèce d'accusation qu'il se permet ?
Ëh ! où en serions-nous , si un bomme d'honneur pouvait être signalé comme P ennemi de son prince et de son pajs, parce qu'il aurait franchement averti que l'on manquait , en le dépassant » le but que l'on voulait atteindre.,. ? M$lis l'opinion publia
5a MÉMOIRES
que a fait justice de cette maligne interprétation , à laquelle je ne pense pas que celui qu'elle pourrait intéresser attache plus d'importance quelle n'en mérite.
Je poursuis lexamen de Topinion de M. le créarir cier de FEtat.
On avait prétendu , dans l'exposé comme dans le rapport du ministre des finances, que le déficit ac«tuel ( qui doit au moins être réduit du montant des «ommes qui restent à percevoir , soit sur les contributions antérieures au i"*'. avril 1814, soit parla vente des biens des Communes ) provenait des ar-riérés qui s'étaient formés, d'année en année, par suite de l exagération des recettes et àe F atténuation des dépenses dans le budget.
L'auteur des Observations a établi que l'équilibre existait au 1"". janvier 1812, autant qu'il se peut dans les affaires d'une grande nation , et que par conséquent tout le mal provenait des campagnes désastreuses de 1812, 1813 et 1814.
Qu'oppose à cela M. le créancier de VEtat ? a L'occupation et le pillage des pays voisins de la -» France étaient la principale base des finances de » l'ancien gouvernement ; ainsi l'invasion de l'Aile- » magne et les guerres qui en furent la suite rétabli* )• rent t équilibre en 1806 et 1807. Les guerres u d'Espagne et de Portugal furent entreprises : il » fallut fournir des fonds aux armées qui l'occu- )> paient; de nouvelles armées levées en France al- » lèr^nt chercher ces fonds en Allemagne , et Féqui^
» Ubre se rétahUt encore, A la campagne de Moscou, » le poids entier des dépenses de la guerre retomba » enfin sur la France. »
Il me semble que ces détails , sans apprendre rien à personne , prouvent évidemment que l'auteur des Observations avait eu raison de dire que V équilibre existait au 1 •'. janvier 1 81 2 , puisque M. le créant cier de VEtat en convient lui-même.
«Que Ion cesse donc, ajoute -t- il, de vanter » comme un chef-d'œuvre de combinaison financière » l'exactitude avec laquelle 1 équilibre était conservé » dans les budgets. »
Mais où cet intraitable créancier a-t-il donc vu
cette jactance prétendue ? Que vois-je dans les observations qu'il combat ? qu'en l'an 8 , comme personne ne l'ignore , nos affaires étaient dans un état beaucoup plus fâcheux qu'elles ne sont aujourd'hui ; que l'on fonda alors , et au milieu des ruines , le système d'administration et de perception des contributions directes, qui subsiste encore y et auquel on ne refuse pas quelque éloge ; et que trois ans après ( en l'an 1 0 ) il existait le plus parfait équilibre entre nos recettes et nos dépenses ; ce qui me parait incontestable. Cependant jusqu'alors, l'Allemagne, la Hollande, l'Italie, l'Espagne et le Portugal n'avaient point été appelés à partager nos charges ; la France se suffisait donc à elle-même , et déjà la Caisse d'amortissement avait acquis, ainsi que je le vois au chapitre 10 du compte des finances de l'an 10, 2,067,319 fr. de rente 5 p. 100, dont l'intérêt devait
être appliqué à de nouveaux amortissemens ; déjà aussi Ton avait jeté les bases d'une opération im-^ mense , celle du Cadastre^ opération féconde en ré-^ sultats pour Famélioration de l'agriculture qu il im-' porte si fdrt d'encourager.
N'est-il pas permis de conclure de ces faits , que le système de finances fondé en Tàn 8 , et auquel je ne vois pas que Ton se dispose à rien changer y était celui qui convenait à la France , et qu'il pouvait , si les circonstances fussent restées les mêmes , la conduire à une prospérité durable ? et n'avons-nous pas vu que, malgré un état continuel de guerre, la confiance était encore y à la fin de 1 81 1 , au degré le plus satisfaisant , à en juger par le cours élevé des efiets publics?
On peut 9 ce me semble , dire ces choses-là , parce qu elles sont vraies , sans encourir le reproche de ne pas sentir tous les avantages du gouvernement que nous avons recouvré. Cela n'a rien de commun et ne peut se confondre que par des intentions malveillantes*
Heureusement la passion porte souvent avec elle le remède au mal quelle a voulu faire; en exaltant les idées 9 elle y porte le désordre et amène des contradictions qui n'échappent point à un juge impartial et de sang- froid.
Par exemple 9 le créancier de VEtat nous dit ( page 8 ) : « Un moyen de salut pour les finances » naissait, à la fin de 1 81 2, de l'excès même du mal ; » les armées avaient été détruites , ou considérable^
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)» ment affaiblies ; la France auixiU pu suffire aux M besoins de la paix. »
Cest donc , comme Ta dit l'auteur des Observalions y aux deux dernières campagnes que tout le mal est du , puisque Ion reconnaît que , même après celle si désastreuse de Moscou , la France aurait encore pu se suffire à elle-même. Cela me parait sans réplique , et les Observations ne disent rien de plus.
Xe suis obligé de reprendre la même citation pour la rapprocher d'une assertion toute contraire.
On vient de voir ( page 8 ) que la France aurait pu 9 à la fin de 1 81 2 , suffire aux besoins de la paix ; et on lit (page 9 ) que la paix seule suffisait pour amener le défiait.
A quoi faut-il croire ? . . .
C!omment M. le créancier de VEtat peut - il ajouter qu'il y a quelque générosité au ministre des finances du roi, d'avoir négligé les conséquences qu il pouvait tirer de ces ^faits ? Je suis loin de regarder ce ministre comme étranger à ce sentiment honorable , quand il ne sera livré qu'à sea mouvemens propres ; mais il me semble que. ce n'était pas là le lieu de lui en faire un. mérite.
Voyons si M. le créancier de VÉtat est plus heureux en calculs qu'en raisonnemens.
Le ministre des finances fixe , par son rapport , le déficit de l'exercice 1 81 3 à 378,482,000 fir. , et il fait observer que ce déficit est réel , parce que la plus
grande partie de cette somme restait à recouvrer dans les départemens séparés de la France.
Voilà qui est clair et précis, et tout«-à«-fait conforme à ce qu a dit l'auteur des Observations.
Qu'oppose à cela M. le créancier de F Etat ? Après avoir embrouillé la matière, en ajoutant 150 millions aux 278, pour en former un total de 428, il ajoute d'un ton solennel : « Lorsqu'un budget est ré- » glé à la fin du onzième mois de l'année, on doit ^ en exiger de l'exactitude , puisqu'il doit , poui* les » dix premiers mois , être un compte raisonné. »
Mais si M. le créancier de F Etat l'avait voulu, il aurait vu , dans les Observations qu'il avait sous les yeux, que l'on ne pouvait attribuer à l'inexactitude du budget un déficit que le ministre a reconnu provenir, pour la plus grande partie , des départeniens que nous avons perdus, et qui a dû s'augmenter des pertes éprouvées dans les départemens envahis, quoique restés depuis à la France.
Et voilà ce que M, le créancier de F Etat appelle un résultat monstrueux dans les circonstances où la France s'est trouvée !
Quant à ce qui concerne l'exercice 1814, il ne fallait que du bon sens pour juger que cet exercice sortait de toutes les règles ordinaires, et qu'il ne pouvait être l'objet d'aucune critique raisonnable.
« LI anonyme , dit M. le créancier de F Etat , qui n veut absolument tout justifier, soutient qu'il était » tout ^mple de prendre et de manger (car, dit-il , TU détouner et dévorer dénotent la passion ) tous
» les fonds des dépôts confiés aux caisses publiques; » que le besoin , la nécessité excusaient tout. »
Il me semble, à moi qui n'appartiens à personne ^ et qui ai , par conséquent le droit de parler suivant ma conscience , que l'on rapporte ici avec inexactitude et évidemment avec malveillance , ce que fanonjrme a dit sur ce chapitre.
Il a d'abord fait remarquer que, dans un état montant à 275 millions auquel on avait donné pour titre Etats des fonds détournés^ il ne se trouvait effectivement que 17 à 18 millions, qui n'eussent pas été appliqués par le Trésor à leur destination. Ne pouvait-on pas accuser raisonnablement de passion un semblable artifice? et devait-on, dans les circonstances extrêmes dans lesquelles la France s'était trouvée , attacher à Vintervension momentanée d'une telle somme la même importance que l'on au-* rait dû mettre à un détournement de 275 millions?
N'est-ce pas, de la part de M. le créancier de F Etat y une misérable chicane que de revenir sur un objet qui ne prend de gravité que par le soin qu'il a eu de le séparer des circonstances extraordinaires qui doivent en atténuer l'importance.
Il me faut encore le suivre dans le dédale où il se jette pour se donner le plaisir de parler à son tour de la Caisse d'amortissement.
Il commence , suivant son usage , par altérer le texte des Observations ^ afin de se placer sur un terrain qui lui convienne. Cette tactique peut être
fort habile ; mais peat-on dire qu elle soit également honorable?
« On prétend ^ dit-il ^ que les fonds de la Caisse » d'amortissement , consacrés à éteindre la dette » publique, ont pu être, au gré du chef du gouver- » nement, employés au service du Trésor. »
Eh bien ! je ne trouve pas un mot de tout cela dans les Observations.
Voici ce que j'y trouve , moi qui ne me pique pas de savoir lire mieux qu'un autre.
a Le gouvernement a eu le droit d^exiger de cet » établissement un genre de service qu'il était émi- » nemment propre à rendre, celui de mettre leTré- » sor à portée d^employer à ses affaires des valeurs » considérables en domaines, et autres objets qui ne » pouvaient se réaliser qu'avec le temps, mais qui » pouvaient convenablement servir de gage à des )> bons de la caisse d'amortissement, portant inté- » rèt , et remboursables à des époques fixes, d
Où M. le créancier de FEtat a-t-il vu qu'il fût question , dans ce paragraphe , d'établir que le gouvernement avait eu le droit d'employer au service du Trésor les fonds consacrés à éteindre la dette pu- Uque? Qu'il cite donc les lois qui avaient affecté les biens -fonds possédés d abord par la Légiond Honneur, par le Sénat et par le Prjtanée, tous les domaines de France et tous ceux des pays réunis y ou qui pourraient Vétre, à l'amortissement de la dette publique. Si ces lois n existent pas, de quel droit la Caisse d amortissement aurait-elle pu
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S emparer de ces biens? et quy a-t-il eu de commun entre le soin qu'elle a été chargée de prendre de réaliser ces valeurs 9 et les fonctions quelle aurait eu à remplir, sous le rapport de l'amortissement , si les circonstances avaient permis de donner à ses opérations y en ce genre , les développemens convenables.
Autre inexactitude plus grave encore. L'auteur des Observations dit : ( c'est M. le créancier de VEtat qui parle ) w que sous le rapport même de lamor- )> tissement de la dette , la Caisse d'amortissement »> n'a pas été entièrement inutile , puisqu'elle pos- » sède encore 3,600,000 francs de rentes quelle a » acquises : cela est affirmé avec assurance; eh bien! » croirait-on que non-^seulement la Caisse d'amortis- » sèment n'a pas acquis ces rentes ; mais qu'au con* 3» traire die en a vendu qu elle n'avait point ache- )> tées. »
Il y a ici> ilf . fc créancier de F Etat , ou une ignorance bien coupable^ puisque vous aviez le moyen devons éclairer, ou bien pis encore. Les livres de la Caisse d'amortissement, et ses bilans publiés chaque année, déposent contre cette assertion plus que hasardée. J'ai cité plus haut le résultat qu'oie frait , à cet égard , le compte des finances de l'an 10.
Mais voyons vos preuves.
« La loi du 24 avril \ 806 a créé , au profit de la » caisse d'amortissement , une rente de 3 millions » sur le Grand-Livre. La loi du 15 janvier 1810 a
6o MÉMOIRES
» ouvert un crédit en rentes de 4 millions , sur h y> quels 2 millions ont été donnés à la caisse d'amor- 1» tissement y en échange de ses bons. »
Eh bien! était-ce pour F amortissement de la dette y que ces rentes aidaient été créées ? et si elles avaient dû avoir cette destination , la loi aurait^lle prescrit à la caisse d amortissement de remettre , pour valeur de ces rentes , ses bons applicables au paiement des dépenses du service ? Ne lui auraitelle pas prescrit , au contraire , de les conserver pour en toucher les intérêts et accroître ainsi ses moyens d'amortissement? Si vous aviez pris la peine de consulter la loi avant de vous jeter dans cette imprudente agression , vous y auriez vu , ou on aurait pu vous rendre le service de vous y faire voir ce que j y trouve moi-même.
Avant de quitter ce chapitre , je ne puis m'empêcher de m*étonuer qu un homme qid paraît s'intéresser autant à la gloire du ministre, n'ait pas compris qu'il lui donnait un ridicule en supposant qu*U asHtit le premier osé nous révéler solennelle-ment les élémens de la science de Vamortis^ sentent*
Premièrement , je ne vois pas ce qu'il y aurait eu de hardi dans une semblable révélation, si elle avait été nécessaire; mais ensuite ces élémens, connus depuis si long-temps, comme l'a fait remarquer Fauteur des Observations , n'avaient-ils pas reçu leur application dès l'an 8, et n'en trouvonsr-nous pas encore les développemens dans la loi du i5 juil-
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let 1 81 1 , qui avait ordonné ramortissement de 8 millions de la dette, opération (foi était en cours d'exécution depuis deux ans ? Les principes de Ta* mortissement n étaient donc pas plus inconnus en France que partout ailleurs , et par conséquent lau^ teur des Observations n'a pas pu , comme le prétend M. le créancier de F Etat , annoncer qu'il différait la révélation de ses vues sur cette matière ; et le ministre, en ajournant l'amortissement, sacrifie aux circonstances , comme on l'avait fait avant lui : voilà tout le mystère.
Encore une étourderie de M. le créancier de tEtat : « Le ministre des finances du roi , dit-il , présente » l'exercice 1810 comme balancé. Cet exercice a )» fait bien plus , dit V anonyme ; il a fourni un excÂ* » dant de recettes de 7,768,545 francs, lequel, ap- » pliqué à 1811, couvrira le déficit de 6,302,451 fir.
» J'ouvre le compte de l'ancien ministre , état G , » page 1 2 , exercice 1 81 1 , et j'y remarque cet article ,
» Recettes ( décret du 1 5 janvier 1 81 2 ) sommes » rentrées, ci 8,536,000 fr.
» Cette énonciation est énîgmatique ; mais je D me rappelle avoir lu , dans quelque compte anté- » rieur, que le décret du 15 janvier 1812 avait orî> donné de porter à 1811 les excédans de recette » de 1 81 0. Ces excédans sont donc portés en recette » pour ' une somme supérieure à celle de Vano-^ » nyme , qui n'a pu deviner cette éuigme , ou qui » en a perdu le mot. »
J*ai droit de m'étonner qu un bomme qui paraît avoir lu les comptes de finances avec une attention telle que sa mémoire seule lui suffit pour retrouver le fil d'une opéi*ation dont renonciation était énigmatique pour lui y n'ait riea vu dans ces comptes de tout ce que j y ai puisé moi«méme pour détruire ses fallacieuses objections.
Mais voyons si, dans cette circonstance , son intelligence la aussi bien servi que sa mémoire.
Premièrement , l'auteur des Observations a dit que l'exercice 1810 avait fait plus que se balancer y et M. le créancier de F Etat en ofire la preuve luimême, en rappelant qu'un décret du 15 janvier 1 81 2 avait ordonné de porter à 1 81 1 les excédans de la recette £?e 1 81 0 , et que ces excédans avaient été portés en recette, au compte de l'ancien mi-» nistre ( état G , page 1 2 , exercice 1 81 1 ) poup 8,536,000 fi^ancs.
Or, un exercice qui a fourni 8,536,000 francs à l'exercice suivant, a cevl^ineiniexil fait plus que se balancer. L'assertion de l'auteur des Observations était donc exacte.
Mais , dit le malicieux créancier , ces excédans sont portés en recette pour une somme supérieure au calcul de F anonyme , qui n'a pu deviner cette énigme, ou qui en a perdu le mot.
Je demande si un homme de bon sens a jamais eu ridée de reprocher à quelqu'un de tenir plus qu'il n'avait promis , et si M. le créancier de F État trouverait juste que l'on suscitât quelque jour au mi«
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nistre des finances une semblable querelle ! C'est bien assurément ce que je lui souhaite.
Mais il y a plus : c'est que les renseignemens que je me suis, de mon côté, procurés , m*ont appris que M. le créancier de VEtat était encore tombé dans une de ces méprises qui lui sont si familières. Il n a pas compris un mot du calcul présenté par Fauteur des Observations j qui a annoncé que, depuis la formation du dernier compte des finances , les crédits de l'un des ministères avaient été reconnus supérieurs aux dépenses effectives d'une somme de 7,768,542 francs, ce qui réduisait l'ensemble des dépenses de cet exercice de 785,060,443 francs à 779,037,986 francs.
Or quelle devait être la conséquence de cette situation définitive ? de réduire , dans les écritures du Trésor , la recette applicable aux dépenses de 1810, à 779,037,986 fr. au lieu de 785,o60,443 fr., montant du dernier budget , et de porter la différence en addition aux 8,556,000 fr. déjà portés en recette au compte de 1 81 1 . Cette opération , qui devait être exécutéeposténeurement au dernier compte rendu y aurait été présentée dans le compte suivant, et les 7,768,542 fr. auraient couvert, et au delà, comme l'auteur des Observations l'a dit avec raison, n'en déplaise à M. le créancier de VEtat^ le pré» tendu déficit de 6,303,414 fr. provenant, dit-on, de restes irrécouvrables sur 1811 ; déficit qui n'est BU surplus nullement prouvé.
J'ose espérer que M. le créancier de tEtat me
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saura quelque gré de ma patience à me traîner avec lui sur de semblables détails.
Ob va trouver dans le paragraphe suivant une nouvelle preuve de Fextréme habileté qu'il sait mettre à disposer son terrain.
L auteur des Observations a demandé modestement s'il ne serait pas autorisé à diriger le reproche de dissimulation sur le tableau n"". 1 0 , annexé au rapport du ministre , et dont les calculs donnaient pour résultat une réduction de 24 centimes, tandis qu'il y avait réellement augmentation de 26.
Notez qu'il ajoutait qu'il ne prétendait pas blâmer la mesure en elle - même ; mais que seulement elle ne 4ui paraissait pas fidèlement présentée.
Sur cela M. le créancier de F Etat se jette dans des calculs dont les élémens lui sont inconnus, et qui le conduisent à de fausses conséquences. Il s'écrie : « Quelle est donc cette augmentation dont )» on nous épouvante et dont je paierai ma part? Il )> y a dit-on, 26 centimes d'augmentation, on au- » rait dû en déduire 3 centimes ajoutés au fonds de » non-valeurs ; ils seront rendus aux contribuables ^ » le Trésor n'en profitera pas. Reste 23 centimes » sur la contribution foncière , et 34 sur la contrit » bution mobilière. Ces centimes produiront envi- » ron 45 millions : voilà donc cette surcharge dont » on prétendrait nou3 efirayer , et sur laquelle on » chicane le ministre. . »
Il est bien pénible de marcher continuellement
sur les pas d^un homme qui s*égare dans les fausses routes qu il s'est lui-même frayées et qui Téloignent toujours, de plus en plus, du droit chemin.
Premièrement : Je doute que M. le créancier de ÎÈtat doive réellement payer sa part de l'augmentation , quelle qu'elle soit ; je suis persuadé qu'alors il j regarderait de plus près.
En deuxième lieu : Qui lui a dit que les 3 enti mes ajoutés au fonds de non-valeurs et de dégrèvement seraient nécessairement rendus aux contribuables et que le Trésor n'en profiterait pas ? Personne, excepté Af . le créancier de tEtat , n'ignore que le fonds de non-valeurs n'est applicable à cette destination que jusqu'à concurrence de l'étendue réelle de cette nature de besoins , qui est toujours éventuelle. S'il arrivait donc que le fonds primitif se trouvât suffisant pour couvrir les non-valeurs reconnues, les 3 centimes de supplément deviendraient sans destination » et dans ce «as y aucune partie n'en serait restituée aux contribuables. , Le mot restituer est d'ailleurs très-impropre ici. On applique la portion nécessaire du fonds de non-valeurs à couvrir les receveurs des cotes irrecouvrables , et des remises ou modérations accordées à des contribuables malheureux ou surtaxés ; et ce n'est que dans des cas très-rares que l'on donne une ordonnance payable en argent à un contribuable qui aurait déjà acquitté sa taxe avant que la modération lui eût été accordée; mais y dans aucun cas, on ne peut dire que le fonds de non-valeurs doive être considéré comme nul dans
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la fixation générale de Finipôty piiisqn*3 est ment fonrm par le plus grand nomlM«, au prc^t du plus petit , et qu'il augmente par oonsécpent trèsréellement la part contributire du plus grand nomlHV.
Eu troisième lien: Qui a pensé à effirayor J/. lé créancier de VEiat sur une prétendue snrcbai^ dont il n est pas dit un mot dans les observations qui allument si violenmient sa bile ?
On a dit simplement : Topération n est yps&fidè-lement présentée. Gela est-il vrai, ou non? 60 au lieu de 34 donnent-ils ttne diminution de 24 ou bien une augmentation de 26? Voilà tout le problème , et Ion n en avait pas présenté d*autre.
n faut aborder la critique de M. le créancier de TEtai , sur la dernière observation qui a attiré son attention. Nous^llons y trouver une nouvelle preuve de son exactitude ordinaire.
« Le ministre des finances, dit-il , cite textuelie- » ment le compte de 1 81 2 , duquel il résulte qu*à » Tëpoque où il fut arrêté , lexagération dans la va- V leur présumée des biens des Ciommunes , mis en » vente, avait été de 206 millions, plus de moitié. » Voyons ce que dit 1 auteur des observations sur cet article.
On dit, dans le rapport du ministre, en parlant des biens des Communes : « Le dernier compte des » finances de 4812 réduit la première estimation 9 de 370 millions à 164 millions; on reconnaît » ainsi une exagération de 206 millions. )>
Ce n'est pas là , dit l'auteur des observations , ce que dit le compte de 1812, ni ce qu'il reconnaît : il dit que les prises de possession connues jusque-là, présentaient Une valeur estimative de 1 64 millions.
Comment, ayant cette explication sous les yeux , avez-vous pu prendre la confiance de nous dire, M. le créancier de l'Etat^ que le ministre citait tex-tuellement le compte de 1 81 2 ? Les mots estimation on prise de possession sont-ils synonymes? Faitesvous donc expliquer les observations que vous réfutez sans les entendre; car je finis par perdre patience ^
^ Le produit à espérer de la vente des biens des. Communes avait été estimé primitivement pouvoir s'élever, avec le bénéfice présumé des enchères , et dans toute l'étendue du territoire dont l'empiré se composait alors , à 370 millions.
La loi ordonna qu'il serait pris possession de ces biens par la régie de l'enregistrement, au nom de la caisse d'amortissement , et la régie reçut l'ordre de se faire envoyer , par ses préposés sur les lieux , la note de la valeur , pour une première mise à prix , de ceux de ces biens dont il aurait été pris possession pendant le cours de chaque semaine , afin que l'on pût suivre d'ici la mai*che et les résultats de cette opération.
La régie recevait donc, chaque semaine, de chacun de ses directeurs, un état des prises de possession consommées dans chaque département , et de la somme à laquelle devrait être fixée , loi*s des adjudications , la première mise à prix des biens qui se trouvaient sous sa main. Elle faisait former, à l'aide de ces états particuliers , un tableau général qui était remis, chaque semaine, au ministre des finances, et qui le mettait à portée de connaître, au fur et à mesure/
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Il faut pourtant me contenir encore un moment : il me reste à relever un dernier tour d adresse du même genre que les autres.
« J'ai oublié , ait M. le créancier de fÉtat, de )i faire remarquer une singulière observation : le mi- » nistre des finances porte int^ralement en recette » les contributions directes ordinaires. L'anonyme » le saisit sur le fait : il copie une phrase, et repro- » che de rezagération à cette estimation. Qu'il veuille » bien lire la phrase suivante, page 23, et l'état » n*". 5 : il verra que les contributions extracnrài- » naires ne sont portées que pour mémoire; que » cependant le ministre en attend , dans les déparn temens restés intacts , des tecouvremens suflisans » pour couvrir les non-valeurs sur les contributions » daxis les départemens ravagés. »
la valeur estimative des biens dont il aidait été pris suceessi-cernent possession. L'état de situation de cette opération présentait, à l'époque de la formation du compte des finances de 1812, une valeur estimative, pour la première mise à prix , de la somme de 1 64 millions» Le ministre dut porter ce résultat dans son compte , afin de faire connaître la situation actuelle de l'opération, dont il lui eût été impossible de faire pressentir dès lors le résultat définitif, puisque rien ne pouvait lui apprendre où l'on en était des prises de possession , et quelle pouvait être la valeur présumée des biens que les préposés de la r^e n'avaient pas eu le temps encore de mettre sous sa main.
Gomment donc a-t-on pu , avec quelque bonne foi , con fondre avecles/?me« de possession , t estimation primitit^e, dont l'entière réalisation devait dépendre de Isl prise depos^
Puisque vous étiez eu train d'extraire , pourquoi , homme fnalicieux , vous étes-yous arrêté en si beau chemin ? il vous en aurait coûté bien peu de transcrire les deux lignes qui suivent,* je vais prendre le soin dy suppléer.
« Cette évaluation dit le rapport , comme !a plu- » part de celles que nous présentons ao milieu des » incertitudes qui nous environnent , est fort éven- » tuelle. »
AveaHTOus craint^ M. le créancier de F Etat y que cette citation n'afiaiblit l'attaque que vous prépariez sur cet article ?
Mais comment n'avez-vous pas compris que cette réflexion n'avait pas été faite sérieusement par Tau teur des observations , qui m'a paru un homme de bons sens? Ne vous avait41 pas dit, ou du moins
session de la totalité deà biens compiîs dans la disposition de la loi ?
Une cemblable erreur a d'autant plus lieu de surprendre, que le rapport même du ministre actuel semblait devoir la prévenir, puisqu'il présente dans ce rapport (page 47) la nouvelle situation des prises de possession consommées au l*'. avril 181 4 y et la porte à une valeur estimative, pour une première mise à prix, de 169,324,475 fr.
Eh bien ! M. le créancier de fJStat, ne m'est-il pas permis de reproduire, à meilleur titre que vous, la réflexion que l'auteur des observations avait faite : « Je laisse à V juger de quel côté se trouve ici ^exactitude ou la bonne j» foL »
J'ajouterai qu'il faut 'savoir la langue que l'on a la prétention de pai'ler.
à ceux qui sauraient le lire , que dans tous les pays du inonde un budjet n était quun aperçu qui se rectifiait à mesure que les résultats étaient connus ? Gomment aurait-il donc supposé que Ton pût ne pas sentir que le véritable objet de cette réflexion y que vous avez eu la bonbomie de prendre à la lettre ^ était de faire remarquer que Ton avait eu tort de refuser aux budjets de 1813 et 1814 , faits dans des circonstances plus fâcheuses encore que celles où nous nous trouvons , une indulgence dont on avait soi-même besoin, et dont on aurait besoin dans tous les temps? Et en effet, s'il arrivait que, dans le compte qui sera rendu dans un ou deux ans, les contributions se trouvassent avoir rendu 50 ou 60 millions de plus qu'elles ne sont évaluées par le budjet, pensez-vous qu'il convînt de mettre le. ministre en accusation? et s'il arrivait aussi que, par des considérations de haute politique , telle dépense dont on rendrait compte n'eût pas été portée au budget, faudrait^il encore mettre le ministre en jugement?
Me voilà enfin au terme de la tâche que je m'étais imposée, et j*espère que l'auteur des observations me tiendra quelque compte de ma persévérance : jamais elle ne fut mise à une plus rude épreuve.
J'ai dît que je n'entendais me mêler en rien à la discussion qui s'élève entre M. Ganilh et ce redoutable créancier de F Etat, et je n'ai point de mérite à tenir ma parole. Je n aurai pas non plus la tô-
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mérité d'aborder la grande question de tintérét légal de l'aident, que M. le créancier de FEtat traite avec une érudition qui m épouvante. Je sens qu'à la hauteur à laquelle il s*ést élevé> il ne peut regarder qu'en pitié les hommes qui , sans s'ériger en casuistes, pensent cependant qu'il est bon que les lois mettent un frein à F usure ^ ce fléau destructeur de l'agriculture y des manufactures et du commerce. Beaucoup d'honnêtes gens, imbus de vieux préjugés, partagent cette opinion, et les principes de M. le créancier de F Etat ne feront pas fortune auprès d'eux ; mais il n'est pas homme à s'en décourager. Sa doctrine, vraiment hébraïque, lui assure un noble dédommagement dans le suffrage de toutes les synagogues du monde.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
tamesi
OCTOBRE
Cfi qui a transpiré des conditions du traité de paix nous met à portée de mesurer la profondeur de Fabime dans lequel des événemens à jamais déplorables ont entraîné la France.
Il appartient à une grande nation de se montrer supérieure à ses malheurs , quelle qu'en soit l'étendue. C'est ainsi quelle commande l'estime à tous, .
et quelle se rend encore respectable au dehors, au milieu même de ses entibarras intérieurs.
D'immenses sacrifices sont exigés de nous. Sachons les supporter ; ils auront un terme , et le nom français, que nous aurons conservé à ce prix, ne périra jamais.
Toutefois il est permis de désirer que le poids énorme de ces sacrifices ne porte pas en entier sur la génération présente , et que les mesures à prendre soient contibinées , autant qu'il sera possible , de manière à rendre moins pesant un fardeau qui, divisé^ deviendrait plus supportable; mais toute
proposition à cet égard doit être précédée d'une connaissance approfondie de nos besoins.
Nous aurons à pourvoir ;
1*". Au paiement des dépenses antérieures au 1". avril 1814;
3^. A celles, tant des neuf derniers mois 1814, que de l'exercice 1815;
3"". Au service de 1 81 6 , dans lequel nous devrons faire entrer les paiemens à faire aux étrangers.
Le gouvernement présentera bientôt , sans doute , à la Chambre, les élémens qui devront former la base de ses délibérations sur ces divers objets. Le premier seulement (celui concernant le paiement de l'arriéré antérieur au 1*'. avril 1814) m'a paru pouvoir être soumis, dès à présent, & un examen préliminaire qui ne serait pas sans quelque intérêt.
Le système qui avait été adopté par la loi du 23 septembre 1 81 4 , pour le paiement des dépenses antérieures au 1*'. avril de la même année, est déjà jugé. J'ai dit ailleurs que le résultat de ce système n'était autre qu'une consolidation çolontaire en apparence y rtms forcée en effets à raison du discrédit dans lequel les obligations que le Trésor prétendait donner à ses créanciers devaient évidenmient tomber, si elles étaient distribuées dans un intervalle beaucoup plus court que celui dans lequel un paiement en numéraire effectif aurait pu être réalisé ; et cette condition pouvait seule donner quelque apparence d'utilité à un mode de paiement qui devenait sans objet, dès que les créanciers ne
pouvaient être satisfaits plus promptement en papier y qu ils ne l'auraient été en argent. Or on sait qu'au 20 mars 1 81 5 il n'avait encore été émis que pour 36,800,000 francs d'obligations ^ et que, pour en soutenir le cours, il avait été déjà nécessaire d'en racheter , en numéraire , pour plus de 33 millions valeur nominale y tant à Paris, que dans les iiépartemens.
Ainsi de deux choses l'une :
Ou les émissions successives auraient dû être calculées dans la proportion des rachats que les Êiibles moyens du Trésor auraient pu lui permettre de faire; et alors le paiement de l'arriéré devenait interminable ;
Ou ces mêmes émissions auraient été faites avec la rapidité convenable pour que leur but, celui de payer promptement, fût atteint; et, dans ce cas, les obligations éprouvaient une dépréciation impos- ^le à calculer.
Les faits confirment cette assertion d'une manière incontestable. Les premières obligations émises ont perdu vingt pour cent , non compris l'intérêt de huit pour cent qui y était attaché sous le titre dHindenir nité , et le cours ne s'est relevé que lorsque les faibles quantités qui étaient données en paiement ont pu être racheté^ par le Trésor à peu près aussitôt qu'elles avaient été émises. Autant eût-il donc valu payer directement en argent.
Mais si l'on a pu , dans les premiers temps où les liquidations étaient rares encore, limiter à volonté
les émissions, il aurait bien fallu les multiplier à mesure que la masse de ces mêmes liquidations se serait augmentée , et l'on serait nécessairement retombé dans le premier inconvénient auquel un rachat continu avait pu seul porter un remède mo« mentané. Les créanciers étaient ainsi amenés, par le cours naturel des choses, à profiter de l'article 29 de la loi du 23 septembre 1 81 4 , qui les autorisait à faire inscrire leurs obligations au grand-livre.
Je ne prétends pas, au surplus, accuser de dissimulation volontaire un plan dont il paraît seulement que les résultats inévitables n'avaient pas été aperçus. On s'était probablement laissé entraîner par une de ces théories brillantes qui , privées de l'appui nécessaire d'une observation raisonnée des faits, ne peuvent donner que de trompeuses espérances. Ebloui par les effets du crédit immense qui constitue la force d'une nation voisine , on se sera persuadé que le génie ou la volonté devait suffire pour transporter et acclimater partout cette plante délicate , quels que fussent d'ailleurs et la qualité du terrain qui devait en recevoir le germe, et le climat qui devait le féconder. Peut-être aussi le désir trop immodéré de jeter sur le passé une défaveur dont les hommes et les choses fussent également frappés, sans distinction ni réserve , a-t-il concouru à la conception d un système dont le développement offrait l'occasion naturelle d^ accuser d'ignorance ceux qui n'avaient pas su en découvrir les savantes combinaisons, ni en calcider les précieux avantages.
Quoi qu'il en soit, il est évident^ pour tous ceux qui ont réfléchi sur cette importante matière, que le crédit ne peut être que le résultat de la confiance préalablement établie sur des bases solides. La pre^ mière de toutes est la stabilité bien reconnue du gouvernement : or tout homme impartial et tant soit peu éclaii*é conviendra que> depuis yingt-<;inq ans, cette condition essentielle n avait, à aucune époque, été complètement remplie en France. Il semble donc que le dernier gouvernement se trouvait naturellement absous de n'avoir pas tenté Vixnr possible , et qu'il avait fait preuve , au moins de bon sens , en ne poursuivant pas une chimère. Il semble aussi qu'il y avait eu, dans ces derniers temps , quelque imprudence à débuter, dans le dessein de fonder le crédit , par une opération dont le succès eût exigé qu'il fût déjà dans toute sa force. H y a là quelque chose qui implique ; il y a un renversement d'idées que t esprit seul peut bien ne pas apercevoir, mais sur lequel le jugement ne saurait se méprendre.
La raison voulait donc, dans les temps antérieurs, un système d'administration approprié aux circonstances dans lesquelles la France se trouvait , c est-à-dire , un système simple et dégagé de toute combinaison hasardeuse.
La nouvelle situation du royaume promet, avec le temps, à son administration une carrière plus bidllante à parcourir. Je dis avec le temps ; car c'est surtout ici que la mesure est aussi nécessaire que la
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précipitation serait dangereuse. La confiance , comme on le sait, est le sentiment le plus indépendant; il ne prend conseil que du temps, qui seul distingue les prestiges des réalités. Pour lui, les hommes ne sont rien , et les institutions éproui^es sont tout y parce que c'est là seulement qu'il trouve des garanties qui le rassurent. Lorsque ce sentiment manifestera son existence par des symptômes auxquels l'opinion publique ne se méprend jamais , alors , mais seulement alors, un ministre, d'un talent ordinaire, pourra tenter d'introduire, avec la circonspection convenable, dans son administration, cet instrument puissant, devenu , dans la main de r Angleterre , par un concours de circonstances qui lui ont toutes été favorables , un levier capable de soulever le monde.
Jusque-là , l'administrateur pénétré de ses devoirs bornera son ambition à combiner , autant qu'il en aura le pouvoir, les moyens de recette de la manière là moins défavorable à l'agriculture, à findustrie et au commerce; à porter, en tout ce qui pourra dépendre de lui , l'économie dans les dépenses, à prévenir ou réprimer les abus, à assurer une comptabilité régulière , véritable garantie de tous les intérêts. Tels seront les principaux titres d'un ministre des finances à l'estime publique. Sa réputation aura peu d'éclat; mais, si son nom est béni dans la cbaumière du pauvre , il n'aura point à regretter les illusions de la gloire.
Cette digression , à laquelle j'ai été entraîné mal-
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gré moî/n^eBt poitit étmhgère k mon 8tijet..Ë}le rdmène natureilemerit à rexéeûtioii'ptit'e €ft; simple de 1 article 29 de* la loi an '23 septembre) 1 8il 4f;i qui atl-» torise Finscription au Grattd-*Livre^ dès )créaiii6f ^-an-^ térieures au* 1 ".avril de la môme attiûée ,• «t| su^pprri*^ mant rintennédiaire inutile n ote ' dimgetéùa^ ^desobligations" Roy aies i qtri ne pouvait que coïhpliquer Topératidn et embarrasser sâ mai^chb (A). L'intérêt des {/2;^cripi^/o/2J? devrait pai^tir du 22 mars 1815, quelle que fût Tépôqué à laquelle la créance (ut inscrite. Il ne serait pas juste , en effet , que lajouissance des intérêts dépendît du moment plus ou moins rapjproché, de la liquidation de chaqiie créance*
Cette opération devrait être accompagnée d'un amortissement régulier de la portion de la dette pet^ pétnelle qui excédera la quotité qu'il peut être côn- TCnable de maintenir dans tous les temps, soit pour ne pas priver certaines classes de capitalistes d'un emploi de leurs fonds conforme à leurs convenances et à leurs habitudes, soit pour lier toujours une partie des fortunes particulières à la fortune puisque.
Mais une condition essentielle est que la caisse d'amortissement soit reconstituée dans une entière indépendance de tous les ministères ,* et que , pour, garantir cette indépendance , cet établissement soit soumis à la surveillance immédiate d'uriê commission , composée de membres de la chambre des pairs et de celle des députés ^ à laquelle le directeur , dé-
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claré responsable delexacte appUcationdes rei^enus à leur unique destination , serait tenu de rendre , chaque mois , un compte détaillé des opérations du m(»s précédent. Les résàltats de ce compte seraient rendus publics par la voie dé l'impression ^ Le foùds d'amortissement pourrait se composer , i ^. des extinctions de la dette viagère ; 3''. d'un revenu tiré du produit d une partie des forêts nationales, dont l'affectation serait faite , par une loi , à la dotation de la caisse d'amortissement , et qui continueraient d'être r^ies, pour son compte, par l'administration forestière.
Il ne s'agit plus que de constater, avec la précision possible , le montant des créances dont il s'agit, afin de donner à la nation une idée positive de la situation de cette partie de ses affaires. Les progrès de la liquidation, depuis six nu>is, peuvent mettre le ministre des finances en état de présenter une appréciation de r arriéré, de plus en plus rapprochée de la réalités
Beaucoup de personnes pourront s'étonner qu'une opération aussi simple que ».arait l'être la vérificatic» d'un compte de dépense , puisse donner lieu à autant d'hésitation sur la fixation de son résultat définitif; mais il faut considérer, d'abord , -que cette hésitation porte principalement sur les dépenses des armées; ensuite , que dans tous les temps; mais plus particulièrement lorsque les dépenses ont été faites dans
^ La caisse d'amortissement a été rétablie sur ces bases par la loi du 28 avril 1816, rendue dans la session de 1815.
F état de guerre, si favorable à tous les genres d'abus , la comptabilité matérielle devient insuffisante , et que les pièces les plus régulières en apparence ca*chent souvent das dilapidations coupables. Il faut donc que la vérification des comptes s'appuie sur des contrôles j et que la dépense , justifiée par pièces , soit comparée avec celle que les divers élémens de chaque service peuvent reudve probable. La réunion de ces élémens exige des recherches et des travaux qui deviennent d'autant plus difficiles, lorsque la guerre s'est faite dans l et ranger, et lorsque Févénement en a été malheureux. Or , personne ne niera que la comptabilité des dernières campagnes, depuis 1812, ne doive, sous ce double rapport, présenter des difficultés que l'on ne peut comparer à celles d'aucune autre époque. De là, la différence considérable qui doit se rencontrer entre des évalua- ^ tions faites , les unes, sur des pièces produites et d'après l'effectif de la composition originaire des ar^ mées , et les autres , d'après une estimation probable des réductions que les pertes éprouvées par ces mêmes armées , dans des campagnes malheureuses , ont dû opérer sur les dépenses, telles qu'elles avaient dû être originairement calculées. Une liquidation soir gneuse et raisonnée peut seule, en procurant une justice exacte aux créanciers, préserver les finances de dilapidations ruineuses.
Mon but, en publiant ces observations préliminaires , a été d'offiîr à la méditation quelques élé
mens propres à former l'opinion pour ou contre les
principes que j'aiétabUç dans le coiirs de ce rapport. J'ai pensé que œ serait un moyen, de mûrir, à IVi^i^ce , les idéc^ , et de faciliter d'auji^nt les déli- Il^tions de la chambre sur les propositions qui lui seront soumises.
(A) — Page 81.
* Ceux qui pourraient douter encore que la Consolidation eut été le résultat nécessaire des dispositions de la! loi du 23 septembre 1814, en seront yraisem^ blablement conTaincos quand y se rappelant que le principal moyen fle remboursement des obligations roppsait sur un excédant annuel de 70 mUtèons dans les recettes du budget, à partir de l'exercice 1815, ils sauront que les aperçus qui avaient servi de base pour la formation de celui annexé à la loi. du 23 septem* bre 1814, s'éloignaient teUement de la réalité, que l'excédant espéré se trouvait remplacé par un déficit effectif. Il m'a été facile de le reconnaître, en comparant le budget particulier de chaque ministère avec les estimations du budget législatif : je vis que le budget réel du ministère de l'intérieur surpassait de 5 mil" lions ^ et celui du ministère de la guerre, de 98 miU lions , les évaluations qui en avaient été faites , à une époque à laquelle les élémens nécessaires du service de 1815 ne pouvaient pas encore être bien connus. La différence, pour ces deux ministères, était ainsi de 103 millions , qui', après avoir absorbé l'excédant /?resunté^ de 70 milhons, laissait encore, malgré quelque
augmentation à espérer dans les recettes , un déficit pour lequel il aurait fallu chercher de nouvelles ressources. Par conséquent aucune portion des recettes de 1815 n'aurait pu être appliquée au remboursement des obligations, et le discrédit de ces valeurs se serait accru d'autant : donc la Consolidation était inévitable , nonobstant le crédit ouvert sur les bois et sur les biens des communes, dont le produit, d'une réalisation i/icertaine et nécessairement lente ^ n'aurait pu satisfaire à un remboursement à époque fixe.
afsasssgi , Il
OPINION
SUR
LES FINANCES ET SUR LE BUDGET
Messieurs y l'histoire n'offire point d'époque à la-qudle la France se soit trouvée dans une situation semblable à celle où elle se trouve aujourd'hui. Livrée, deux fois, dans l'intervalle de quelques mois , à des invasions étrangères , elle éprouve , au milieu de la paix , et pour plusieurs années encore , une par^ tie des effets de la guerre : et le même état qui, pour toutes les nations, est un intervalle de repos et de bonheur, reste pour nous un temps d'inquiétude et de calamité. A la suite des dévastations autorisées par cette loi terrible , que l'on appelle le droit de la conquête, il nous faut subvenir encore à peu près aux m^es dépenses que si les flambeaux de la guerre étaient encore allumés ; et c'est d'un pays déjà épuisé qu'il s'agit d en tirer les moyens !.. Il faut , toutefois, atteindre ce but si difficile, puisque la conservation du gouvernement paternel que nous avons recouvré, puisque notre existence, comme nation, eu dépendent : eh ! quels sacrifices peuvent être mis
en balance arec la conservation d'aussi grands intérêts!
Mais quel génie secouraUe peut venir à notre aide dans l'excès des maux qui nous pressent ? Vous le reconnaîtrez avec moi , Messieurs : c'est la fidélité! Nous voulons tous /avec la France entière, la monarchie .cppstitutionp^le« Hix Jbieo , .prowyoqs que la parole du prince est pour nous tout ce qu'elle doit être : inviolable et saciée ! La confiance publique est à ce prix; et vous le savez, Messieurs, la confiance est le premier besoin desgouvernemens, comme eUe ^eqle peut ouvrir joutes les soucces du crédit qui nou^ deyient ^i nécessaire , .^t dçitf il nou» est enfin permis de çç^ceftfix l'espéranoe (en Iç renfermant toutefois d^§ l?iUn)^ sagemeint, tr^^cç^ par M le rapporteur de y^tre ççmmissiQii) , •${ .aoqi observons religieusemept^scfs }f>ts^
Je sais que l'empire 4çs c^cons|(f ivoes pçut iù^c^ les gouvernemens à s'^firAfjr , daitf qf»r|l^ns cas ,. d$ la rigueur des .principes qii'ilg professent. I^'ii^tériêl des États est en effet unînl^rét conjpqsi qyi souvent se gouyerne par des cèdes dii^ér^njbes 4^ çe)J^ qui s'appliquient aux ^i^^ires dç^.partiçii}ier««.C'«a( par cette considération que la j^esur^ de laj^sti(tf n'est p9S toujours /a même pour h^ un^ et{>pur jiep autres : que ses priupipe^, immuables dans les transactions entre les citOye4S,>e jatio4i^ent quelq^e*fois, dans les affaires piublique^, p^r i^iïtt de la prééminence de l'iptérêt ^6/2em/ sui: Tin^rêt /inVe, et souvent aussi par la puissanice de la nécessité
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doot lesicoinmaiidemeiis n'admettent ^ai résistance , ni composition.
Il suit, de là, qiie des circonstances impérieuses peuvent fixer, à la ^justice du gouvernement, une limite qu'il ne lui soit pas permis de dépasser ; mais tout ce qu'il petit ^ il le doit saris re^riction y snns réserve j^ peine de perdre, sans retour, cette confiance qui , je le réj^ète , est , si je puis m'ekpriiher adrisi , la {de des gouvernemens.
Le rapport de votre commission remplit-il, dans toutes ses parties, cette condition essentielle? Ses propositions conservent-elles , autant ' qu'il est en notre pouvoir y la foi promise? gso'antissent-^les tous les intérêts? font-elles enfîn^ tout ce. qu'il .est possible' de faire ?. '.
Je 9eqs.CQjflRJlHQn n94:po9itipi9ii^^9iit; ie^> délicate (A <ti%ijbe. P^ei^^o^m n\e^ piliis 4i$pQ8éi ^e m^ ^ ivoire hoiMm^ge à 1^ <to9^9ç^ ^f i«u:«iJwmàm6id^ jm^^flihcfs qne y^u^ ay^z )ijiye$)/i8 ïde'TOire cmAmcj? pour le travail important dont ils vous pptewfeQt ^ujpiiTdïuii \es résuJtot3,i '(Se :9feat4^nc, qp'aFe$ fane ext7&9e,défiwi(?e qçie j^i^msvjiftâ^'P^iiafitteetii^fCimik- .b^»^ des pippps^tâifi^is AiiffqiMUei:j'4iiDaia(tailt>ftii0é à me rdllj^; et le a^njtime^t. de iiae»;ii9i^i^a»i qui n>dpiet prenne (ï^psîiçtiMb-a p» #ml:;m'y,i<}éètftTr niiner. J'^npnieecai 4oflfl iftçs oj^ie»? mif^vH^^mr tièr^ fraiifîhisR, e^ m vo»p.ne \^^(^m^^^ pae, je crpirifi «Jprs ^x» ji^ nv^ «MiSitrqmpés m^ia \m Bstiiifs qui aunQpt^aMi^ Xfiw er^ur /^ropl ep«om:(ettMUe
go MÉMOIRES
pensée m'encourage), un titre à votre indulgence, et , j'ose le dire, à votre estime.
Le projet de loi qui vous est soumis ofire k la discussion trois objets principaux :
i ^. Le paiement de Tarriéré ;
y. La régularisation -de la levée extraordinaii-e de 100 millions;
3^. Les taxes nouvelles , dont l'établissement fait partie du projet de loi présenté par le gouvernement.
Je traiterai successivement ces trois objets.
$ I*'. Du paiement de l'arriéré.
La nature des gouvernemens se définit par les actes qui, dans chaque pays, commandent Fobéissance; là, cest la simple expression de la volonté du maure: ici c'est la /oi, qui est l'expression de la volonté de tous ,« et tel est le caractère essentiel du gouvernement représentatif dont nous devons le bienfait à cette charte que la sagesse du roi nous a donnée^
Le respect pour les lois est donc le sentiment éminemment nécessaire à la conservation de ce gouvernement, qui ne peut agir que par leur autorité.
Sans doute ce principe ne doit pas être pris dans un sens tellement absolu que l'on dût en conclure que les lois ne puissent jamais être changées on qiodifiées , lors même que des circonstances non* velles en démontreraient la convenance ou la nécessité. EHles sont, comme tout ce qui existe, sou-
mises à Vempire du temps , <|ui crée comme il détruit, et dont il faut bien, malgré soi, subir Faction inévitable.
Mais aucun changement , aucune modi^cation ne aoat légitimes qu'autant qu'ils n'altèrent point un de ces principes conservateurs qui appartiennent à toutes les dreonstances et à tous les temps, ou quelque disposition essentielle qu'il eût été possible de maintenir dans la loi qu'il s'agit de changer ou de modifier.
Ce^t d'après ces bases que je vais examiner avec TOUS, Messieurs, les propositions qui vous sont faites, soit par le gouvernement , soit par votre commission , sur le mode de paiement de l'arriéré.
Une loi existe sur cet objet, celle du 33 septembre 1814.
Des circonstances semblables et plus désastreuses encore, en 1815, avaient déterminé le gouvernement à vous proposer d'appliquer les dispositions de cette loi aux créances des neuf derniers mois de 1814 et à celles de l'année 1815, non acquittées au 1*'. janvier 1816* Je rappelle cette promit proposition que le gouvernement a depuis modifiée , parce qu eUe rentre dans le système de votre pommission qui vous propose de r^ler, dès à présent , le sort de l'arriéré />oi^'mttr au 1*'. am^ 1814, et de traiter d'une manière uniforme V ancien et le noui/el arriéré; ce qui ccMiduit naturellement k comparer son plan à celui qui avait été d'abord soumis à sa discussion. .
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Le sjsâàme adopté par la loi du 23 septembre -1 81 é pour le paiement de rarriéré consiste à laisser aux créanciers Falternative d'être payés, à leur choix, 'soit avec des obligaiions du Trésor royal rembour- •sables à trois années de la daie des ordonnanees, -sur le prodqit dé la vente des bois et autres biens aifiectés à ce remboursement, et portant intérêt sir le'pied'de 8 pour cent^ à partir de ia même daée, soit < en inscnptions auGrand^vre, a^ec jouissance du semestre dans lequel Fordonnance aura été déUi^rée'.
Le 'Crédit dobligatidns remboursables à un si 4ong terme , devant principalementt dépendre de la grandeur et de :Ia continnité des eflEbrts tjuë le Trésor royal serait en état de &ire pour racheter celles qui devaient naturellement se présenter en grand nombre , sur la pkice , on pouvait craindre* que les «spérances que I'ob avait conçues k cet égard «le pussent être remplies ^ à raison de la difficulté de résdisa^ k temps , le produit du gage dont raliénà^ tîon , payable exclusivement en numéraire, de^it, à raison des circcmstances., -éptouver beaucoup de lenteurs >et d'embarras. -
On pouvait craindre- auàsi, vu Tépoque à laquelle le bttdget><le4â.15 wait été préparé, qné les dépem ses de cet exercice tt eussent pas pu être calculées, quatre à cinq mo3s.& i avance^ avec assez de préci-sîon y pour qu'il fût :perKiis de. compter, avec qoel^que certitude , swr rexcédant de 10 nûlUons que les recettes du budget devuieut fournir, et dont la réa«>
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lisation successive devait procurei» une partie des ressources aâc<;tées^ âoit'qu rembou^^mentv soit au rachat des obligations données au& créaneiers.
Quoiqu'il en soit, les événemens postérieurs ayant détruit jusqu'à Tespérance d'obtenir cet eûocédûnt nécessaire , une nvxMcaèion importante dans le pre* mier système adoj^é ^ a paru au goui^emement de^^ venir indispensable. Ily a vu un moyen d'opposer un obstacle de plus à la tt'op forte dépréciation des obligations 9 et par conséquent, de rendre aux créanciers une justice d'autant moins incomplète.
Cette modification consiste à autoriser les porteurs de ces obligations à les donner directement et comme argent comptant, en paiement des bois et des biens de communes, dont l'aliénation a été ordonnée par lés lois antérieures. Oft a pensé que l'écoulement préparé, par-là, à une forte partie de ces valeurs pouiTait venir utilement à leur secours, et si l'on peut dire que cette combinaison nouvelle ne pourrait être bien jugée que par l'expérience, on n'en doit pas moins reconnaître qu'elle se recommande déjà par les principes de Idyauté qui l'ont in.pirée.
Me sera-t-il néanmoins permis, sans que l'on doive m'accuser de sortir de celte ligne , sur laquelle seule le crédit se rencontre, d^examiner si cette même combinaison peut, avec quelque probabilité, conduire, de la manière la plus sûre, au but honorable que le gouvernement s'est proposé ; et si ce but ne pourrait pas être plus probablement atteint par une
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modification d'un autre genre au mode d'exécution adopté par la loi du 23 septembre 1814. Je dis au mode cC exécution y parce que le syistème des obligations^ créées comme moyen provisoire de paiement j ne me parait pas autre cbose : car , aucune considération, suivant moi, ne peut aujounTbui nous donner le droit de rien cbanger à la disposi-^ tionjbndamentale de la loi, par laquelle TEtat a été effectivement dessaisi de la faculté de disposer du gage qu'elle affecte au paiement des créanciers de l'arriéré. Je Fai déjà dit : dans les circonstances tout4-fait extraordinaires , l'Etat ne doit que ce qu'il peuti mais tout ce qu'il peut, il le doit sans res^ triction. Or, ici le gage donné existe : il est sous la main du gouvernement; donc il doit le livrer, et rien ne peut l'en affi*ancbir ou l'en dispenser. Car, la loi de 1814 est un fait , et le passé n'est plus à nous : il a cessé d'appartenir au domaine de la législation.
Les considérations accessoires dont on a compliqué la question, dans quelques écrits particuliers, paraissent sans force, loi*sque l'on considère que la propriété de l'État , en bois , est tellement supérieure aux 300,000 hectares affectés au paiement de l'arriéré , que , dans toutes les suppositions , la disposition de ce gage note pas les moyens de satisfaire dautres intérêts.
A l'égard de la partie des biens des Communes y dont la vente avait été ordonnée par la loi du 20 mars 1813, et est en grande partie effectuée, on peut
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penser que la défaveur dont cette opération , continuée depuis deux ans» est aujourd'hui frappée ^ appartient plutôt à son origine qu à son objet. Elle nest en effet autre cbose qu'un emprunt forcé fait, dans un temps difficile , aux Communes qui en ont fourni la valeur en nature j au lieu de la verser en argent , et dont elles reçoivent t intérêt convenu.
On sait d'abord que, par des exceptions extré-mement larges, on a conservé aux Communes toutes celles de leurs propriétés dont les habitans avaient la jouissance effective, ou qui pouvaient leur être non-seulement durue utilité réelle , mais même de siniple agrément. On sait également que les biensdont l'aliénation a été déterminée , ne sont pas de ceux dont Fautorité pouvait régulariser l'administration. U ne s'agit que de terres ou de maisons louées et reconnues inutiles à tout service pubUc.
Or, l'opinion a toujours été que ces biens étaient généralement mal affermés (et les causes que l'on en donnait n'étaient pas toujours honorables pour l'administration des Communes ) ; que les bàtimens étaient aussi mal entretenus ; que ces propriétés ne pouvaient par conséquent que gagner à passer dans les mains de propriétaires particuliers , parce qu'il est généralement reconnu que ce qui appartient à tous n'appartient réellement à personne , et qu'aucun intérêt ne porte à l'améliorer.
Je demeure donc convaincu que cette opération, qui a épargné à toutes les classes de corUribuables une surcharge éru>rme (t impots , concilie tous les
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inVtrèisiei^, qvk^aiiùàiy elle? a étéy>à'b(m droite maintettti^ ptfr là loi du^ 23 septembre 1814.
Mais je ' ne pense pas que le principe rigaareux , que* j'ai posé plus haut, doive s'appliquer toujours, et' dans toute son étendue, à ce qui, peut nétre considéré que' comme le mode d exécution de la dûtposition principale de k' loi; et s'il était démontré qu'un changement, autre que ce^ui déjà proposé par le gouvernement , put être plus utile au véritable intérêt de nos créanciers, il ne pourrait, ce me semble, devenir un juste sujet de reproche ou de blâme*
• G^est d'après ce* raisonnement que j'ai cherché à me rendre compte dés résultats probables de l'admission des obligations eA paiement des biens dont la vente est ordonnée.
Les obligations ne pourraient être emjJoyées, avec empressement, à des achats de biens-fonds, qu'autant qu'elles éprouveraient uns dépréciation qui serait l'effet naturel de l'inquiétude que l'on concevrait sur l'exactitude de leur remboursement : autrement point de doute que l'on ne préférât de conserver un titre produisant ^ pour cent d intérêt y et dont le remboursement, à l'époque déterminée, ne présenterait aucune incertitude .
Or, de la dépréciation des obligations naîtrait le double inconvénient d'occasioner une forte perte au grand nombre de créanciers qui sont obligés de vendre pour se libérer eux-mêmes, et d'influer, d'une manière fâcheuse , sur le cours de la rente ,
à kiquelle la présence d'une valeur dépréciée sur la place ^ porterait un contre-coup que je crois inévitable.
JTai dit que la dépréciation résulterait probable-r ment de l'inquiétude que Ton aurait sur le remboursement promis 9 et cette inquiétude ne pourrait être évitée qu autant que les ventes , en numéraire , prendraient une marehe rapide ; mais pouvons -nous en concevoir 1 espérance dans la situation où nous nous trouvons placés pour cinq ans encore? Je ne le pense pas. En atténuant même 9 autant quon le voudra, Finfluencede cette situation y je doute que l'on pût espérer d'obtenir que les ventes s'élevassent à plus de 40 à 50 millions par an (du moins je ne me souviens pas de les avoir vues s'élever au delà j dans le cours d'une année ) ; et le prix de ces ventes ne serait exigible qu'en trois ans.
Il existait y au commencement de cette année , pour 1 10 millions de liquidations terminées et non soldées y pour lesquelles on ne peut se dispenser de délivrei* de suite pour 110 millions d'obligations; et pour peu que les liquidations marchent^ il est impossible qu elles ne produisent pas dans le cours de 181 6 y au moins 100 nouveaux millions qu'il faudrait également pajër comptant y puisque le Trésor posséderait la monnaie nécessaire* Voilà donc 210 millions dont l'échéance commune arriverait au commencement de 1 819. Il existe de plus M millions actuellement en circulation^ qui doivent éclieoir
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à la (iD de 1818 : total à payer d'ici an commencement de 1619 334,000,000 fr.
Dans les hypothèses les plus fa«> YOrables , le Trésor peut avoir reçu au commencement de 1819,
1 ^. Le produit entier, ou à peu près, des ventes de 1 81 6 , que je suppose , au maximum, dfe. . 50,000,000'
y. Deux termes de celles de 181 7 33,500,000} 100,000,000 fr.
3^.Un terme de ceUes
de 1818 16,500,000
n manquerait ainsi , pour les remboursemens ex/^&^e/i1819. . . . 124,000,0006*.
Sauf la déduction de ce qui reste à rentrer sur les ventes effectuées; mais dont le produit serait en grande partie consommé pour le paiement de Imtérêt de 8 pour cent , pendant trois années.
Voilà , ce me semble , un motif suflisant de penser que l'on croira difficilement à la certitude d'un remboursement en numéraire : les obligatioiis devraient donc se déprécier d'autant , et le cours de la rente devrait également s'en ressentir; ce qui ne laisserait aucune chance favorable aux créanciers.
On pourra m'objecter que la dépréciation des obligations, par suite de l'incertitude du remboursement, en numéraire , devant en déterminer l'emploi en acquisition des biens-fonds ou favwiser les rachats qea le gouvernement serait autorisé à faire avec le pro-
duit de9 recettes effectives de trois années j les 334 millions , échéant au conunencement de 181 9, poui^ raient avoir disparu sans que le Trésor en eût éprouvé aucun embarras.
Mais il faut bien convenir aussi , 1 ""^ qu une valeur de 150 millions, à quoi j'estime le montant en nu^ méraire des ventes d'ici à 1 81 9 , ne pourrait absorber pour 224 millions d'obligations^ qu'autant que celles-ci perdraient plus de 33 pour cent; 2"*. que si elles ne se plaçaient pas en paiement des biens à vendre, il faudrait qu'elles perdissent beaucoup plus encore pour que les 1 00 millions seulement qui pomv raient rentrer effectivement en numéraire au Trésor, en trois ans, sur le produit des ventes faites dans le même intervalle, pussent suffire au rachat des mêmes 224 millions d'obligations ànises dans le cours de 1 81 6 ou antérieurement.
La question se réduit donc à savoir si le cours de la rente, admise au lieu de P obligation, enpaie^ ment dei biens, pourrait faire espérer un résultat plus ou moins favorable aux créanciers ; et c'est là ce qui fait l'objet du doute que j'ai cru pouvoir sou<» mettre à votre méditation. J'avoue que j'inclinerais à penser que la rente pourrait moins souffi:*ir, dans le système que je développerai plus bas, que les obUr gâtions et la rente elle-même, dans celui de la loi de 1814, même avec la modification proposée par le gouvernement, dans une intention d'ailleurs toutà-fait semblable à la mienne; et qu'ainsi, non-seulement les créanciers de l'arriéré seraient effecti-
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vement traités d'une manière moins désavantageuse; mais encore que le crédit de notre dette publique tout entière en éprouverait vraisemblablement moins de secousse.
Vous apprécierez , Messieurs, dans votre sagesse , les motifs sur lesquels se fonde cette opinion que je ne puis que vous soumettre.
Il me paraît, du moins , démontré que ma proposition ne laissant pas subsister de capital exigible, serait plus favorable à la tranquillité du gouvernement, qui n'aurait point à redouter, pour un temps plus éloigné, de nouveaux embarras, et peut-être une occasion de discrédit , s'il ne se trouvait pas , comme je serais autorisé à le craindre, en mesure de remplir ses engagemens aux époques déterminées j et comment échapper à cette inquiétude, quand seulement on compare la valeur du gage donné , fût-il même augmenté de cent mille hectares de bois, au montant de la dette cumulée jusqu'au l*'. janvier 1816?
Mais le résultat de cette comparaison est tout autre, si le gage , au lieu d'être un moyen de remboursement d'une dette à terme , n'est plus que le moyen d'amortissement d'une dette consolidée. Il reprend alors, dans l'opinion, toute sa puissance, parce que sa réalisation , avec le temps , ne présente aucune incertitude, et qu'il se lie d'ailleurs à un système d'amortissement régulier de la dette publique auquel la loi affecte, par une disposition particulière, un revenu annuel, et certain ^ parce
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quU îi impose pas au Trésor unfardeau qui puisse être considéré comme au-dessus de ses forces , dans des temps aussi difficiles ^ considération à laquelle quelques écrivains paraissent n avoir pas donné assm d'attention.
Ces raisonnemens y qui peuvent ne conduire qu'à douter^ lorsque ma proposition ne se trouve en regard qu avec celle du gouvernement , à laquelle on ne peut contester le mérite de maintenir moins inexactement la loi du 23 septembre 181 4 9 deviennent, ce me semble, tout-à*fait concluans, si cette même proposition est mise en présence de celle qui vous est faite par votre Commission.
La mienne consisterait^-l''. à donner aux ct*éan>ciers , au lieu d'obligations remboursables , à trois années de date, des inscriptions au cours de 85 (qui partage le sacrifice que les circonstances commandent , entre le contribuable , qui paie plus que par Teffet de la consolidation au pair, et le créancier, qui reçoit moins que s'il était consolidé au cours ) , et dont l'intérêt courrait du 22 mars 481 6 , à quelque époque que Finscription fût effectuée.
2*. A admettre la dette publique tout entière, valeur nominale y en paiement des l^îens mis en vente; en assurant aux créanciers de larriéré qui voudraient concourir aux adjudications, la faculté de se rendre immédiatement adjudicataires, avec la condition de n^étre tenus de s'acquitter quà Vé^ poque à laquelle ils auraient obtenu leur irirscription au Grand-Livrei en justifiant, par eux,
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d'un certificat de liquidation provisoire de leurs créances.
Votf^ commission propose une simple consolidation au pair y en portant seulement, de 14 à 20 millions^ le fonds annuel d'amortissement.
Ainsi la question réduite à ses plus simples termes, est celle-ci:
La justice rendue aux créanciers de. l'arriéré peutelle être considérée comme plus complète par une consolidation au pair^ que par une consolidation au cours die 85 ? et un capital que Ton ne peut pas estimer à moins de 250 millions en numéraire , réalisable en cinq ou six années ( indépendamment i"". des revenus jusqu'à la vente des biens affectés; 2**. d'un revenu annuel de 1 4 millions attribués à la caisse d'amortissement ) , peut-il agir plus puissam- ^ment sur l'amélioration du cours actuel des rentes , qu'un fonds annuel de 6 millions seulement ajouté à la dotation de 14 millions, lequel ne produirait, dans les mêmes cinq ou six années , qu'un capital de 25 à 30 millions applicables à l'extinction de la dette constituée ?
Or, je pense qulci tous les doutes disparaissent , et qu'il m'est permis de croire ma proposition meilleure , non-'seulement par les résultats qu'eUe promet^ mais aussi parce qu'elle n'altère point la disposition fondamentale de la loi de 1 81 4 , que le projet de votre commission renverse entièrement , en faisant disparaître le ga^e donnée ce que je ne puis penser que nous ayons le droit défaire, et dont je
0e vois pas même , comme je lai déjà dit , qu aucmie considération particulière pût imposer la nécessité ; tandis que je conserve ce même gage tout entier, modifié seulement dans son application par laquelle, en s'étendant à une créance plus considérable y avec un avantage probable pour la masse générale des créanciers, il remplit, d'une manière d'autant plus complète, sa destination originaire.
Je rentre ainsi , par ma proposition, dans le premier projet du gouvememei^, comme dans le plan de votre cottunission , sous le rapport de la réunion du nouvel arriéré à V ancien , dont je crois très-im-portant que le sort soit dès à présent r^lé d'une manière uniforme, afin de diminuer d'autant les difficultés de l'avenir qui nous en présentera encore de bien assez graves à surmonter.
Je terminerai ce paragraphe par deux observations particulières.
1*. La loi du 33 septembre 1814 fixe , soit l'époque du remboursement des obligations , soit la jouissance de l'intérêt des inscriptions, pour ceux qui préféreraient ce mode de paiement, à partir Kulement de la date des ordonnances déliurées. par les ministres.
Ainsi , le sort des créanciers se trouve entièrement subordonné à la mardie plus ou moins accélérée des liquidations , et à l'ordre dans lequel chacun pourra parvenir à fiiire reconnaître son titre.
Or, pourrait-on justifier, d'une manière tout-^-fait satisfaisante, l'ajournement de l'intérêt d'une créance
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dont la quotité seule reste douteuse; mais dont Yexistence remonte à des époques communes a toutes les autres , pour la somme qui sera reconnue par la liquidation définitive ?
Cette considération et la convenance de prévenir lés abus qui pourraient influer sur Tordre des liquidations , m'ont déterminé à faire partir, pour tous , les intérêts des inscriptions que je propose , du 32 mars 1816^ quelle que soit l'époque à laquelle le titre serait délivré à cbaque créancier.
2*. L'option laissée par la loi de 1814 aux créanciers y d'un paiement en obligations ou bien en in-seriptions j m'a toujours paru présenter l'inconvénient, que je crois grave, de mettre en concurrence, sur la place , deux efifets entre lesquels les capitaux se partageraient suivant que l'un ou l'autre offî*irait des cbances plus ou moins avantageuses , et de donner ainsi un nouvel aliment à l'agiotage qu elle favorise , tandis que l'intérêt de l'État est plutôt d en restreindre les combinaisons , 9&n de les faire tourner au profit du crédit public.
En dernière analyse , Messieurs , la question sur laquelle vous avez à prononcer est , à mon sens , d'une importance telle que je doute qu'il puisse s'en présenter jamais une autre "qui soit d'un intérêt plus âevé» Il ne s'agit pas en eflfet , simplement ici , dune mesure de finances , dont les avantages ou les inconvéniens peuvent généralement être à peu près calculés. Celle-ci se lie, sous des rapports qui ne peuvent vous échapper, aux premiers intérêts de la
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monarchie elle-même , s'il est vrai que le respeèt pour la Jbi promise y observé sans autre restriction que celles qui peuvent être imposées par des circonstances au-dessus de la puissance humaine , est Tune des plus sûres garanties de la stabilité dés gouvernemens.
Je résume en un projet d articles que je vais vous soumettre , à titre d'amendement à la loi présentée par le gouvernement , les diverses propositions dont je viens d'avoir l'honneur de vous entretenir.
PROJET D'ARTICLES
ARTICLE PREMIER
Toutes les créances des exercices 1815 et antérieurs jusques et y compris l'exercice 1 81 0 , non acquittées à l'époque de la promulgation de la présente loi j seront inscrites au grand-livre de la dette publique^ à raison de 5 fr. de rente pour 85 fr. de capital y après qu elles auront été liquidées et ordonnancées par les ministres, en la forme ordinaire.
L'intérêt desdites inscriptions courra, à partir du 22 mars 1 81 6 , quelle que soit l'époque à laquelle l'inscription soit effectuée.
Le prix des ventes de bois , ordonnées par la loi du. 23 septembre 1814., et qui auront Heu, après
la promulgation de la présente , pourra être acquitté indistinctement , soit en numéraire , soit en inscriptions au grand-livre de la dette publique , lesquelles seront reçues comme argent effectifs tant pour leur capital au denier vingt y que pour les intérêts du semestre échu.
La r^e de Tenregistrement et des domaines prendra successivement possession^ au nom de la caisse d'amortissement , des bois désignés pour être mis en vente , et elle versera dans cette caisse le produit des adjudications , soit en numéraire , soit en inscriptions reçues en paiement , en exécution de larticle précédent.
0 ne pourra provisoirement être désigné pour la vente des bois au-dessus de 300 hectares. Ce ne sera que lorsque les bois de cette contenance se trouveront épuisés dans tous les départemens, que le ministre, d'après le compte qui lui en sera rendu , pourra autoriser la désignation de bois d une contenance supérieure, jusqu'à concurrence du crédit ouvert par la loi du 23 septembre 1814.
Les produits en numéraire desdites ventes ne pourront être employés par la caisse d amortissement y qu'en adbats de rentes dont elle conservera
les intérêts pour accroître d autant ses inoyens d extinction de la dette publique.
A regard des inscriptions reçues en paiement, elles seront annulées, afin d'opérer, de suite, une réduction équivalente sur le montant de la dette constituée.
Le prix des adjudications ,. s'il est fait en numéraire, devra être acquitté , à peine de déchéance, en quatre termes, savoir : un huitième dans les dix jours de l'adjudication, uii huitième dans les trois mois suivans , et les trois autres quarts d'année en année, à partir de Téchéanoe du deuxième huitième ,- le tout sans intérêt , au moyen de oé que Fadjudicataire ou son cessionnaire n'entma en pos* session d'aucune partie des bots vendus, qu'après l'entier paiement du prix de l'adjudication.
HT
Les adjudicataires qui voudraient payer en inscriptions devront en faire la déclaration aussitôt après l'adjudication , et seront tenus , à peine de déchéance, de se libérer, en totalité, dans Tannée, savoir : un quart dans les trois mois de l'adjudication , et les trois autres quarts de trois mois en trois mois , à partir de l'échéance du premier terme ; le tout sans intérêt, conformément à l'article précédent.
Les créanciers pour causes antérieures au premier janvier 1816 ^ qui se rendront adjudicataires des bois dont la vente est ordonnée , pourront n en acquitter le prix qu avec les inscriptions qui leur auront été données en paiement de leurs créances. Dans ce cas y sur la représentation d'un certificat de liquidation provisoire, signé du ministre compétent, il leur sera accordé par le ministre des finances , ou par le préfet du département , un sursis au paiement du prix des adjudications faites, à leur profit, jusques à concurrence du montant des certificats provisoires , à la charge , par eux , de se libérer en un seul paiement, lorsque leurs créances auront été inscrites au Grand-Livre ; à peine d*étre déclarés déchus, s'ils ne se sont pas libérés dans les deux mois qui suivront la date de l'ordonnance en vertu de laquelle ils auront obtenu leurs inscriptions. Les intérêts des semestres échus , depuis le 22 mars 1 81 6, seront reçus, comme argent comptant, de même que le capital.
Les dispositions de l'article précédent sont applî* cables aux biens de Communes dont les créanciers se rendraient adjudicataires ; ib seront, comme pour les adjudications de bois, dispensés des intérêts depuis le jour dé l'adjudication , tels qu'ils sont fixés par la loi du 20 mars 1813^ au moyen de ce qu'ils
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ne pourront entrer en possession qu'après l'entier paiement du prix de ladjudication.
ART. II
Les inscriptions au Grand-Livre sont déclarées généralement admissibles, aux conditions déterminées par l'article 8 ci-dessus, en paiement des biens <les Communes qui seront vendus postérieurement à la promulgation de la présente loi^
ART. la.
Les créanciers de sommes inférieures au capital de i ,000 francs , nécessaire pour produire une inscription de 50 francs au Grand-Livre , recevront du Trésor royal, des reconnaissances dont l'inscription aura lieu sans difficulté, lorsque, par leur réunion dans la même main, elles formeront un capital de 1 ,000 francs au moins. Lesdites reconnaissances pourront , au sui*plus , à la volonté des propriétaires , être converties , quel que soit leur montant', en inscriptions admissibles , comme argent comptant , et pour leur capital entier , en paiement des biens à vendre.
ART. i3.
Le revenu des bois vendus postérieurement à la présente loi , Jusqu'à ce que les adjudicataires en aient complétemeut acquitté le prix , et celui des biens des Communes jusqu'à la vente ou jusqu'à r entier paiement pour ceux acquis par des créojv-
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ciers de Panière,^ aeront versés par les préposés de la régie de rettr^streineiit et des domaines, par Imtermédiaire des receveurs généraux, directement à la caisse d'amortissement, qui ne pourra en employer le produit qtrà des achats de rentes.
ART. l4*
Les obligations du Trésor royal montant à environ 14 millions, qui sont actuellement en circula^ tion , seront reçues comme numéraire en paiement des adjudications faites ou à faire, tant pour leur capital que pour les intérêts échus , sur le pied de 8 pour 1 00 par an , ou remboursées en numéraire par le Trésor, à leur échéance, conformément à la loi du 33 septembre 1 81 4 , sur le produit des ventes faites antérieurement à la présente loi*
ART. i5.
Le produit des ventes faites antérieurement à la présente loi , excédant le capital et les intérêts des obligations actuellement en circulation , sera affiscté au service courant.
ART. i6.
Les dispositions de la loi du 33 septembre 1814, sont maintenues en tout ce qui n'est pa^ contraire à la présente.
Je crois , Messieurs, devoir fixer particulièrement votre attention sur les articles 5,6,7, 8, 9, 12 et \ 4 du projet que je viens de vous soumettre.
Uartide 5 ordonne qu'il ne pourra plus être désigné pour la vente , des bois au^-dessus de 300 heo tares , que lorsque ceux de œtte contenance se trou* veraient épuisés dans tous les départemens.
Gîtte disposition est toute dans Fintérèt de la conservation du sol forestier , et tend à débarrasser le gouvernement de beaucoup de bois , dont le revenu ne compense pas les frais de leur administration , toujours plus élevés pour l'État , que pour les particuliers.
L'article 6 réserve à la caisse d'amortissement la jouissance de l'intérêt des rentes qu'elle aura acquises ai^ec la portion du produit des ventes qui lui serait versé en numéraire. On accroît ainsi ses moyens ordinaires d'action sur la dette publique^ qui se trouve, d'un autre côté, diminué 3, de suite, du montant des inscriptions reçues en paiement y lesquelles doivent être annulées. Cette double combinaison m'a paru préférable à l'extinction actuelle des inscriptions que la caisse aurait acquises , avec le produit des ventes en numéraire , parce qu'elle augmente, d'une manière insensible pour le Trésor , la dotation ordinaire de la caisse d'amortissement , et que , d'ailleurs , cette disposition pourra toujours être ultérieurement modifiée, si une modification était jugée , par l'expérience , utile ou nécessaire^
L'article 7 porte que les adjudicataires ni leurs concessionnaires ne pourront entrer en possession d'aucune partie des bois vendus, qu'après V entier paiement du prix de t adjudication.
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Cette disposition ma paru également propre , et à garantir l'intérêt public , et à prévenir la précipitation, comme la multiplicité simultanée dans Vexploitation des bois vendus ; ce qui est également favorable aux intérêts des propriétaires de bois en général.
L'article 8 exige le paiement entier dans tannée de r adjudication , des ventes payables en inscrip^ lions. L'objet de cette disposition n a pas même besoin d'être indiqué; il en résulterait une accélération nécessaire dans l'extinction de cette partie de la dette publique , et un avantage probable pour son cours sur la place.
,^ L^article 9 assure aux créanciers la faculté de ^ rendre, dès à présent j adjudicataires , avec la coih dition de n'être tenus de se libérer qiCavec les in-^ scriptions qu'ils recevront en paiement de leur créance lorsque la liquidation sera terminée. Cette facilité m'a paru convenable pour que le retard in-* dispensable des liquidations ne les privât pas des moyens de prendre part aux adjudications , lorsqu'ils en auraient le désir.
L'article 12 vient au secours des créanciers des ^ommes les plus modiques, en donnant une valeur de plus aux reconnaissances provisoires qu'ils rece^ vront , par la faculté de les convertir en rescriptions du Trésor royal admissibles, comme la dette inscrite elle-même, en paiement des adjudications. Celte mesure m'a semblé se recommander par des mo'
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tifs de ju$tice et. d'humanité qui ne peuTent mms édiapper. ..■••' i •
Enfin, Farticle 14 assure aux obligatioxis du Ti*ésor royal y actuellement en circulation , soit ladmia* 4sion , comme argent comptant , en paiement des adjudications imites ou à, faire , soit le remboursement en numéraire , à leur échéance > sur le: produit des biens -actuellement vendu$y doût le surplus pourrait entrer dans les ressources du budget de 1816. Cette disposition conserve, en leur entier^ les droits acquis aux porteurs de ces obligation^ , et consacre par conséquent votre respect pour les en* gagemens contractés par le gouvernement, sons la garantie de la loi.
Tels sont , Messieurs., les dévelc^pçmenâ que j'ai oru convenable de mettre sous vos yeux , pour fa^ ciliter votre détermination sur cette partie impor^ tante du bu4g€t à régler, pour lexerdce 1816.
Je passe à la seconde partie de lopinion dont
j ai présenté plus haut les divisions, ï
f IL De la rëgolarisation de la levée extraordinaire'
de 100 millions*
Le titre 3 du projet de loi présenté par le gouvernement, contient la proposition d'une subvenlion qui aurait pour objet, 1 ''. de régulariser la levée extraordinaire de 100 millions; 2*". de pourvoir au remboursement de 20 millions avancés par les communes des départemens envahis , pour des fourni-
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tuves aux troupes étrangères, dont le montant est entré en compte, à la décharge du Trésor, dans jes diâ^rentês conventions avec les puissances; 3*. de venir, perdes dégrévemens et indemnités, au secours des pays qui élit le plus souffert.
Le système propesé pour remplir ces divers ob^ jets est celtii-<;i : On demande 50 centimes du montant général' des rôles dés contributions directes de 1815; ce qui revient à 75 centimes du principal, et présente une imposition totale de 1 78,0(KJ,000 fr.
Cette somme comprend 1 0 cent, ou 1 7,800,000 f. laissés à la disposition des préfets , pour les d^ré^ vemens et non-valeurs.
Le produit effectif, réduit ainsi à 1 60 millions , est destiné, 1"". à rembourser , par Teffet d'une répartition régulière , les excédans fournis , par divers contribuaUes, au delà de la somme qu^ils se trouveront réellement devoir , par le résultat de la nouvelle répartition ;
2^. A former un fonds de 20 millions pour le remboursement de diverses impositions locales qui ont tourné indirectement au profit ou à la décharge du Trésor ; un autre de 40 millions , tant pour compléter les dégrévemens, sur la subvention extraordinaire, qui seront nécessaires, au delà des 10 centimes laissées à la disposition des préfets , dans les départemens qui ont le plus souffert , que pour des indemnités, en argent, à ces mêmes départemens.
QueUo que puisse être, en définitif, la poition de ces 50 millions qui doive rentrer , en numéraire
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effectif, applicable à des indemnités aux départemenSy il est aisé de sentir qu'il existera nécessairement une telle disproportion entre ce produit et les pertes que ces départemens ont éprouvées , que Teffet de ces indemnités ne pourra être que tout-àfait insensible; surtout si Ton considère que trois années au moins seraient nécessaires pour obtenir la réalisation complète des fonds qui y seraient destinés^ et que la distribution ne pourrait s'en faire qu'à un époque où il faut espérer que l'influence d'un bon gouvernement aura déjà cflFacé , en partie , la trace des maux que nous avons souflferts. -
Cela pbsé^ et si cette observation était admise, ilsaoable que Ton poun*ait sans inconvénient écar-^ ter des calculs cette somme de 40 millions dont il deviendrait inutile de s'occuper.
Il ne resterait plus que deux objets à remplir.
Premièrement : la régularisation de la levée de 100 millions. Secondement , la formation d'un fonds de 20 millions pour le remboursement de fouiv nitures faites par certaines communes à la décharge du Trésor.
Sur le premier objet , je penserais qu'il y aurait
un véritaUe avantage à ce que la régularisation ne
devint pas la matière d'une opération générale^ mais
qu'elle se fît seulement dans chaque département ,
qui n'aurait à s'occuper que de la répartition d'une
somme égale au contingent qu'il a reçu dans la levée
extraordinaire. Ces contingens ayant dû être fixés,
au moins approximativement , en raison de la si-
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tualioD respective des départeraens, il en rësultô que Ion a dû demanda* moins à ceux qui avaient le plus souffert, et que les degrévemens que Ion voulait leur procurer par une imposition de 40 millions y sur tous les départemens du roynuhte , ils Tobtiendraient naturellement par Taffîiiblissement de là somme qu ils auraient k imposer pour la régularisation du contingent qui leur avait été adsighé*
Dans ce système, la régularisation de la levée des 100 millions deviendrait une affaire purement déjjartementale : une commission composée de six membres dû conseil général du département, pré^ sidée par le préfet , déterminerait le nombre de centimes à imposer pour opérer la régularisation, en y ajoutant une marge pour les non-valeurs et dé* grévemens à accorder aux contribuables les moins aisés^ Les quittances délivrées aux contribuables se* raient reçues pour comptant , et lexcédant de leurs avances leur serait remboursé, comme il est pro* posé par le projet de la loi du budget»
La commission départementale aurait au&si à dé* cider dans quels termes cette subvention extraor* dinaire devrait être acquittée; Cqnlnie elle serait uniqu^onent destinée à rembourser les avances faites par les citoyens les plus aidés , k la décharge de leurs concitoyens les moins fortunée » point de doute que, dans une opération qui deviendrait en quelque sorte une affaire defamiUè , les premiers ne se portassent à donner à leurs débiteurs les facilités les plus étendues; la certitude du remboursement,
à une époque quelconque , étant ici r affaire principale. Le paiement de la subvention pourrait donc être subdivisé par trente -sixièmes et mêmes par quarante-huitièmes^ à partir du premier janvier de r année prochaine f afin de ne point peser sur l'année 1816 déjà si difficile, san» quil dût s'élever de réclamations; et au moyen d^une tetle subdivision y le poids du sacrifice deviendrait infiniment moins sensible, surtout dans les départeniens qui ont le plus souffert et où la somme à régulariser formerait un objet beaucoup moins important. Il en est même où la première répartition ayant été faite au marc le franc des contributions , il n'y aurait plus à s'occuper de cette affaire^
Ce parti me paraîtrait préférable, et k la proposition du gouvernement qui pourrait jeter une sorte d'épouvante, et à celle de votre commission dont le résultat serait de cbarger, pour cet objet, le Grand- Livre d'une nouvelle rente de 5 millions, dans un temps où nous ne pouvons ménager avec trop de soin ce moyen de mettre^ par la suite, en jeu, les ressorts du crédit , pour subvenir à une partie des chaînes qui nous accablent , en diminuant , le plus tôt possible , le fardeau des contributions les plus onéreuses. Vous penserez, sans doute, Messieurs, que c'est vers ce but que doivent tendre toutes nos combinaisons, parce que c'est là que sont toutes nos espérances.
Je ne puis me dispenser de faire remarquer ici que la proposition de votre commission tendi^ait à
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convertir en un véritable emprunt, à la char^ du Trésor , une levée extraordiruiire qui n a pris , en quelcpie sorte, le premier caractère que pour les sommes que certains contribuables ont avancées à la décharge provisoire des autres. Les premiers n ont jamais espéré autre chose que detre remboursés, par le résultat de la répartition régulière qui serait faite ultérieurement , de ce qu'ils se trowveraient avoir payé de trop par celle provisoire que Furgence des besoins avait nécessitée. U semble donc que, si vous jugiez à propos d'adopter la consolidation proposée par votre conunission, elle ne devrait pas du moins s étendre au delà du montant des excédans payés par les contribuables les plus aisés, afin de leur en procurer le remboursement sans appeler à de nouveaux sacrifices les contribuables moins fortunés qui , à ce titre, n'auraient pas été compris dans la répartition provisoire.
Mais je persiste à penser qu U conviendrait mieux, dans V intérêt du crédit que nous avons un si grand besoin de ménager, d'abandonner lopération du remboursement aux conseils généraux de département qui la régleraient de la manière la moins onéreuse pour les contribuables, en fixant, pour le paiement , tous les délais nécessaires suivant les diverses localités.
Je partage , au surplus , entièrement Topinion de votre commission sur la convenance d'exiger de tous les contribuables, taxés dans la levée extraordi*
naire, qu'ils acquittent 9ans retard la totalité de leur cotisation , sous la déduction, toutefois, des ma* dérations qui auraient été jusqu à présent accordées pour surcharge reconnue dans la fixation primitive. Il ne serait pas juste , en efiet , que la résistance k la loi obtint une sorte de récompense, au préjudice de l'obéisssance et du dévouement ; un tel exemple serait une véritable atteinte portée à la morale publique.
A Tégard des 20 millions à rembourser aux Communes , je proposerais , avec votre commission , de les comprendre au budget de FEtat , soit par moitié , en 1816 et 1817, comme elle le propose; soit par quart, en 1816, 1817, 1818 et 1819, avec un intérêt de 5 pour cent pour les trois dernières années.
L'une ou l'autre proposition ne dérange rien à l'économie du budget de 1816, eh admettant qu'il soit pris, conformément à l'avis de votre commission, que je partage, un parti général ^ouv le paiement de tout r arriéré antérieur, puisqu'alors les ressources de 1816 s'accroîtront naturellement de la partie des revenus de 1 81 4 et 1 81 5 , qui resterait à rentrer à l'époque de la promulgation de la loi.
Il y aurait ainsi deux questions à soumettre successivement à la délibération de la Chambre.
La régularisation de la levée de 1 00 millions s'opérera-t-elle par la répartition faite, dans chaque dé* partement , des excédans payés par les plus forts contribuables, sur ceux qui n'ont point été compris dans la répartition provisoire?
Ou bien (et dans le cas où la première question serait décidée négativement) ces mêmes excédans seront-ils remboursés par la voie de la consolidation ?
Si ces deux propositions étaient rejetées, la délibération reprendrait son cours naturel.
^ ill. Des nouveUes taxes indirectes.
Si nous étions dans des temps ordinaires , nouspourrions regarder notre tâche conrnie entièrement, remplie par la formation dW budget qui établit un équilibre exact, entre les recettes présumées et les. dépenses probables de Tannée i81&'.
^ Je ne relèverais point ici une légère eireur dans laquelîe M. le rapporteiu* parait avoir été induit, sur la manière d^exprimer la condition que le budget de TEtat doit remplir, si «cette erreur ne pouvait jeter dans les idées uneconfusion que j'avais eu l'intention de prévenir par les observations particulières que j'ai soumises récemment à la Gbambre..
On a cherché, dans un écrit particulier qutnous frété distribué , à donner une soi*te de ridicule à la distinction dabudget paff exercice, oudhi budget /yar année. Cependant ,. comme ces deux procédés appartiennent également à l'administration des finances, il semble qu'ils offraient à la discussion un sujet qui pouvait être traité avec la gravité que comportent toutes les questions dont la solution intéresse le maintien dé l'ordre , qui fera toujours lé principal méritede cette branche de l'administration publique.
Je remarque, au sm*plua, que l'erreur, que je relève à? rc^et , ne parait exister que dans, les mots.
En effet , M. le rapporteur propose une recette totale de 826,595,561 fr. pour faire face à une dépense totale de pa-
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Mais nous ne pouvons nous dissimuler , d'une part^ que les charges qui pèsent sur nous , pour cinq ans encore , s'élèvent beaucoup au delà de ce que peut comporter le produit naturel de nos revenus ordinaires, grossis cette année d'une masse de contributions directes que la propriété ne pourrait pas supporter long- temps, sans que les moyens de reproduction en fussent sensiblement altérés : de Fautre, qu'en maintenant même ces contributions sur le même pied, une ressource extraordinaire , qui ne doit pas se renouveler , celle des supplémens de cautionnemens y doit opérer un vide de 50 millions dans nos finances pour Tannée prochaine et les
iville somme. Il a ; par conséquent , entendu que ces mêmes 826 millions de recette devraient être appliqués au paiement des 826 millions île dépenses, non pas strictement dans le cours des douze mois de 1816; intervalle dans lequel il est impossible que la totalité des recettes soit rentrée , et que la totalité des dépenses soit acquittée ; mais dans le délai: qui sera nécessaire pour que les unes et les autres soient entièrement consommées»
Or, voilà réellement quel est le résultat de ce que l'on appelle le budget /larexercûre qui doit assurer V entier paie^ ment de toutes les dépenses autorisées par la loi pour le service complet de chaque année.
Il en serait tout autrement d^un budget de trésorerie , tel que celui annexé à Técrit particulier dont j'ai parlé plus haut , qui , ne comprenant que le produit des recettes probables dans le cours de douze mois , et le montant des dépenses dont le paiement pourrait être ifraisemblablement exigé dans le même inten^alle , laisserait inceilaine la disposition de Fexcédant du i*evenu de chaque année , tandis
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trois suivantes : qu'enfin ce vide s accroîtrait encore^ soit des nouvelles rentes à créer ^ soit de la diminution que pourrait soufiQrir le produit net que nous espérons des autres revenus, d'après les estimations portées au budget de Tannée courante.
Cet état des choses nous préparerait , dès l'année prochaine, des embarras qui pourraient devenir
que la totalité de ce même revenu est réellement le gage du service de cette même année,
La commission des finances parait avoir pensé ( page 6 du rappoit) que le gouvernement proposait, le premier , de faire le budget par année y puisque Fait. 2 du projet de loi portait : Le budget «fe 1 81 4 est fermé • les recoutremens qui seraient encore Jaits sur cet exercice, seront réunis aux recettes de 1815 et viendront en accroître Us resspurces*
Il y a ici une méprise qui serait grave pai* ses conséquences. La mesure proposée par le gouvernement ne peut être justifiée que par les ciixu>nstances extraordinaires qui l'ont nécessitée^ et que des événemens plus désastreux encore l'ont forcé d'étendi'e à l'exercice 1815. Une telle mesure ne peut être considérée comme un système permanent : autrement c'en serait fait de la confiance et du crédit. Il s'agit, par suite des effets d'une force majeure, de rejeter dans l'arriéré des années antérieures , auquel un mode extraordinaire et particulier de paiement est affecté , des dépenses qui ne pourraient plus éti*e acquittées sur les revenus de l* Exercice auquel elles appartenaient ; et l'on se trouve ainsi à portée de profiter, pour le service courant, des sommes restant à renti*er sur les Exercices antérieurs, auxquels ces restes auraient dû , dans la rigueur du principe , être conservés. C'est donc ici une mesure tout-à-fait extraordinaire , une mesure de détresse y et si Ton pouvait
insurmontables, s'ils n'avaient pas été prévus, et qu'il n y eût pas été pourvu d'avance. Le gouvernement n'a vu de moyen de prévenir^ en partie, ces difficultés graves^ qu'en vous proposant rétablissement de diverses taxes indirectes dont le produit présumé lui donnait l'espérance de parvenir à remplacer ainsi , au mpins une portion potable des ressources extraordinaires du budget de 1816^ et
craindre qu'elle dût se renouveler à la fin de 1816 , il n'y a point de doute que le service serait fortement exposa. C'est sans doute pour prévenir ce danger que la commission propose , par le bttd|^et de 1816 , d'afEecter aux dépenses de cette même année une recette parfaitement ^ale au mon«tant de ces dépenses ; ce qui serait sans objet , comme Sam résultat , si l'on pouvait penser que le gouvernement se réservât la faculté de disposer, pour un service nouveau , an I". janvier 1817, des sommes qui n* auraient pas été effectû^fnent employées ou recow^rées pendant le cours de 1816; tandis que le montant présumé des dépenses de cette même année n'aurait éprouvé aucune réduction.
Il est évident qu'à la dénomination près , nous sommes tous entièrement d'accord sur la chose .• c'est-à-dire , que M. le rapporteur appelle budget par année ce que j'appelle budget par exercice; parce que c'est ainsi qu'il s'est appelé de tous les temps , et parce que cette désignation semble , en effet, rendre plus exactement l'idée qu'elle doit présenter.
Je proposerais , daus la rédaction du tableau du budget, un léger changement qui ne porte que sur la forme i mais qui aurait fait remarquer , au premier coup d'oeil , une différence d'ailleurs insignifiante de 63,661 francs dans la balance générale de la recette et de la dépense. Ce tableau pourrait être établi conformément an tableau annexé à cette opinion.
1^4 . nÉMOIRFS-
de réJuîre dautant l'importance dti cotnpTément -qu'il devra chercher encore dans des opérations de crédit y pour élever la recette au niveau des besoins.
Il faut convenir qu'une partie de ces taxes, telles •qu'elles avaient d'abord été proposées, a dû présenter à votre commission, les unes par lieur essence même , les autres par le mode d'exécution , des inconvéniens faits pour exciter toute sa sollicitude.
Je pense toutefois que plusieurs; de ces taxes, pourraient être adoptées , au moyen des modificar tions qui ont été proposées dans la manière de* les percevoir, et que celles qui pourraient être perçues^ soit aux entrées dans les lieux assig'ettis au droit d^en^ trée, soit par voie d'abonnement , soit enfin à Taide^ d exercices modifiés de telle sorte , qu'aucune vexation ne fût à craindre, ne devraient pas être rejetées sans examen. Leur produit dût-iL, à raison du mode de perception , rester plus*, ou moin» inférieur à la somme totale que nous aurions à remplacer pour Tannée prochaine, ce serait toujours diminuer la difiiculté, et il deviendrait d'autant plus possible d'obtenir le surplus, par la conservation de tel ou tel des moyens que votre coumiission a préférés pour l'année actuelle.
Parmi les droits qui avaient été proposés, j^excluerais positivement les dix pour cent du prix destransports de marchandises par roulage de teiTe et par eau , qui me paraissent entraîner des inconvé-^ niens ({u'aucun produit ne pourrait compenser.
Mais je ne m'éloignerais pas de conserver les li*
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reoces qui étaient estimées d'un revenu de 5 millions. Quand ou n obtiendrait des autres droits que l'on jugerait pouvoir établir, que 20 ou 30 millions, le remplacement du surplus deviendrait d'autant moins difficile à se procurer par les moyens extra^ 4>rcUnaireSj que la situation améliorée de nos affaires mettrait le gouvernement à portée d'obtenir in des conditions qui ne iious condamneraient pas k de trop grands sacrifices.
Je demanderais donc que vous adoptassiez, dès Ji présent, en principe r qu'il sera établi , pour Fanrnée prochaine, de nouvelles taxes indirectes dont l'organisation >sera proposée par le gouvernement, dans la prochaine session, afin de nous ménager les moyens de réduire, aussitôt que possible, la 'Coniributi(»i sur les tenues, qui» sans là création de re^ sources nouvelles^ seraient ccmdamnées à supporter «ans terme iiti fardeau dont fesreflets me nuiraient pas moins à la richesse nationale qu'il Tiatéréc des propriétaii^e^ euxrpi^mes*
n me reste -un^.mot à dire sur mi dernier objet*, tjui ne pouvjBiil^-échiipper; k l'attention de vdti« -comnHssioti. '^
La confusioùT dé tous les centknes; additiomi^els , de la contributton .foncière et de la contribution personnelle et oQdobîlière, opérée em vertu de la Idi du 23 septembre 1814, a donné Keu à des récla^ mations dont on ne peut se . dissiàiuler la justice et l'importance pour l'intérêt des départemens* Il me paraîtrait possible de satisfaire dès à présent,
et pour Tannée courante elle-même, à ces réclamations, sans aller aussi loin que votre commission vous le propose.
Tout le monde sait que la diversité des forces respectives des départelnens exige que les dépenses connues sous les dénominations de dépenses fixes et de dépenses variables ordinaires y soient acquittées directement par le Trésor ^ sur un fonds commun qu'il puisse répartir, sur tous les points , dans la proportion des besoins du service. Ce n est donc pas sous ce rapport que je pui^ trouver à reprendre à la confusion des centimes ordonnés , en i 31 4 ; ^m^ift il est certain qu elle n'aurait pas dû et qu elle uk devrait jamais s'étendre aux centimes facultatiffi 9 y Qté^ librement par les conseils généraux, popr des emploie utiles ou nécessaires dans chaque département ; et je pense également que , sans rien flélianger an budget de 1816^ qui doit, dans F état actuel , subvenir à toutes les dépen^^ sans exception , tant ordinaires qu* extraordinaires , on pour- ;*.iiit distriûi^ de œa recettes une somme égale à celle dont rimposition avait été votée en 1814;, par chacun des conseils généraux , sous le titre de centimes Jaçultati/si au: moyen de quoi le > IVésor 'Serait dispetisé.de pourvoir à cette' partie des dépenses dé- (>artenauentales, que jlappelle: les d^enses variables extraordinaires^ - . ' '
Cette proposition fait Tobjet de troië artides additionnds que j'ai Thonneut de vpus soumettre.
PROJET D'ARTICLES
ARTICLE PREMIER
n sera fait déduction^ dans la soumission du receveur général de chaque départenient, pour l'exercice de 1 81 6 , d'une somme égale à celle dont l'imposition avait été votée ^ par le conseil général^ pour Tannée i 81 4 , sous le titre de centimes facultatifs. Cette somme sera tenue par le receveur général , dans les termes de sa soumission , à la disposition du préfet, pour être employée, en vertu de ses mandats et sous la surveillance du conseil général , au paiement des diverses dépenses d'utilité locale auxquelles ledit conseil général jugera convenable qu'elle soit appliquée en 1 81 6.
ART. H
Sur le produit du surplus des 50 cepitim^ additionnels, qui continueront d^étre imposés unîfer^ mément sur tous les départemesis , pour lannéç 1 81 6 , le gouvernement pourvoira au paiement 4? toutes les dépenses administratives et judiciiiires tant fixes que variables ordinaires j contmo piur l^ passé. f
A l'avenir, les centmies faccdtati& ne pourrobt, aous aucun prétexte , être portés au fàng des recettes du budget de l'Etat.
Cette affiiire se trouverait ainsi réglée > pour le présent et pour l'avenir , d'une manière que je crois , en tout y conforme à la justice la plus rigoureuse. Je
pense que votreicommission en excède beaucoup U mesure, en portant à 12 centimes, c'est^nlire , k 22 millions y le produit à remettre à la disposition des conseils généraux, pour 1816. Ce serait priver, sans nécessité, le service courant d^une partie des ressources qui lui sont si nécessaires , et je suis persuadé que les conseils généraux seraient pleinement satisfaits par une disposition qui, en posant invariablement le principe pour Tavenir , leur procurerait le libre usage des sommes qu ils avaient votées en 1814, pour Tavantage particulier de leur département.
Je termine là , Messieurs, une discussion que j'aurais voulu avoir le talent d'abréger : je n ai eu d'autre intention , en vous soumettant le résultat de mes méditations , que celle d'acquitter , autant qu'il est en mot) pouvoir , ma dette , comme membre de la Chambre et comme citoyen; et de concourir, par les moyens que j'y ai jugé les plus propres , à l'amélioration de l'état de nos fonds publics, auquel se rattachent, dans les circonstances présentes, de si grands intérêts.
NOTE PARTICULIÈRE
Le système que la Commission du Budget avait substitué au projet du gow^emement , concernant le paiement de V arriéré , fut adopté par la Chambre et consacré par la loi du 28 avril 1816.
On y revînt dans la session suivante , où le besoin de fonder sur d'autres bases le crédit dct^enu si nécessaire, fut généralement senti.
DEPENSE
Dépenses ordinaires.
Recettes extraordinaires .
Dépenses extraordinaii*es.
Total de la i*ecette 826,595,661
Total suivant le projet de la commission. . . . 826,532,000 Addition nécessaire uour établir la balance entre la recette et la dé« pense 63,661
Total général. . 826,595,661
OBSERVATIONS
SUR l'écrit intitulb:
EXAMEN IMPARTIAL DU BUDGET.iliz.
L ECRIT publié par Tauteur de V Opinion dun créancier de tEtat , sous le titre d^ Examen impar^ liai du budget , a deux objets principaux : le mode de paiement de larriéré , et le budget de 1 81 6*
Chacun de ces deux objets fournit la matière d'une discussion importante , et fixe naturellement la di« vision du travail que je me suis proposé, parce que j'ai pensé qu'il pourrait ne pas être sans quelque utilité pour la discussion sur les finances , qui va bientôt occcuper la Chambre des Députés.
$ I«'. Du Paiement de l'arnéré.
En dégageant le plan proposé pour le paiement de l'arriéré , de ses développemens et de ses accessoireSy il convient d'examiner la proposition toute nue, afin de juger à quel point elle se rapproche ou s'éloigne de la doctrine antérieurement professée par l'auteur.
Cette proposition consiste à créer 25 millions de
rentes, au capital de 500 millions y lesquels seraient
mis à la disposition du ministre des finances ^i
serait autorisé à les employer au service du Tré3or
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royal , en Ips négociant ou en les donnant en paie^ ment y d' abord au minimum de 75 francs pour 100 fraucs de capital nominal, et ensuite au cours ^ lorsqu'il se serait élevé au-dessus de 75 francs.
Si j'ai bien saisi l'esprit de cette proposition, la faculté donnée au ministre de payer Varriéré en rentes au cours de 1^ francs ^ c'est-k-dire , de donner 5 francs de rente pour chaque capital de 75 fr. serait absolue, et le créancier n'aurait pas le droit de s'y soustraire.
Je fonde cette interprétatioû , que la rédaction du projet d'article (page 104) pourrait rendre douteuse , sur le développement porté à la page 75 , où il est dit que le ministre pourrait payer ainsi les créances arriérées y et qu'il pourrait aussi, sur la demande des créanciers , payer de la même manière, tout ou partie des créances pour service courant.
Ainsi , point d'option pour les créanciers de Varriéré.
Il me semble dès lors que l'opération se réduit effectivement à une consolidation ybrcee , d'abord au cours de 75 francs, tandis que la rente n'est qu'à 60 francs sur la place; de sorte que tout créancier d'un capital de 75 francs, provenant de l'arriéré, serait tenu de recevoir une rente de 5 francs, dont il ne pourrait obtenir, au cours actuel, que 60 francs par la négociation.
Sans doute son sort serait plus fâcheux encore s'il était consolidé au pair; mais l'adoucissement
quil obtient nerapêche pas que le système en luimême ne soit réellement une consolidation Jbrcée , et Fauteur ne peut par conséquent échapper au blâme qu il a si énergiquement répandu y depuis deux ans , et tout récemment encore , sur un semblable mode de paiement de Tarriéré.
Le système proposé se compose d'un deuxième élément qui demande à . être considéré particuliè* rement. Le. ministre, serait autorisé à négocier les rentes , pour le service du Trésor , au minimum de 75 francs.
Le résultat immédiat de ces négociations devant être d'ajouter à la concurrence des vendeurs sur la place , où se présenteraient , à la fois , les propriétaires de lancien fonds flottant, les créanciers payés en rentes p^r le Trésor, et enfin les agens du Trésor lui-même ; il est .plus que vraisemblable qt^ cette triple concurrence, pour la vente, aurait un effet tout contraire à celui dont Vauteur sest peutêtre un peu légèrement flatté , de maintenir le cours au delà de 75 francs, dès quil serait parvenu à l'élever à cç taux.
11 semble avoir reconnu lui-même que le Trésor ne pourrait espérer de plaoer ses rentes au-dessus du cours de 75 francs , et qu'il ne pourrait même employer, sur ce pied, que celles que les créanciers de l'arriéré seraient forcés de recevoir en paiement, puisque après avoir créé 25 millions de rentes au capital y dit-il, de 500 millions^ il: ne les emploie néanmoins que pour 40U millions
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dans la veeette du budget de <816; ce qui prouve qu il ne partageait pas y dans sa conscience , des espérances qu'il eût peutr-étre mieux valu ne pas donner. S'il y eût mis la moindre confiance , il n'aurait pas manqué de porter en recette, ne fût-ce que pour mémoire y au budget de 1817, le reste des 500 millions, auxquels on ne sait par quelle raison, il a jugé à propos d'évaluer le capital de rentes qui n'en représentaient que 300 au moment de leur création.
ITaurait^il pas dû écarter également de ses comiMnaisons la double supposition de Fempressement des capitalistes à porter des fonds au Trésor pour recevoir, au cours de 1^ francs, des rentes quils obtiennent aujourd'hui à 60 francs sur la place > et de celui des créanciers du service courant, à accoter volontairement, à une telle condition, le paiement de ce qu'ils ont droit d'exiger en totalité, en numéraire ? N'est-ce pas aussi avoir trop compté sur la crédulité publique?
L'auteur cite l'exemple de ce qui se passe en Angleterre , et il croit faire , par l'opération qu'il pro-^ pose pour le paiement de l'arriéré, précisément ce qui se fidt avec tant de succès dans ce pays; mais ou je me trompe, ou il y a, dam les procédés, une diffiirence essentielle et facile à remarquer.
En Angleterre , on ne force point les créanciers à recevoir leur paiement en rentes à un cours quel<« conque. On ouvre un emprunt : on en règle les conditions avec une compagnie qui s'en charge^
DU DUC DE OAETS. l35
Uabondanoe des capitaux produits par le conlitieree du monde fait que ces emprunts sont toujoiirs et promptement remplis , et ce sont les capitaux fbur« ois par les actionnaires de l'emprunt, qui sont ap^ Cliques ail paiement des créanciers.
Ainsi y en Angleterre , on ne connaît que dea enoH prunts volontaires , dont l'abondance du papier-monnaie favorisé encore le succès ^ ; tandis que Topération qu'on nous propose n'est autre chose qii'uR emprunt yorce , de quelque manière qu'on le colore ou qu'on le dissimule; et certes, ce ne sont pas les créanciers qui pourront s y méprendre , ni s'en laisser imposer par un développement intempestif des grandes maximes du crédit.
En dernière analyse, il ne faut pas se laisser abuser par les mots. H n'existe qu une manière de se montrer fidèle : c'est celle de payer intégralement ce que ton doit. Toutes les fois que des circonstances impérieuses placent un débiteur dans l'impossibilité de s'acquitter ainsi, il n'a plus que le cboix des moyens qui peuvent diminuer, le plus
^ II ne faudrait pas conclure de là que le papier-montiakf soit une bonne chose , et qu'il pût rendre à la France les services qu'il rend à l'Angleterre. Les cii'oonstances des deuic pays sont tellement différentes ^ que le même remède dont celle-ci a pu supporter jusqu'à pi*ésent l'effet , serait , dès lepremier moment, mortel pour nous. Ce n'est pas au surplus ici le lieu de se livi*er à une discussion approfondie sur un sujet qui ne présente , depuis long-temps , aucitn dôute aux personnes auxquelles les principes de cette matière ne sont pas entièrement inconnus.
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possible, le dommage qu* éprouvent ses créanciers K Le plan proposé serait admirable , s'il nous tirait de cette fâcheuse position; mais malheureusement il nous y laisse, et il est évident que nous n'en pourrions sortir, sans reproche, que par le même moyen qu'emploie l'Angleterre , mais qui , plus malheureusement encore , n'est pas à notre disposition. Celui qui nous est proposé btesse-tni réellement moins que tout autffdes droits de nos créanciers?' Voilà 1» véritable question que nous devons mo-
^ Cette vérité est démontrée , ce me semble , par Tes diverses mesures qui ont été proposées pour le paiement de* l'arriéré. Chacun croit sa. proposition meilleure, et tous annoncent, par-dessus tout, l'intention de se montrer ^£^è/e5 ^ comme s'il y avait deux manières de L'être vis-à-vis de ses créanciers !
Par exemple , j'ai remarqué , dans une réponse faite par un ancien négociant , à l'opinion préliminaire que j'ai publiée* sur les finances, la proposition de donner aux créanciers de l'arriéré , des bons portant 6 pour cent d'intérêts ,, et admissibles- en paiement des contributions , dans les an- • nées 1821-, 1822 et 1823. L'auteur se persuade que ce privilège devrait rendre celte valeur préférable à toute autre.
Mais , d'abord ,. il faut bien qu'il convienne que ce n'est, pas là ce qui avait été promis aux hommes devenus nos. créanciers ; on ne peut donc pas dire que ce soit Jious mon- Vrerjidkles,
En second lieu , l'auteur a oublié que , dans.les disux dernières années du Directoire , et pendant l'an 8 , les rentes, fiarent payées en bons immédiatement admissibles en paiement des contributions 'y ce qui dispensait de leur allouer un. intéj*ét , et que cependant ces bons perdaient habituellement.
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destement nous réduire à examiner; et elle peut Têtre avec calme, sans passion , et surtout s^ans injureSy car il n y a pas de raison pour que ce moyen ne soit pas inspiré par une bonne intention, de même qu'il n y a point de motif pour supposer ^ à toute autre proposition, une intention contraire. Je viens d'exposer franchement mes doutes sur le succès de celle qui fait l'objet de ces observations. Si la commission des finances croit pouvoir y prendre plus de confiance , elle est à portée d'en
30 à 40 pour cent sur la place. Pourquoi voudrait-il que les siens, qui ne devraient recevoir leur emploi que dans cinq, six et sept ans, eussent un meilleur sort ?
Ou pourquoi , du moins , ne me permettrait-il pas , à moi , de pi-éférer, à cette valeur déjà si malheureusement éprouvée , Tinscription au grand4ivre , au cours qui serait jugé le plus convenable , en affectant à Tamoiiiissement des moyens proportionnés? Et pourquoi veut-il absolument que cette proposition , qui peut naturellement entrer en comparaison avec toutes celles qui ont été faites , ne puisse nécessairement appartenir ^aux mauvaises habitudes du goutternement antérieur? Ne s'est-il pas ainsi laissé aller lui-même à l'influence d'un éciit du même auteur dont je discute en ccf moment les nouvelles idées , et dont il a essayé de donner , sous certains rappoi*ts., une opinion favorable ? Je ne parlerai pas des divers inconvénient ^ont la mesure qu'il préfere&^r rait susceptible ; il en a prévu lui-même une partie , et le ton, généralement décent, de son ouvrage, jnalgré quelques traits un peu malins que Famitié lui a sans doute inspirés, doit m'ôter toute envie de l'affliger, comme il me fait regretter, pour lui-même, qu'il n'ait pas jugé à propos do se faire connaître.
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competrev les avantages à ceux du plan proposé par le gouyernement , ou de toute autre idée <jui lui jaurait été soumise, et les développemens de son rapport mettront la Chambre à portée de se décider^ en connaissanee de cause , pour le projet qui lui paraîtra concilier le mieux rintérêt des créant ciers avec la sûreté de t exécution et des résuU êats; car ce dernier point est surtout celui qu'il importe de considérer sous toutes ses faces , si Fou veut s'épargner de tardifs regrets. Il e3t d autant plus essentiel de se tenir en garde contre toutes tes illusions à cet égard , que le mode qui sera adopté pour le paiement de l'arriéré doit avoir une grande influence sur le service de 1 81 6 , auquel se ratta-o chent de si grands intérêts.
Le projet de consolider l'arriéré m'a valu, dans plusieurs pamphlets , un traitement assez rigoureux, pour que l'on ne me soupçonne pas de prétention, en rappelant la proposition que j'en avais faite, dans l'une des conférences qui ont eu lieu , au ministère des finances : je m'y trouve du moins encouragé par la nouvelle disposition des esprits à cet égard. Ma proposition, que je ne prétends pas faire prévaloir, consistait à inscrire toutes les créances arriérées, au taux qui serait ju^é le plus com^ena-' blcy en admettant la dette publique tout entière ^ valeur nominale , en paiement des bois nationaux et des biens des Conmiunes mis en ventes, en exécution d'une loi de l'Etat ; et en assurant aux créanciers de l'arriéré qui voudraient concourir aux adjudications
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la faculté de ae rendre immédiatement adjudicatai** res y avec la condition de n être tenus de s'acquitter qu à lepoque à laquelle ils auraient obtenu leur inscription au grand-livre; en justifiant par eux d'un certificat de liquidation provisoire de leurs créances.
Ce système ^y qui ne difl^e point, au fond^ de celui que Ton nous propose aujourd'hui , puisque, dans l'un comme dans l'autre , il s'agit d'une con-* soUdation forcée y m'avait paru propre à balancev ou atténuer l'effist de l'accroissement successif de la dette , en présentant un moyen d'amortissement considérable et certain y parce qu'il n'impo^niit aucune charge au Trésor j dont le service est de^à si di^cile^. Un prélèvement annuel, sur nos re^
^ Les objections de l'auteur contre le paiement des adjudi-» cations^ en effets publics, ne me toucheraient nullement.
Premièrement , il ne s'agit plus d'admettre , comme avant Tan 9, cent inngt effets de nature et de dénominations différentes : l'inscription au grand-livre serait seule admise en remplacement du numéraire.
Deuxièmement , l'inconvénient des déchéances n*est vérîtablement grave que dans les ventes en numéraire , parce qu'elles occasionent des diiFérences souvent très-considérables dans les rentrées sur lesquelles on avait fonde une partie du service du Tréso^.
Troisièmement , l'objection relative aux décomptes serait de quelque force sous un gouvernement arbitraire ; elle n^en a aucune sous un gouvernement re|>résentatif.
^ Bien entendu que la caisse d'amortissement n'en con-* serverait pas moins sa dotation ordinaire de 14 millions, poi|«
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venus, d'une somme de cent millions ^ en numé^ raire, applicable au rachat des rentes, pourrait-il, dans les circonstances où nous nous trouvons ^ inspirer la même confiance ? Pourrait-il même être légalement substitué au gage formellement délégué, par la loi du 23 septembre i814, aux créanciers de l'arriéré? Ces deux questions, sur lesquelles je ne me permets pas de prononcer , me paraissent du moins mériter d'être prises en sérieuse considération. On reconnaîtra au surplus que , dans Fun et dans l'autre système, le but est le même; celui de ménager, le plus possible , T intérêt de nos créant ciers^y et il faut avoir la bonne foi de convenir que nous ne piouvons rien faire de plus ^ .
Je conçois qu un plan qui maintient les ventes
la mettre à portée d'agir^ sur la dette ancienne, par des rachats réguliers.
^ Ma proposition se rapproche beaucoup de celle du gouvernement, d'api*ès laquelle les créanciers seraient autorisés à donner les obligations du Trésor royal , en paiement des biens mis en vente ; je substitue seulement l'inscription aux obligations. Cette substitution aurait , dans mon opinion « deux avantages :
Le premier , de ne pas multiplier sur la place les valeui*^ qui deviennent Taliment de l'agiotage , dont ou ne peut ti*op restreindi*e les moyens.
Le second , de ne pas laisser subsister un capital dont le remboursement pourrait, à l'échéance, jeter le gouvernement dans de nouveaux embarras. C'était autrefois l'inconvénient des emprunts à terme , qui sont trop souvent devenus des occasions de scandale et de discrédit.
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ordonnées par la loi du 23 septembre 1814, se présente avec une faveur moins générale que celui qui en exclut la nécessité.
Une vue, dun ordre supérieur, a fait naître des regrets particuliers sur laliénation d'une partie notable dune propriété territoriale dont on aurait désiré que Tensemble pût être affecté à une destination véritablement sacrée, celle de pourvoir honorablement aux dépenses nécessaires pour rendre au culte de notre religion sainte, son ancien éclat. ' Ce vœu , inspiré d'abord par un sentiment qui appartient au premier de tous les intérêts , doit aussi avoir été , en grande partie , le résultat du déplorable abandon dans lequel ont été laissés les ministres des autels, au milieu du bouleversement général de Tordre social en France. Les retards qu'a trop souvent éprouvés, dans ces derniers temps, le paiement de leurs modiques traitemens, ont dû faire naître l'idée d'en prévenir le retour, en mettant le clergé en possession d'un revenu certain, assis sur une propriété foncière dont il ne fût pas au pouvoir du gouvernement de détourner les produits. Cette sollicitude a sans doute un objet tout-à-fait respectable; mais peut-être ceux qui s'y sont laissés entraîner y auraient-ils attaché moins d'importance, si des souvenirs alarmans et jusques à l'état présent des choses , à raison des événemens désastreux qui ont récemment pesé sur nous , n'avaient naturellement dû les écarter, dans le premier moment, de toute autre considération. La ré-
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flexion pourra les conduire à recoânaitre que le rétablissement du gouvernement légitime répond seul à toutes les inquiétudes. Nous n'avons point à craindre que , sous ce gouvernement essentiellement conservateur, les principes de religion et de morale 9 sur lesquels repose la stabilité du trône y puissent jamais être méconnus ; que les dépenses du culte qui garantit un avenir sans terme, puissent paraître moins sacrées que celles de l'armée qui œ protège que des intérêts passagers; que la foi qui sera, désormais, inviolablement gardée aux créanciers de TÉtat, puisse être scandaleusement violée à Tégard des ministres de la religion , placés dans leurs rangs , à côté de la dotation du trône , pour laquelle il n existe point de garantie plus par* ticulière.
Us pourront également reconnaître que si Ton pouvait élever des doutes sur la solidité de ces motifs de confiance, on ne pourrait trouver le gage d'une entière sécurité dans une mesure aussi incomplète que celle par laquelle on affecterait le paiement des dépenses du culte sur un revenu foncier qui ne pourrait en acquitter que la plus faible partie , dont l'administration entraînerait des dépenses tout-à-fait disproportionnées avec le produit net applicable à cettte destination , et dont la perception et l'emploi nepourraient se faire, sans de trop grands sa* crifices, que par l'intermédiaire des agens du gouvernement lui-même ; ce qui replacerait naturellement cette partie même de ce service dans la dépendance
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dont on aurait voulu Taffiranchir, tandis que tout le reste demeurerait assujetti à toutes les cbanœs que Ton aurait eu Fintention d'éviter.
Ces diverses considérations pourraient ramener les opinions et réunir les suffirages en faveur du mode que la sagesse du Roi a jugé le plus propre à atteindre le but qu'une piété, non moins fervente qu'éclairée , marquait à ses desseins pour le raffermissement de la religion dont l'appui n'est pas moins nécessaire à l'autorité tutélaire du prince, qu'aux prenoders intérêts de la société tout entière.
Au surplus , si d'anciennes défiances conservaient encoreassez de force pour qu'elles pussent faire désirer, en faveur du dergé, une garantie particulière, rien ne paraîtrait s'opposer à ce qu'une loi formelle affectât spécialement et jusques à due concurrence , au paiement des frais du cuhe, le revenu de tous les bois de l'État ( moins la partie qui devrait être aliénée), en ordonnant le versement de ce produit à la caisse d'amortissement , qui ne pourrait l'appli*» quer qu'à la destination prescrite. Le clergé obtien-drait ainsi une dotation foncière qui semblerait de* voir réponde à tous les vœux.
J'ai cru pouvoir hasarder ces réflexions, parce qu elles sont conformes à mon opinion que mon devoir, comme membre de la Chambre, est d'émet* tre avec une entière franchise, et parce que j'ai pensé que , si elles pouvaient n'être pas goûtées de tout le monde , elles n'étaient pas du moins de nature à blesser personne.
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$ II. Du Budget de 1816.
Une première question se présente. Un budget doit^l se faire par exercice ^ ou bien par année?
L auteur du pl^an que je discute n'hésite point à se prononcer pour le budget par année , et 1 on pourrait penser que cette opinion tient , chez lui, tout simplement à ses habitudes, comme ancien agent du Trésor.
L'administration des finances y proprement dite , et ceUeduTrésor, considérée isolément, ayant des soins différens, quoiqu'un but commun, doivent nécessairement avoir des formtes propres à chacune d elles. Ces formes doivent continuer de différer, lors même que, comme aujourd'hui, les deux administrations sont placées dans la même main.
La prévoyance nécessaire de l'administration du Trésor ne s'étend pas au delà du cercle des besoins journaliers des caisses , pour subvenir aux dépenses dont le paiement pourra être effectivement réclamé dans le cours de chacun des mois de l'année.
Celle du ministère des finances doit comprendre spéculativement le passé , le présent et l'avenir. Elle doit embrasser l'ensemble des ressources et des besoins de chaque année , quelles que puissent être les époques d'échéance prévues , pour les unes et pour les autres, et tel est l'objet du budget par exercice ^ qui doit présenter et la totalité des produits ^i constituent les revenus de l'État, et la totalité des dépenses qui composent ses charges annuelles. Le
budget des finances doit établir lequililu'e entre les uns et les autres ^ et si la recette vient à tromper les espérances , ou si elle se trouve dépassée par un accroissement imprévu de la dépense , elle doit être complétée par une ressource égale au déficit y aussitôt qu'il est reconnu.
Il ne suffit donc pas au ministre des financés que le
service du Trésor soit assuré pour F année courante^
il faut encore qu averti par les résultats du recoutrei*
ment , il prépare à Tavance les moyens de faire face à
tous les besoins de chaque année , à quelqu'époque
que les paiemens doivent s'effectuer au Trésor. De là
résulte la nécessité d'une forme de budget qui la
mette à portée de suivre , p^ur chaque année tout
entière , les rentrées de chaque nature de revenu ,
de même que la marche de èhaque chapitre de dé<-
pense, jusqu'à leur dernier terme. Les taUeaux de
la recette et de la dépense de chaque exercice , • re**
produits , d'année en année y dans les comptes de
fadmimstration des finances , nvec les développe-
mens nécessaires, placés dans un chapitre particulier
à chaque exercice, jusqu'à ce que les sommes restant
à recevoir ou à payer ne soient plus de nature à
présenter un yéritabLe intérêt, donnent aussi, à
tous ceux qui veulent ea prendre le soin , le moyen
de connaître , conune l'administration elle-même ,
la véritaUe situation des affaires; et ce mode de
comptabilité est la seule partie de l'ancienne adr
ministration qui ait échappé à la critique de celui
desécrivain^ de l'Angleterre qui a le plus constam-
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ment et le plus violemment attaqué le gouvernement impérial. Ou trouve, dans Fun de ses derniers ouvrages, une note par laquelle cet écrivain (M. Francis dlvemois ) , auquel on ne peut refuser beaucoup de connaissances et de talent, reconnaît que hi forme de nos comptes de finances lui a paru la meilleure qui pût exister dans aucun pays , et il la juge préférable même à celle suii^ie en Angleterre. Cette sorte d'hommage rendu par un homme éclairé , et que Ion ne peut supposer prévenu favorablement, peut être opposée, avec quelque confiance, à des déclamations que la raison et la décence désavouent.
« La division par exercice avait été préférée , dit » l'auteur, parce qu'elle était éminemment propre y^ à en imposer au vulgcùre , en présentant des res- » sources imaginaires, des estimations exagérées, y» conmie des recettes assurées , et en offrant , conmie 1» réel , un équilibre trompeur. »
Indépendamment de ce que ces accusations vagues ont été , une première fois , démenties par des faits auxquels on n'a opposé que des pamphlets qui ne prouvent rien; on le demande à tout homme impartial : est-ce dans la forme compliquée du budget proposé par l'auteur, pour Tannée 1816, que l'on peut trouver des garanties contre Tinexac* titude ou contre la mauvaise foi ? On en pourra juger par quelques observations qui se présentent au premier coup-d'œil.
1*. Gonmient cette nouvelle forme peut-elle ga-
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rantîr que i ,350 millions nécessaires pour le service de l'année courante , en y comprenant les 1 00 millions destinés à Tamortissement , seront effectivement rentrés, du 1". octobre 1815 au 1*'. janvier 181 7, lorsque Ton remarque déjà , dans cette rentrée présumée, un capital de 400 millions que Ton suppose représenté par les 25 millions de rentes , dont la création est proposée; tandis qu elles ne représentent, au cours actuel de 60 /r., que 300 millions , et que données même aux créanciers au cours de ISfr. , ces rentes ne représenteraient encore que 375 millions (^).
2^. Qui peut se faire une idée des ressources effectii^es à attendre des 288 misions portés dans Ja deuxième colonne du budget des recettes , sous le titre de" non-- valeurs ^ ou retards à recouvrer en 1817? Quelle est la portion de ces 288 millions que Fauteur suppose pouvoir tomber en non- valeurs : c est-à-dire en pure perte? Quelle est celle qu'il prétend devoir rentrer effectivement ? Ne s'est-il pas ménagé , par cette confusion de deux élémens aussi distincts, une marge dont personne ne pourrait, plus que lui-même , mesurer l'étendue ? Qui pour-
^ L'auteur a-t-il sérieusement cru prévenir ou détruire cette objection , en observant ( page 88) « Qu'il n'y avait pas » de doute que , par Teffet de la' hausse que produirait son » plan , ces 25 millions , paieraient plus que les 400 millions » auxquels il les a estimés. » Ce qui n'est pas douteux pour lui , le sera vraisemblablement pour tout auti*e , et it n'est pas dans Tordre des choses que la confiance précède le succès.
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rait se former, d'après de telles estimations, un aperçu quelconque de la situation réelle de nos affaires, au i^\ janvier de l'année prochaine?
3**. Le crédit général du budget devenant commun à tous les exercices , tant courans qu'arriérés , le ministre ne pourrait-il pas appliquer ce crédit aux divers exercices, selon ses convenances, et dépenser , pour le service courant y au delà de ce qui aurait été prévu ?
N'en résulterait-il pas que l'acte , pour lequel le concours de la chambre des députés est plus particulièrement nécessaire , se réduirait à une simple forme qui n'offrirait aucune garantie , et que le crédit ouvert par la loi serait tout-à-fait insignifiant , puisqu'il n'opposerait aucun obstacle à l'exagération des dépenses, sur tel ou tel exercice, et qu'il suffirait que le ministre n'eût pas excédé, en masse, la somme mise à la disposition du gouvernement pour les paiemens à faire, dans le cours de l'année y sur tous les exercices réunis ?
Ne pourrait-i 1 pas résulter , de ce mode nouveau , des mécomptes dont il serait impossible de marquer le terme, puisque le budget de chaque année vien^ drait ajouter à la confusion des élémens des années antérieures ?
Les créanciers de l'arriéré n'auraient-ils pas surtout à craindre, qu'à la faveur de cette confusion, les valeurs qui leur auraient été destinées ne fussent détournées au profit de tout autre service , en sorte que le paiement des créances liquidées fût
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frappé d'un funeste ajoui^nement , et que la marche, des liquidations fût retardée, afin de ménager d'au-« tant plus de ressources au Trésor ?
4**. On remarque que, sur l'arriéré de 1815, Fau-* leur retranche provisoirement une somme de 50 millions , à laquelle il évalue , on pe sait d après quelle base , celles des dépenses du deuxième trimes^ tre quil ajourne pour être examinées. Mais ajour-ner n'est pas éteindre , et , d'une part d'après les observations très-judicieuses que fait l'auteur luimêipe en faveur des fournisseurs, en service régulier y et , de l'autre , d'après l'impossibilité , sans une injustice révoltante , de ne pas placer, au moins sur U même ligne , les communes de tous les département, frontières qui ont été forcées de livrer , soit directement, soit par des marchés dont elles demeurent garantes^ une quantité très-considérable de denrées pour l'approvisionnement des places fortes, il est plus que vraisemblable que le résultat de U examen qui sert de prétexte à cet ajournement ne procurera véritablement d'autre économie que celle, peutn être, de quelques portions de traitemens qui ne doivent plus être acquittées , aux termes de l'ordonnance du Roi, du 15 juillet 1815. Il semble donc que l'auteur aurait dû s'occuper des moyens de pour-*, voir à tout le reste. Cependant on voit que , dans les calculs qu'il établit (p. 96 ) pour la formation du budget de 1817, il ne comprend les restes de 1^ exercice 1815 que pour la même somme de 123,600,000 francs, à laquelle il avait réduit, aubudn
l5o MÉMOIRES
get de 1816 , Tarriéré de l'exercice précédent, après en a voir déduit les 50 millions dont il s* agit ; d'où il résulte que la forme de son budget les lui a fait entièrement perdre de vue, et qu'il règle celui de 1817 sans aucun égard à cette portion de créance arriérée , dont il n'a cependant prononcé que r ajournement.
L'exercice 1 81 6 donne lieu à une remarque toute semblable*
« En supposant, ce dont je doute, dit l'auteur » (page 34 ), la réalisation entière de la contribution )) ïondAve y f entrevois y dans le budget des recettes de » l'exercice 1 81 6 , un déficit de 60 millions , et une » augmentation probable de dépense de 50 millions. » Le déficit total à craindre sur l'exercice 1 81 6 me )> parait donc ne pouvoir pas être estimé à moins de » 1 00 millions , sans y comprendre les non-valeurs » de la contribution foncière ( dont nous pouvons )* nous former telle idée qu'il nous plaira ). »
Voilà donc une augmentation de dépense reconnue probable , et à laquelle il dtevra nécessairement être pourvu plus tard. Cependant le projet de budget présenté pour 1817 (page 96), ne comprend les dépenses restant à pajer sur l'exercice 1816, que pour la même somme de 121,600,000 fr., portée à la troisième colonne du budget précédent. Que deviennent donc les 50 millions dont l'auteur avait entrevu le besoin (page 34), poui* une augmentation de dépense, dont, à la vérité, il n'indique pas l'objet; ce qui ne rend aucune vérification
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possible ? L'exercice de 1 81 G ne devrait-il pas , en bonne règle, figurer en dépense, au budget de 1817, pour 50 millions de plus, lesquels, avec les 50 millions dont j'ai parlé plus baut , et dont il y a lieu de croire qu il faudra acquitter la plus forte partie , formeraient une somme totale de près de 100 millions y qui manqueraient au budget de 1817?
Je sais bien que Ton pourra me répondre que 100 millions sont une bagatelle, lorsque le crédit est fondé; mais je n'en suis pas moins autorisé à redouter une forme de budget qui , malgré la pureté, d'intention de celui qui le compose, ne garantit pas d'erreurs dont on ne peut méconnaître la gravité, du moins dans un pays où l'on n'en est encore quà essajer de fonder le crédit. Pour peu que, d'année en année , il s'en glissât de semblables dans nos budgets perfectionnés ^ Dieu sait où ce perfectionnement prétendu mènerait et notrç crédit et nos finances.
On peut du moins se rendis compte du motif qui détermine l'auteur à retrancber définitivement du budget une somme de 1 1 3 millions dus parti-» culièrement par le Trésor royal. Il suppose que le Trésor continuera à soutenir cette dette par son crédit i et c'est dans cette espérance qu'il croît pouvoir se dispenser d'en faire les fonds. H oons^ ùtue ainsi le Trésor en état àe faillite permanente y en refusant de donner un gage réel ù une créance que celui-ci n'aurait aucun moyen d'acquitter , si ,
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par une circonstance extraordinaire^ lés ressources du crédit venaient tout, à coup à lui manquer.
N'est-ce pas d'ailleurs paralyser Tusage régulier que le Trésor pourrait faire de ce crédit , pour le service courant, que den épuiser à l'avance les moyens , pour soutenir une dette dont il ne doit jamais être en état de se libérer effecdvement , dès qu'on le condamne à renouveler sans fin ses engagemens actuels?
Reconnait-on là les vues d'un administrateur pré-^ voyant et éclairé ?
Une conséquence non moins grave du principe qu'il établit, est celle que le Trésor pourrait user des moyens de crédit dans une latitude indéterminée ; c'est-à-dire/n/re de i^éritables emprunts , sans autre limite que celle de la confiance qui lui serait accordée , et sans que Tintenrention et la sanction de la puissance législative fussent nécessaires. Or , un tel principe ne peut se concilier avec le système d'un gouvernement représentatif : et c'est encore ici que se reproduit l'utilité dû budget par exer^ cice qui, en fis an t le montant du crédit ouvert au.gouverjiemëni,. jpoz^r la totalité des dépenses de chaque année , qlielies que doivent être les époques du paiement efiectif , en même temps qu'il assigne des ressources égales au montant de ces dépenses , pose naturellement une borne aux anticipations de recettes que le Ti^ésor peut régulièrement pe procurer /?ar son crédit particulier. Alors les avances qu'il peut obtenir pour faciliter son ser-
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vice sont nécessairement représentées par la portion des revenus qui l\d restent à recouvrer; et comme il ne peut rien payer au delà des crédits oui^erts par la loi, il ne peut jamais se trouver à découvert ^ que ^sois le cas où les recettes ne devraient pas répondre entièrenient aux estimations portées au budget; meais^ dans ce cas, le gouvernement popose le moyen supplémentaire reconnu nécessaire, et TéquilitHre se rétablit , sans qu'il puisse jamais y avoir lieu à aucun mécompte.
On a vu plus haut dans quels écarts pouvait jeter un budget /^ar année , dont le n^oiAdre incon* vénient est de renvaerper Tordre des îdé^s et de blesser en même temps les convenances çn Ibisant faire, à la loi, ce que Uadmini&tnatiofè seule àoit fa^re; et, à F administration , c? qui est du. do^ maine de la loir^ effet ^ le i^letnei^t du seruice matériel des cai^es du Trésor pendant le cours dune année , est une .mesure pui^ment adtninis* trative, tandis qu il . appartient exclusivement à la puissance législatii^e de. fixer le montant de la totalité de la dépefise ^'fslle ent&fd. aut^ri^r pour le service entier de chaque année , ^. y ^cotant des fonda CQrrçsppndan^«
Il ne s'agit point' là d'une vaine . distinction jj* il s'agit d'une prérogative essentielte' de Ift pMs^4nçe législative i de celle dont elle ne peut jamais se départir. Elle doit aussi tenir la main à ce qt)e le» fonds qu'elle a affectés au paiem^pt du .service de Tannée ne puissent être détourï»as(de.la!destiiiaiioQ
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qui leur a été assignée par la loi du budget, et qui a fait le gage de tous ceux qui ont livré ou leur travail, ou leurs denrées et niâi'chandises , ou enfia leurs capitaux pour le service de ia mênie année : gage qui disparaîtrait , et pourrait être compromis par la réunion des ressources actives du budget a/itérieur à celles du nouveau budget.
Sans doute la forme d'un budget par exercice pourrait n'opposer, aux erreurs {volontaires et aux abus , qu un obstacle impuissant sous un gouvernement absolu ; mais elle devient un préservatif assuré sous un gvui^emement représentatif pour lequel la responsabilité des ministres n'est pas un vain mot.
Au surplus, il n'est pas clair que l'auteur se soit lui-même bien entendu dans l'opinion qu'il a émise, puisqu'après avoir £aiit, à salnenière, le procès à ce qu'il appelle F insignifiante classification par exercices , il finit par vouloir que le gouvernement présente d'abord les tableaux par exercice, comme renseignemens, et que l'on réunisse ensuite, en un tablesru général , la totalité des recettes et des dépenses à faire sur tous ces exercices , dans le cours de Tannée; mais il voudrait toujours que ce tableau devînt le budget législatif y et je croîs en avoir démontré l'inconvenance et les dangers.
Je ne puis quitter ce cbapitre avant d'avoir fait remarquer la proposition qui suit :
' L'auteur propose de réaliser le fonds d'amortissement de 100 millions, j9flr un prélèvement sur
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les recettes du budget qu'il diminue d'autant. Cependant cette somme devrait être fournie par le Trésor , et Ton ne comprend pas comment un paiement aussi considérable pourrait ne pas figurer dans ses comptes, au rang de ses dépenses qui doivent toutes être justifiées.
On peut penser que l'auteur, un peu trop confiant, par habitude, dans la puissance des mots y a jugé que le terme prélèvement sufiUrait seul pour donner Fidée que le fonds d'amortissement serait fourni par préférence au paiement de toutes les dépenses du sen^ice sans exception , et pour élever ainsi, comme par enchantement, la confiance au degré d'exaltation nécessaire au succès de ses vastes desseins.
En y réfléchissant davantage, il aurait pu reconnaître que ce n'était pas sur d^ aussi frêles appuis que l'on pouvait raisonnablement espérer de fonder le crédit , et que surtout on ne pouvait rien attendre d*utile et de bon, d'une disposition contraire à toutes les idées d'ordre, et aux premières notions d'une comptabilité régulière.
Je borne là des observations que l'aridité de ces détails, déjà trop longs, m'invite à ne pas porter plus loin. Peut-être conduiront-elles à reconnaître que les formes antiques qui portent l'feiïipreinte de la sagesse de nos pères ne doivent pas être légèrement confondues avec les stériles pratiques d'une routine méprisable.
Je n'ai qu'un mot à dire sur le budget dépar-
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temeutal , dont l'institution est proposée par Tau* teur. C'est un mode d'exécution des vues qui ont été présentées à la tribune et développées avec beaucoup de talent par MM. de Villèle et Barthe- Labastide; mais ces vues se rattachent à un système d'administration locale, qui demande à être profondément médité pour en coordonner Texécution avec l'influence que le gouvernement ne doit pas cesser d'exercer sur tout ce qui tient à l'administration générale. Je regarde donc cette partie du plan proposé comme intempestive et prématu* rée, et surtout comme beaucoup trop légèrement conçue.
J'observe de plus que ce ne serait pas en doublant, au profit du budget départemental, lacontribution mobiUaîre et ses accessoires déjà si forts , en 1 81 6 , et qui frappent sur un grand nombre de familles peu aisées, ainsi que les portes etjenê" très et les patentes , celui de tous les impôts qui excite le plus de réclamations, que Ton pourrait espérer de populariser un nouvel ordre de choses qui ne s'annoncerait aux contribuables que par un aecroissement inunodéré dans les charges qu ik supportant d4J^ :avec tant de peine.. Ces doublemens de tarifs n^ poiat-ils pa^ d'ailleurs une de ces mesures qu^ l'auteur reproche avec tant d'amertume au gouvernement antérieur ?
Je ne m'explique pas mieux comment on voudrait porter la recette du budget départemental au point de produii*e un excédant de 38 millions , au moyen
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duquel , dit l'auteur , les départemens devraient garantir la rentrée entière des contributions directes. Il me semble que ce serait leur faire payer bien cher le privilège de veiller par eux-mêmes à une partie de leurs intérêts.
Je ne vois pas non plus pourquoi l'auteur a conservé , au budget de l'État la totalité des centimes imposés pour une partie des mêmes dépenses que les départemens se trouveraient obligés, d'après sa proposition, d'acquitter désormais par des contributions nouvelles. Une telle disposition n aurait certainement pas trouvé grâce , si on l'eût rencontrée dans l'un de nos anciens budgets.
J'ajouterai que la moindre connaissance de la force respective des départemens, aurait dû convaincre l'auteur de l'impossibilité de faire acquitter, par un grand nombre, la dépense entière que l'administration de la justice, celle des préfectures, le culte, l'entretien des prisons, etc., nécessitent rfa/w chacun d'eux. Il ne peut y être pourvu généralement que par un fonds commun que le Trésor répartit ensuite partout dans la proportion des besoins.
Cette observation s'applique également à la disposition par laquelle l'auteur porte au budget départemental le fonds de non-paleurs. Il détruit ainsi, sans s'en apercevoir , le système de la solidarité établie entre tous les départemens pour la. garantie de la recette portée au budget de l'État. Un tiers seulement du fonds de non-valeurs de chaque département, est actuellement laissé à la disposition
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du préfet : les deux autres tiers forment un fonds commun qui se répartit entre les départemens les moins aisés , ou qui ont éprouvé , dans le cours de Tannée y des pertes par des accidens imprévus. Les départemens riches, ou qui n'ont point souffert, viennent de cette manière au secours des départemens pauvres , et de ceux qui ont été victimes de quelques fléaux, sans que les recettes du Trésor en reçoivent aucune altération. Lauteur substitue b cette solidarité de tous les départemens, la responsabilité particulière de chacun d'eux pour la rentrée au Trésor de la contribution qu'il supporte. Il en résulterait que les départemens pauvres, ou qui auraient fait des pertes considérables , devraient porter au double, au triple, au delà, peut-être, le nombre de centimes actuellement imposés uniformément dans tous, afin de couvrir la masse de leurs non-valeurs personnelles, tandis que moitié, et, peut-être, une fraction moindre encore des ceor times actuels , suffiraient pour couvrir celle des départemens plus fortunés.
On ne voit pas ce qu'une telle innovation pourrait avoir de favorable , soit aux intérêts du Trésor, soit à ceux des contribuables!
Sans doute il est toujours bien de changer ce qui est mal ; mais encore faut-il savoir ce que l'on fait, et, par-dessus tout, être bien sûr de faire mieux.
Je pourrais bien dire quelque chose aussi de l'inconvenance de faire de F administration de la jus-
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ticCf qui émane directement du souverain^ Fobjet d^une àé^eiïse purement locale; mais ceci me conduirait trop loin; et^ d'ailleurs, tout homme sensé apercevra, sans mon secours, ce qu'une telle proposition a de contraire à la natuce des choses, aux principes élémentaires du gouvernement monarchique , et , jusqu à un certain point , à la considération dont il importe que le pouvoir judiciaire soit toujours environné.
%^w^^<»»%%^www%%w/%
Nota. Cet Écrit a été placé ici par erreur. Il aurait dû l'être avant V Opinion sur les Finances, qui le précède imDiédiatement.
DE M. DE BLOSSEVILLE
Taudis que je me livrais, ^vec sécurité , aux travaux dont le devoir nous est imposé y j'étais loin de prévoir qu'il se préparait^ dans le silence^ une sorte d acte d'accusation contre moi, sans que j'eusse même été entendu. Si le moindre éclaircissement m'eût été demandé par la commission des finances, deux mots auraient pu suffire pour prévenir un éclat que l'auteur de la proposition regrettera sûrement d'avoir provoqué, sans profit pour la chose publique dont le seul intérêt a sans cloute excité sa sollicitude.
L'affaire dont on a cru devoir occuper la Chambre , n'appartient à mon ancienne administration , ni par l'initiative, ni par l'exécution.
Il s'agit d'une négociation faite pour le service, au taux de 1 0 pour cent , à une époque voisine de celle à laquelle laquelle la loi du 23 septembre 1814 avait
accordé 8 pour cent , dans des circonstances certainement moins difficiles , et dont le résultat immédiat a été d epai^ner aux contribuables une nouvelle surcharge d'impôts.
Une lettre du capitaliste avec lequel celui qui exerçait alors l'autorité açait traité directement y prouve évidemment qu aucun ministre n'avait pris part 11 la conclusion de cette affaire dont celui du Trésor , que les négociations relatives à son service concernaient particulièrement, avait au contraire combattu, mais inutilement, le projet, dès qu'il en avait eu connaissance. Ce fait résulte d'un rap port authentique qui a fait partie des pièces mises, dans le temps, sous les yeux de la commission extraordinaire formée, en vertu d'une ordonnance du Roi , pour l'examen de l'opération dont il s'agit.
Si une mesure tout-à^ait personnelle à son auteur, et qui ne peut-être attribuée , ni au Ministre des finances, qu'elle ne concernait pas, ni à celui du trésor, qui s'jr était opposé, pouvait avoir besoin de ma part, d'explications plus particulières, je dirais , 1 "*. que la transmission que j'ai été étxaxff de faire au Ministre du trésor , de la copie cFune décision qui, conune M* de Blosseville l'observe lui-même , n'avait pas le caractère d'un décret , puisqu'il n'était pas contresigné , est une simple communication intérieure d une acte de la volonté /i^rsomiellede celui qui gouvernait alors, et qui avait jugé utile au crédit, que lopération pût n'être cod-
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nue que kirsqu elle aurait été conduite à. son. terme^ car, suivant sa décision, le. produit de cette. négoôiar tion devait être être porté au chapitre des ressourcées extraordinaires du budget , dès qu'il n j iaurait plus d'inconvéniens à le faire ; ce qui exclut entier rement ridée défavorable de c/an(2e^^imté. . ..
2**. Que la caisse d'amortissement n^existait . plus que de nom ; ce qui résulte clairement des développemens donnés , en 1 814 , par le Ministre des finanices, dans son discours à la Chambre des Députés; qu'elle était devenue un simple bureau du trésor, depuis qu'en vertu de la loi du 33 septembre 1 81 4 , la valeur des propriétés foncières qui lui restaient encore , avait été comprise parmi les ressources du budget de l'État ; qu'ainsi, les 3,600,000 fr. de rentes qui ont été la base de l'opération, se confondaient naturellement avec l'actif général du Trésor, puisque Œtat en était bien certainement propriétaire; qu'il ne s'agissait point, par conséquent, conune quelques personnes l'avaient pensé , de rentes créées sans le concours de la loi; mais bien de rentes anciennes dont Œtat avait acquis la pro^ priétéy par ^intermédiaire de la caisse d'amor-tissement.
3"". Que la substitution d'une nouvelle dotation , en bois et forêts ^ d'un revenu de 5 millions, compensait , et' bien au delà , les 3,600^000 francs de rentes au grand^livre qu'elle avait antérieurement possédés; qu'elle la dédommageait même, très*avantageusement pour elle , des propriétés dont ]e
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produit avait été affecté au service , en vertu de la loi'dn 23 septonbre 1814; que Ton ne peut, par conséquent, pas dire' que cette opération dût lui causer aucune lésion , au moment de sa reconstitution ^ puisqu'elle y trouvait, au contraire, un avantage évident , par la nature et le produit de la nouvelle dotation qu'elle obtenait.
4"". Que remploi , qui a été fait d une valeur appartenante r État y et qui se trouvait remplacée, au profit de la caisse d'amortissement , par une valeur supérieure, ne parait pas plus susceptible de blâme, que celui de tous les autres moyens qui ont été nécessaires pour assurer le service à la même époque.
5"*. Qu enfin le ministre des finances avait fait son devoir, en réclamant, pour un établissement qu'il s'agissait de récréer et de reconstituer, une contrevaleur avantageuse de tout ce qui composait son actif, antérieurement à la loi du 23 septem-^ bre1814.
Ces diverses considérations ont dû déterminer l'opinion émise par la tonimÎBsion cbargée par le Roi d'examiner cette affaire ^ sur laquelle il appartenait à Sa Majesté de pronohcer. Il était imposa sible que la commission ne reconnût pas que Fopération dont il s'agit , ne pouvait être considérée que comme l'un des actes personnels de la dictature qui a conduit celui qui s'en était emparé , au lieu ou la Providence avait marqué le terme de ses destinées; qu'ainsi nulle responsabilité ne pouvait en
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résulter^ pour aucun de ceux qui avaient été dans la nécessité de concourir à l'exécution , quand bien même les règles de la responsabilité des agens du gouvernement auraient été déjà fixées par une loi qui eût véritablement y aujourd'hui , tous les caractères d'une loi de FÉtaê.
OBSERVATIONS
NOMMEE EN 1815, PAR LE ROI
Sur la proposition du ministre des finances ^ pour V examen de V affaire concernant la négociation de . 3 millions 600,000 francs de rentes provenant de la Caisse d^ amortissement.
Le rapport de la commifision nommée, en 1815, par le Roi , pour examiner l'affaire concernant la négociation de 3 millions 600,000 francs de rentes provenant de la Caisse d'amortissement ,^ ne m'é*' tait pas connu , lors de la rédaction des premiers éclaircissemens que j ai publiés sw la proposition de M. de Blosseville : je suis iiinsi forcé dy vevenir pour fîzer les idées» sur quelques inexactitudes dans lesquelles la commission est inyolontairement tom^ bée.
£;ile établit (pages 25, 36» 37 et 38 deflon rapport), les considérations d-après lesquelles elle pense que les Ministres des finances et du trésor sont affranchis des suites dé la responsabilité qui dérive de l'illégalité et de l'in^égularité de l'opé'* ration en elle-même arrêtée directement, sans le
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concours des' ministres j par celui qui avait en-vahi le poui^oir.
Mais y dans la discussion qui précède ( à partir de la .page 17 ), la commission recherdie les divers reproches que Ton aurait pu faire aux ministres, dans des circonstances différentes , et là , on remarque diverses erreurs qui exigent des explications.
La commission suppose que les 3 millions 600,000 f. de rentes, restant de celles qui avaient appartenu à la Caisse d'amortissement ^ par le résultat de ses opérations de toute nature , pendant près de quinze années, étaient destinés, par des lois, non à rentrer dans la circulation , mais à amortir successivement la dette publique , à l'aide des intérêts.
Or , ici une distinction est nécessaire. . Il avait été créé , par deux lois des 24 avril 1 806 et 15 janvier 1810, âFu profit de la Caisse d'amortissement^ pour 5 millions dé rentes, en échange desquelles eUe devait, aux termes de ces mêmes lois, remettre au Trésor, pour être employées aux besoins du sendee , des bons à échéance et à intérêts j remboursables par elle, en numéraire, sur lensemble de ses moyens. Uiniérét de ces rentes (levait naturellement servir à payer celui des bons quelle avait émis, et n'était par conséquent pas destiné à amortir !a dette publique. Les rentes elles-mêmes étaient dans le cas d être vendues, si la caisse n avait pas eu d'autres moyens d^acquitler la totalité ou partie de ses bons à Téchéancc.
£t ù legard de celles qui étaient provenues de ses rachats y elles avaient pu , dès que le système it amortissement avait été notoirement suspendu, en 1814^ par le gouvernement , être considérées 4X)niiné un fonds d^ accumulation disponible pour rÉtat, qui en avait pajé le prix, et dont il avait l'avantage de se servir sans augmenter la somme ^intérêts qui entrait dans les dépenses annuelles du budget. Il devenait, en effet, indifférent, pour le Trésor, de payer ces intérêts à la Caisse d^amortissement ou à de nouveaux propriétaires ,- le montant de la dette publique n en éprouvait aucune augmentation. Une telle opération ne peut donc être considérée comme équivalente à une nouvelle création de rentes^ puisque le grand-livre n'était point augmenté : elle ne peut Têtre uniquement que comme F emploi d^une valeur disponible pour le Trésor, parce quelle était représentée par les intérêts alloués par la loi, nu budget de F État. Cest ainsi que, dans tous les temps, le Trésor a eu le droit de réaliser le capital des inscriptions qui rentraient dans ses caisses , par l'effet des paicmens autorisés en cette valeur, tels que ceux de débets de comptables , par exemple. Ce droit résultait du crédit ouvert par la loi des finances , pour le paiement des intérêts de la dette publique.
Ainsi dans l'espèce , le Trésor a pu régulièrement uégocier les rentes dont il a disposé , parce que , d'une part, les intérêts avaient cessé d'être affectés à l'amortissement , par l'effet des nouvelles dispo-
sitions faites, en 1814 , par le gouvernement; et que de l'autre, ell^s se trouvaient compi-ises dans le crédit général ouvert par le budget. U était seulement tenu de rendre compte de cette recette extraordinaire conouQue de toutes les autres; et Ton voit que cette obligation avait été rappelée dans la décision du 1 6 mai, qui prescrivait de porter le produit de l'opération au budget, au chapitre des recettes extraordinaires; ce qui aurait pu avoir lieu, dans la session même du Corps-législatif assemblé après cette époque, aussitôt que le produit eC* fectif, qui demeurait incertain jusqu'à ce qqe l'opération eût été poussée à son terme, aurait été définitivement connu»
V. La conouniflsioû parait douter que la loi dn 33 septembre 1814 eût détruit la Caisse cPamor-^ tissementi noiais, indépendamment des explications contenues dans le discours du ministre à la Cham* bre des Députés , d'après lesquelles il déclarait les intérêts de ces rentes désormais affectés au paiement des charges de la caisse^ devenues celles du Trésor y et rendait par conséquent ainsi ces intérêts disponibles pour tout autre objet que t amortissement , on voit que les biensrfonds et les décomptes d acquàreurs de domaines qui composaient l'autre partie de l'ancienne propriété de la Caisse d'amortissenieqt , avaient été compris dans les ressources du budget annexé è la loi du 33 septembre. Ainsi, et la valeur de ces propriétés, et les rentes elles-mêmes avaient reçu une destination
toute nouvelle. Comment pourraitou donc prétendre qu'il subsistât enoore quelque chose de lancienne dotation y qui pût être considéré comme destiné à Y amortissement ? La deuxième partie de la citation du discours du ministre , rapportée par la commission ( page 19), yient elle-même h l'appui du fait incontestable de rentière destrzcction de la Caisse d'amortissement ^ par V effet de la loi du 23 septembre y puisque le ministre annonce quil fiaiudra un prélèi^etnent sur la masse des revenus de FEtat, pour établir un système d'amortissement qui 9 dit-il, dans sou discours, demande à être mûri et médité. Donc lancienne institution n'existait plus> et aucun moyen ne demeurait provisoirement réservé . pour des opérations relatives à Textinction graduelle de la dette publique.
La commission a fondé une opinion contraire sur ce que le ministre avait dit dans son discours à la Chambre, que la rente de 3 millions 600,000 f. n'offrait aucun moyen de paiement *de t arriéré ; que seulement les intérêts serviraient au paiement d'une partie des charges de la Caisse^
On ne comprend pas sur quoi pouvait être fondée cette <^inion du ministse qui , par son projet de loi, ouvrait aux créanders la i^ie de la conso* Udatian. Dès quil n avait pas vu dé difficulté à ce que le revmni annuel des 3,600,000 fr. de rentes fut appliqué au paiement des charges de la Caisse ^ dont l'actif et le passif se trouvaient confondus avec ceux du Trésor, il ny avait pas de raison
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pour que le capital de ces mêmes rentes ne put pas être employé à la consolidation des crémiees de V arriéré. 11 devenait en efiet ixidiflFérent pour les finances de créer cette masse de rentes , de moins pour le paiement de Tarriéré, ou bien de créer, pour ce même arriéré, de nouvelles rentes, pour le même capital , en conservant les premières pour concourir à l'acquittement des charges de la Caisse. Dans le premier système, les créanciers auraient été satisfaits sans que le grand-livre lût augmenté; et quant à la dépense de F Etat y elle fût restée la même en fournissant d'une autre manière les 3 millions 600,000 fr. , pour \^ paiement; des chargea de l'ancienne Caisse d'amortissement qui se confondaient avec les divers engagemens du Trésor.
On voit ainsi que tout ce que la commission a dit pour prouver que les ^ millions- 600^000 fr. de rentes n^ avaient pas pu être aliénés , repose sur des hases entièrement fautives.
Les rentes de Louis et de Pauline B... provenaient de celles que la Caisse d'amortissement avait antérieurement cédées en échange de dotations, en biens-fonds situés dans l'étranger : ces dotations ayant été perdues par les événemens de la guerre,, les anciens titulaires n'avaient plus de droit à la propriété de ces rentes qui se trouvaient aussi disponibles que les 3 millions 600,000 fr, ; et il doit m'être permis de faire remarquer ici Fapplication faite , dans l'intérêt public, à une famille alors toute
puissante , des principes de la plus rigoureuse justice.
A ces observations sur le rapport de la commission , je crois devoir en ajouter deux autres sur la nature des griefs sur lesquels M. de Blosseville a fondé les conclusions de son rapport. Il s'agit y dit-il y d une atteinte à la foi et au crédit public , au droit des propriétaires de dépôts , à la propriété de la Caisse ^amortissement. Il convient donc de supplier le Roi d'ordonner la poursuite des divers prévenus ^ devant leurs juges , afin d opérer la réparation d'un délit commis envers des particuliers y cas prévu par la loi d'amnistie.
Premièrement y je pense que, diaprés les détails dans lesquels je viens d'entrer, il ne peut rester de doute à personne que la Caisse d'amortissement n ait été complètement détruite par Tefiet de la loi du 23 septembre \^\i , et que son actif, comme son passif ne se soient confondus avec ceux du Trésor royal.
Prétendrait-on que le décret du 9 mai avait rendu de nouveau les 3 millions 600,000 fr. de rentes indisponibles? Mais cet acte n était-il pas
^ Pour que rien ne manquât à ce procédé , on y avait mis la recherche de nous accoller, mon collègue et moi, dans Pacte d'accusation , au spéculateur qui avait ti*aité des rentes dont il s'agit. On s'était flatté de faire planer, pai*-là , sur nous le soupçon d'une honteuse connivence dans cette affaire.
L'opinion fit prompte justice de cette intention généreuse.
éniaiié de la même autorité qui a jugé à propos de le rapporter, comme on pe pouvait lui en contester le droit, en donnant, en remplacement des rentes dont elle disposait, un revenu Jbrt supérieur, provenant de bois et forets?
On ne peut donc pas dire que la propriété de la Caisse d'amortissement ait été violée par la décision du 16 mai, puisque tout avait été consommé à cet égard par la loi du 23 septembre 1814.
Secondement. On ne voit pas comment des intérêts de particuliers auraient pu être plus spécialement blessés par la décision dictatoriale , qu'ils ne l'auraient été par la loi du 23 septembre 1814 ; la vérité est qu'ils ne l'ont été ni par l'une ni par l'autre. Ces intérêts avaient leur garantie spéciale dans les fonds provenant des dépots et consignations pour lesquels la Caisse d'amortissement avait eu , de tous temps , son compte courant à la Caisse de service du Trésor^ et cette garantie n'a pas un moment cessé d'exister.
Il n'y a donc là rien de semblable au cas prévu par la loi d'amnistié , et l'on n'aperçoit pas ce qui pourrait faire ici la matière d'une poursuite devant les tribunaux , auxquels la discussion d'une affaire purement administrative est tout-à-fait étrangère.
Et s'il est vrai , ainsi que la commission l'a ellemême reconnu , qu'il ne se soit jamais élevé aucune incertitude sur t application faite au service public de la totalité des fonds provenant de la négociation dont il s'agit; que l'empire des circonstances
exigeait que ces fonds fussent fournis sans délai -y que, sans ce secours, les désordres publics et particuliers qui seraient résultés de Finterruption du paiement des dépenses de Tarmée , fussent devenus la cause d'une foule de violences contre les propriétaires ou contre les contribuables : n'est-il pas démontré que tout prétexte de reproche et de blâme disparait à l'égard des ministres, sous le rapport de l'intérêt public, comme sous celui des intérêts particuliers , auxquels la décision du 16 mai na porté ni pu porter la moindre atteinte ?
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
TOMt II
OBSERVATIONS
SUR
EN ACTIONS NÉGOCIABLES
Et Considérations sur le Papier-Monnaie.
Lorsqtd'une théorie s'appuie sur l'autorité de Texpérience et de faits soigneusement observés, «lie n'admet plus de transaction avec les principes qu'elle a consacrés. Alors , les conséquences de ces principes sont tellement absolues , que , toutes les fois que l'on s'en écarte, on peut être assuré qu'une faute, plus ou moins grave, est commise, et qu'elle ne restera pas impunie.
Cette observation s'applique éminemment à la théorie des valeurs de circulation^ théorie que deux auteurs également distingués , Smith , d'abord , et , depuis, M. Say, ont développée, avec un rare talent. Ils ont ainsi rendu l'important service de mettre à la portée de tout le monde une doctrine qui ne pouvait être bien fixée que par des hommes d'un esprit
droit, d'un jugement sûr, capables de substituer la
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vérité aux abstractions , et de démêler les prestiges de la réalité.
L'or et largent jouissent exclusivement de la propriété de servir, dans tout le monde civilisé, à rechange des produits de toute nature, parce que, partout j ils en sont les équivalens. Les métaux précieux sont donc un produit , comme tous ceux que fournit la terre ou le travail des hommes; mais il a , par-dessus tous les autres , lavantage d'être partout , et toujours échangeable contre chacun d eux , pour les nécessités comme pour les commodités de la vie.
Gela posé , on conçoit que For et Fargent ne peuvent jamais être exactement représentés par aucune autre valeur et que la confiance peut seule faire ad* mettre daus la circulation un signe quelconque représentatif de ces métaux ; mais que la condition nécessaire de l'admission de ce signe, est qu'il puisse être échangé, à volonté ^ contre le produit qu'il représente, le seul reconnu comme mojren général de contre-valeur et (ïéchange de tous les autres. Il n'est pas au pouvoir des honunes de faire qu'il en soit autrement. Ainsi, toutes les fois que cette condition essentielle n'est pas remplie, un signe représentatif', quels que soient son hypothèque et son gage, ne peut être introduit et soutenu, dans la circulation, que par la violence ^ mais cette violence même ne peut empêcher que ce signe ne se déprécie rapidement, par l'effet de l'augmentation du prix de toutes les marchandises; et, par suite de
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cette dépréciation ^ les revenus du gouvernement s'afTaiblissent journellement, puisqu étant le plus fort consommateur, il soufire plus qu un autre de la hausse du prix des denrées : ce qui le met dans Ta nécessité de multiplier les émissions pour tâcher d'aiTiver à un niveau qui fuît toujours devant lui , et amène par là une catastrophe qui , rdativement au numéraire effectifs laisse les choses au même état où elles étaient avant la création du papier-monnaie, n faut bien , lorsque le mal est arrivé à cette extrémité, en revenir à Tusage exclusif àe la monnaie réelle ^ et faire plus tard ce que Ton n aurait jamais dû cesser de faire. Ou reconnaît alors que si Hntervention d'un signe infidèle a pu paraître donner un moment de vie au corps social , elle n a réellement fait que lui préparer une crise qu il eût été de la sagesse de lui épargner. Cest ce que démontrent Tépoque du système de Law , et celle du système des assignats.
On cite Texemple de TAngleterre chez laquelle on n'a vu, pendant long-temps, dans la circulation , que des billets de banque dont le remboursement est resté plusieurs années entièrement suspendu, et qui cependant n'ont pas cessé de suppléer assez convenablement dans ce pays le& espèces d'or et d'argent.
Ceci prouve combien il importe qu'une observation attentive des faits ait préparé les conséquences que l'on veut en déduire. Celui dont il s'agit ne peut être bien apprécié qu'en remontant plus haut, pour
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considérer comment un tel fait a pu exister , indépendamment du principe auquel il se trouvait contijaire; et l'on reconnaît alors que le billet de la banque d'Angleterre n'avait été originairement émis qu'avec la condition d'être, immédiatement et à volonté, échangeable en or ou en argent, comme le sont les billets de notre banque de France. Cette condition essentielle avait été constamment remplie, jusqu'à l'époque où le gouvernement se trouva réduit à la nécessité impérieuse de suspendre un remboursement qui était devenu impossible , eu égard à la masse énorme de billets successivement introduits dans la circulation. Cet accroissement immodéré des émissions de la banque avait été favorisé par la confiance sans bornes qu elle inspirait : cette même confiance avait rendu d'autant plus rares les demandes de remboursement ; et la Banque avait imprudemment profité de cette circonstance pour hasarder des émissions tout-à-fait hors de proportion avec la réserve qu'elle possédait en numéraire effectif. H est vrai que le commerce prodigieux du pays faisait affluer, dans ses caisses, une immense quantité de valeurs qui présentaient un gage dont la solidité était incontestable; mais ce gage n'était pas celui que réclamaient les principes de son institution , et l'Etat fiit ainsi conduit à une crise qui aurait eu , dans tout autre pays, et qui aurait pu avoir, en AngleteiTe même, les plus fâcheuses conséquences. Comment a-t-elle pu y échapper? Voilà ce qu'il importe de bien examiner, afin de ne pas se confier légèrement
DU DUC DE GAETE. iSS
à une expérience dont une fausse application aurait infailliblement les plus déplorables résultats.
Les billets de la Banque d* Angleterre sont^ comme je Tai déjà dit , originairement entrés dans la circulation , sous la condition commune d'un rembour-^ sèment immédiat en numéraire effectifs à la volonté des porteurs. Cet état de choses a subsisté , pendant un long temps ^ et Ton a vu comment la Banque avait pu dépasser^ d une manière inaperçue , toutes les limites qu^il ne lui était pas permis de franchir, sans que son existence même en fût compromise.
Au moment où il ne lui fut plus possible de dissimuler sa véritable situation , le gouvernement n y trouva d'autre remède que celui de l'autoriser à suspendre le remboursement de ses billets. L'esprit public , qui existe éminemment chez cette nation , et qui n est autre chose que le calcul de Vintérét personnel bien entendu , détermina tous les porteurs de biUets à maintenir le cours d'un sigpe que rien ne pouvait remplacer , et dont l'absence subite aurait porté, dans la société , le plus efirajant désordre. On se résigna à supporter quelque renchérissement dans le prix des denrée», pour éviter un plus grand mal.
Conclura-t-on de là , que si une Banque devait s'établir aujourd'hui , pour la première fois , en An-, gleterre, elle pourrait l'être avec la condition que les porteurs de ses billets ne seraient pçint autorisés à en réclamer le remboursement? Ce serait certai-
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nemenl tomber dans une grande erreur, et Ton peut aflSrmer qu une telle Banque ne parviendrait pas à émettre un seul biUet à cette condition. Cependant, tel a été long-temps Tétat des choses dans ce pays , et si Ton demande comment il a pu le supporter sans les plus graves inconvéniens , on répondra qu'il l'a dû uniquement à l'inmiensité de ses relations conmierciales , dont les énormes profits, comiposés de denrées et marchandises qu'il distribue dans les deux mondes , lui fournissent les moyens d'y payer, par des échanges, tout ce qu'il peut devoir, sans qu'il ait , en général , besoin d'y transporter de For et de l'argent , coDune il faut bien que s'y soumette tout pays qui reçoit en marchandises plus qu'il ne peut donner en produits de son territoire ou de son industrie. Il résulte de là que si, par l'effet de ifouvelles circonstances , la balance était devenue constamment contraire à l'Angleterre , le crédit de la Banque eût été détruit , et qu'un bouleversement fut devenu inévitable.
L'on ne peut donc rien induire de ce qui s'est passé en Angleterre y sous le rapport de ses billets de Banque, qui pût justifier l'opinion qu'un papier-monnaie que lé gouvernement de tout autre pays aurait l'imprudence d'émettre , sans que le remboursement en numéraire en fût assuré , à la volonté des porteurs, pourrait circuler, sans que le mal s'en fît promptement sentir , et sans que ce mal eu amenât promptement la chute.
Ces principes ne semblent pas inconnus de fauteur
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du projet dun emprunt national en contrats négo^ ciables, qu il a adressé à la Chambre des Députés. Il présente les inconvéniens et les dangers d un papiermonnaie^rce, en homme qui en est proFondément pénétré , et pour qui une expérience , récente encore, ne paraît pas avoir été entièrement perdue. 11 entend, en conséquence, que les valeurs qu'il propose d'émettre n'auraient qu'un cours volontaire.
Voyons si ces valeurs seraient telles qu'elles pussent remplir ses vues.
Cet examen exige une courte analyse de son projet , dont les détails ne laissent pas d'être compliqués.
Il consiste principalement à exiger de chaque propriétaire dimmeuhles , payant au moins 1 00 /I d impôt foncier y quil souscrii^e des obligations à tordre du ministre des finances , en coupons de 500 f. au moins ^ et de \ 000 f, au plus , jusquà concurrence du vingtième du capital de ses pro^ priétés situées dans un même arrondissement. L'au" teur estime que ce {vingtième pourrait donner un capital de 600 millions.
Les obligations seraient à un onde date y et si, à leur échéance, le propriétaire ne pouvait ou ne voulait pas en rembourser le montant au tiers-por^ teur d ordre y il aurait la faculté de les renouvelé r, pour autant de temps et autant de fois quil le voudrait , jusquà ce qu enfin le gouvernement eut lo- possibilité de les acquitter lui-même , et de lui restituer son titre acquitté ^ par les mains du con^
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servateur des hypothèques , lequel au même instant lui délivrerait certificat de radiation de F inscription prise sur l'immeuble qui sentait de gage à cette obligation.
Lorsqu'un propriétaire voudrait acquitter son obligation et la retirer de la circulation, conséquemment avancer au gouvernement cette somme en numéraire , le conservateur des hypothèques du lieu le porterait à Finstant créancier de F État , sur un registre ad hoc , et le gouvernement lui tiendrait compte de Fintérét à 5 powr 100 par an.
Les obligations des propriétaires seraient converties en billets de la Banque de France créés à cet effet, et portant ces mots ; « Signe représentant » un contrat négociable dépareille somme, prove- » nant de l'emprunt national. »
On aperçoit du premier coup d'œil , que ce projet , réduit à ses plus simples termes , n'est autre chose que la proposition d'un emprunt yôrcc de 600 millions , à 5 pour 1 00 , n'ayant d'autre gage réel que la fortune de F État ; et je ne m'explique pas quel avantage l'auteur a pu se flatter de retirer , pour le crédit de la valeur qu'il propose , de l'intervention des obligations qui seraient, souscrites parles propriétaires, dès qu'il n'entend pas que ces mêmesi propriétaires puissent jamais être réputés personnellement débiteurs ,• et dès qu'en dernière analyse , le remboursement des billets émis, ne pourrait être exigé que du gouvernement qui ne serait tenu, luimême , de les rembourser que quand il en aurait
les moyens. Que signifierait donc l'hypothèque dont tous les immeubles devraient être ^vesès par privilège y pour la prétendue garantie de cette valeur nouvelle ?
Je ne m'explique pas davantage comment fauteur a pu penser que la Banque de France pût intervenir utilement dans une opération aussi contraire aux principes de son institution.
Je ne pousserai pas plus loin une discussion qui serait sans objet et à laquelle je n'aurais pas même eu ridée de me livrer, si elle n'avait offert l'occasion de présenter, sur la théorie des valeurs de circulation y des observations qui^ entièrement inutiles pour les personnes auxquelles cette partie de Téconomie politique est familière , m'ont paru pouvoir être accueillies , avec indulgence , par celles dont les études ont eu une direction différente. D'ailleurs, l'opinion publique a été si souvent alarmée des bruits qui s'étaient répandus, à diverses époques, sur rémission d^ un papier-monnaie y et les difficultés dans lesquelles nous nous trouvons engagés, pourraient accréditer aujourd'hui de tels bruits, avec tant de dommage pour la chose publique , qu'une sorte de profession de foi sur cet article important, m'a semblé, dans les circonstances présentes , pouvoir être de quelque utilité. Cette considération m'a seule déterminé à prendre pour texte du développement de quelques principes qui peuvent n'être pas connus de tout le monde , un projet que les simples lumières de la raison doivent faire apprécier à sa juste valeur.
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OPINION
SUR LE BUDGET DE
Prononcée clans la séance da 4 février 1817. (Session de 1816.)
IMPRIMEE Par ORDftR DB LA CBAKBRI.
Messieors f le règlement du budget de l'État est Tacte le plus important auquel la Chambre des Députés soit appelée à concourir. Cet acte embrasse tous les intérêts dont la richesse nationale se compose : ceux de l'agriculture, de l'industrie , du commerce. C'est aussi de l'équilibre que le budget établit entre les recettes et les dépenses publiques , que dépend le maintien de Tordre , l'un des principaux garans de la stabilité des gouvernemens , qui est elle-même le premier élément de la confiance , et , par conséquent , la principale base du crédit.
L'objet actueUement soumis à la discussion de la Chambre exige donc , au plus haut degré , les méditations des hommes qui veulent sincèrement le bien et la gloire de leur pays. Ce sentiment nous anime tous également : le gouvernement nous en donne lexemple, et, dans des temps ordinaires, il serait
permis despérer de ce concours de volontés tous les résultats que l'on jurait droit d'en attendre.
Des circonstances, dont l'histoire ofire peu d'exemples, limitent malheureusement aujourd'hui ces espérances. Les charges extraordinaires qui nous sont imposées, pour plusieurs années encore, exigeront de nous d'immenses sacrifices, et, dans un moment où les intempéries des saisons ont si sensiblement affaibli nos ressources naturelles , nous devons pourvoir à des dépenses que nous n'avons pas la faculté de réduire dans la proportion de nos moyens.
Toutefois y dans la situation pénible où nous nous trouvons placés , il est consolant de voir que le gouvernement n ait pas désespéré de la fortune de k France y et que, supérieur à ses embarras, il ne se soit pas laissé entraîner, à ces mesures désastreuses qui blessent tous les principes d'une administration éclairée. Je veux parler de ces taxes arbitraires qui ne se fondent que sur de simples présomptions, trop souvent soumises à Tinfluence des passions particulières , et qui ne pourraient s'appuyer sur des données moins incertaines , que par des recherches , par une sorte d'inquisition dont il n'est pas même besoin d'indiquer les inconvéniens pour les contribuables, et, par conséquent, les dangers pour le gouverneoient lui-même.
D'autres conséquences résultent d'un tel système, et il peut être utile de les signaler, afin d'en pro* scrire à jamais le retour.
La théorie du crédit se compose de principes absolus^ et qui n'admettent aucune modification. On tenterait vainement de l'introduire dans un pays où les particuliers seraient intéressés h dissimuler leur fortune pour échapper à lexigence du gouvernement; ce n'est que par un respect constant pour toutes les natures des propriétés , qu'il peut espérer, dans ses besoins, Tassistance de tous les capitaux que ne réclament point impérieusement ceux de l'agriculture et de l'industrie. C'est donc détruire , dès le premier pas , jusqu'au germe du crédit , que d'attaquer les capitaux par des demandes faites pour alarmer ceux qui les possèdent, au lieu de les encourager à les accroître , par la certitude de jouir , sans trouble, du fruit de leurs spéculations et de leurs travaux.
Mais les inquiétudes que les possesseurs de çapi-^ taux sont imprudemment amenés à concevoir, ne sont pas seulement contraires à toute idée de crédit ; elles ne sont pas moins funestes aux classes nombreuses qui vivent des profi^ts du commerce et de l'industrie agricole ou manufacturière. Elles conduisent tous ceux qui le3 alimentent, à réduire leurs dépenses , non pas seulement dans la proportion du sacrifice qui leur est arbitrairement commandé , mais encore dans la mesure indéterminée de la crainte qu'ils éprouvent des demandes du même genre qui pourraient se renouveler dans des circonstances semblables. De là, une diminution progressive, soit dans la reproduction , soit dans les opérations com-
mercialcs, soit enfin dans la distribution des salaires, qui nuit également et à la richesse nationale , et aux moyens de subsistance d'une immensité de familles.
L'arbitraire dans la répartition des charges publiques ne peut donc qu'être aussi fatal à la prospérité générale , que préjudiciable à l'intérêt bien entendu du peuple auquel les revenus des classes aisées sont, en réalité, pour la plus grande partie, consacrés.
Je réclame y Messieurs, votre indulgence pour une digression qui ne m'a pas paru étrangère à mon sujet. En écartant toute espèce de taxe ati}itraire des jpropositions qui vous sont soumises, le gouvernement a prouvé son respect pour les principes sur lesquels la CONFIANCE repose y et le crédit , n'en doutons pas , lui tiendra compte de cette honorable détermination, dans des temps aussi difficiles.
La nécessité de réclamer son secours , pour des sommes importantes , n'a pu être l'objet d'un moment de doute y à la seule inspection du tableau des dépenses auxquelles nous serons obligés, pendant plusieurs années. Il était évident que , quelque économie qui pût être apportée dans la dépense ordi-naire , l'on ne pouvait penser à pourvoir, à Yensemrhle du service , par le seul moyen des impôts , qui ont un terme que Ton chercherait inutilement à dépasser, particulièrement au milieu des calamités de tout genre qui accablent, depuis trois ans, la France. Les ressources que Ton peut attendre des aliénations
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du domaine public ont également des limites axées par la force des choses , et ce n est pas lorsque Vexigeance des engagemens contractés est telle que , de leur accomplissement, peut dépendre Texistençe même de FÉtat, que Ton pourrait , sans imprudence^ se confier exclusivement à une telle mesure dont lé concours pouvait néanmoins , dans notre position y être utilement employé. *
Après ces deux moyens, il ne reste plus que la voie des emprunts , et le gouvernement a été ainsi amené à la recherche des diverses garanties qui pourraient appeler la confiance , sans laquelle il ne peut exister de crédit.
La première de ces garanties devait être une profession de foi , prononcée pour la CSiarte que nous devons à la sagesse du roi, et dont l'observation religieuse peut seule nous préserver de nouveaux malheurs. La résolution hautement manifestée de ny porter aucune atteinte et de laisser au temps, juste appréciateur des hommes et des institutions, à indiquer les modifications qui pourraient devenir utiles ou nécessaires, doit rassurer, h cet égard, tous les esprits par la certitude qu elle nous donne que la tranquillité publique ne sera point troublée , et que le gouvernement représentatif se consolidera chaque jour davantage. G*était évideiument là le premier point de sécurité à donner aux capitalistes nationaux et étrangers, que la conservation de leurs capitaux intéresse bien plus encore que l'élévation des profits.
H convenait de les tranquilliser aussi sur Fexac-
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titude du paiement des intérêts et de ramottisse^ ment du capital^ par des formes qui pussent détruire jusqu'au prétexte de la moindre inquiétude* Le gouvernement a emprunté ces formes, en les appropriant à notre situation particulière, d'un État voisin où elles ont contribué à produire d'immenses résultats. Elles ont donc , pour elles , l'autorité de l'expérience et la recommandation du succès, chez nous-mêmes, où les effists favorables du premier essai qui en fut fait en 1 801 et 1 802 , autant que les circonstances le permirent alors , auraient pu déterminer depuis à les maintenir et à les perfectionner. Vous n hésiterez par conséquent point Messieurs, à donner au gouvernement la Ëiculté d'en assurer, plus complètement qu'on ne le fit à cette première époque , l'utile influence ; et elle sera également obtenue, soit que ces services innportans se fassent par la banque , soit qu'ils s'exécutent par la caisse des dépots et consignations placée , comme celle d'amortissement , sous une surveillance qui la rend EirriÈREMEirr indépendante , et qui ofire , par conséquent, aux créanciers de l'État , une sûreté tout-à-fait satisfaisante.
Le principe adopté en Angleterre, justement considérée comme la terre classique du crédit , est d'affecter , à chaque emprunt , un revenu spécialement destiné au paiement de rintérêt et au rembourseni^ent , par voie (t amortissement ^ du capital, dans un temps donné. Nous trouvons ce gage indispensable dans un excédant de nos recettes or-
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DiNAniss> BUT nos dépenses annuelles, telles que les unes et les autres sont i^gtéeS par le budget de 4817.
Un doute s'était d'abord élevé, dans le sein de votre commission , sur la question de savoir si Fetffectation d^nitive de certains revenus , au paiement des intérêts de la dette et à son amortissement , pouvait se concilier avec les dispositions de la Charte qui semblent n'admettre la concession perpétuelle d'aucun impôt. L'objection portait principalement sur Yixnpàt foncier qui ne peut être voté que pour une année. Je n'abuserai pas de vos momens en me livrant , k ce sujet , à une discussion qui serait superflue. Nos devoirs , relativement à jia dette consolidée y sont tracés par l'article 70 de la Charte qci LA GARAifTiT FOBMELLEHENT. En effet , la dcttc publique est UNE CHARGE DE l'Etat , ct uou uuc simplc DÉPENSE DU TRÉSOR. La législature a le droit de délibérer chaque année sur les dépenses , afin d'y proportionner les RECETTES ; mais eUe fa'a pas celui de réduire , de quelque manière que ce fuisse être , la DETTE y ni y par conséquent y de diminuer les moyens nécessaires pour qu elle soit toujours fidèlement acquittée.
Ce développement succinct de principes que nous professons tous, m'a paru pouvoir être de quelqu intérêt pour l'établissement du crédit dont nous réclamons l'assistance.
On a pu sans inconvénient y chez nos voisins , fixer le fonds annuel d'amortissement à un pour
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cent., seulement , du capital ; mais le gouvernement a senti que cette proportion serait aujourd'hui trop faible chez nous, et vous partagerez sûirement cette opinion. Il propose de porter ce fonds, à compter de 1817 , au double de ce qu'il avait été pour 1 81 6 , et d'affecter en outre à cette importante opération cent cinquante mille hectares de bois,
DONT LA VENTE SERAIT FAITE AVEC LA MEStJBE NECESSAIRE P0I3R NE COMPROMETTRE NI l'iNTÉEÉT PUBLIC, NI CELUI DES PROPRIÉTAIRES DE BOIS PARTICULIERS.
Cette manière de consacrer un tel gage aux créan* ciers de l'Etat , au lieu d'en faire la matière même des EMPRUNTS 9 est tout-à-fait analogue aux procédés qui donnent à l'amortissement un si grand avantage sur les remboursemens directs , à des époques déterminées. Cent cinquante mille hectares de bois , vendus à une compagnie qui s'obligerait à en verser la valeur au trésor, ne produiraient qu'une seule fois un secours de beaucoup inférieur aux besoins extraordinaires d'une seule année ; tandis que cette même valeur, ajoulée aux moyens annuels de la Caisse d'amortissement , en augmentant sa puissance pour agir sur l'ensemble de la dette publique , donne au CRÉDIT un essor , dont le résultat doit être d'assurer le service tout à la fois pour le présent et pour l'avenir.
La proposition qui vous est faite par votre commission, d'ajouter à cette première mesure celle d'attribuer à la Caisse d'amortissement la totalité des bois de FEtat^ à la réserve d'une quantité dé-
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terminée, destinée à former des dotations pour des étahlissemens ecclésiastiques ; cette proposition, di&-je^ réunit, sous les rapports politiques et financiers, des avantages qui seront géncTalement sentis. D'une part , elle doit raetti-e un terme à des dissentimens qui produisaient de fâcheux effets : de l'autre (et ce second résultat me paraît d'une haate importance) elle rétablit indirectement le gage, qui avait , antérieurement, été donné aux créanciers de t arriéré ^ en l'augmentant à raison de l'application qui est faite, de l'ensemble du nouveau gage, à la masse générale de notre dette ^ dont les créances arriérées font nécessairement partiel
On peut donc dire, avec raison, que cette proposition constitue, sous tous les rapports, l'un des plus puissans encouragemens que le crédit puisse aujourd'hui recevoir de l'autorité de la loi.
Le tableau mis sous vos yeuir , de la progression de l'amortissement , avec les moyens qui vous sont proposés^ présente, au cours déterminé , Vexlinctiou, en 1830, c'est-à-dire en moins de quinze années, de cent quatre millions dé rentes, sur une dette qui , en portaat les calculs au delà des limites probables, et en y comprenant la différence qui pourrait résulter , au proQt des créanciers de l'arriéré, du cours de la rente, aux époques fixées pour leuç remboursement (si ce mode, de paiement de cettç dette était alors ado.pté) , ne s'élèverait , .en 1321 , à guère plus de deux cent millions, don( vingt seraient déjà devenus la propriété de la Caisse
d'amortis«enient y tandis que près de quaraote milr lions sont , dè3 h pissent y fixés dans des mains qui H^ doivent jamais les faire entrer dans la circotation.
Il est donc permis de croire que cette réunion de mesures, et Fassurance positive de tels résnkats,
GARANTIS PAR UN BXGRDANT DBS REVENUS O&DINAIRBS SUR LES DÉPENSES ANNUELLES , AFFECTÉ AU PAIEMENT DBS IN- TÉRÊTS ET A l'amortissement y mettront la France à portée d attirqr au Trésor de TÉtai, nés que notre
VÉRITABLE SITUATION SERA BIEN CONNUE » IbS CapitaUX
de tpus les pays y qui se portent toujours avec empressement là ou la sâreté et le profit les appellent'.
Je me trouve naturellement amené à parler ici d'une objection que j'ai entendu faire contre le système d'amortissement en lui-même , que Ion prétendait nétre qu une ^ct<07i^ aussi long-temps que l'on était dans la nécessité de recourir au crédit , pujusque , disait-on ^ on ne faisait qu EilPaUNTER d'une
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Quelques réflexions suffisent pour réduire cette objection à sa juste valeur. Elle recevrait toute sa force de l'hypothèse d'un gouvernement qui , aveuglément livré aux séductions d'une théorie dont on a , dans ces derniers temps , si fort exagéré les avantages , en en dénaturant les résultats , multiplierait sans. mesure ^conune sans nécessité^ les emprunts,
^ Ces espérances Qi|t été , depuis , coi9pl4t^me9t réalisées.
uniqneoient pour se donna* lés moyens de dépenser* davantage , et de le feire plus commodémem pour les contribuâmes auxquels il aurait d'autant moias à demander. On oonçoit qu un tel système ne trouverait ^ dans celui de l'amortissement , qu'un auxi*^ Uaire tout-à4ait impuissant, et qu'il préparerait rn-^ faiUiblement une crue capable de bouleverser la £3rtune publique et les fortunes particulières.
Maie il en est tout autrement lorsque le gouver^nement n'a recoui^ au crédit que pour satisfaii^ à des besoins esthâokoinaiubs et iiOMBirrARÉSy qui* dépassent tout ce qu'il lui est possible d'obtenir par des impôts; et lorsqu'il a , dans ses revenus ordinaires y ou qu'il se* procure par la création d'un noui^ecM revenu j un gage suffisant pour le paie*ment des intérêts et pour Tamortissement du cantal.
£t si la nature de ses besoins est telle ^ que la con&eivation dé HEtat exige qu'il y soit pourvu sans retard, alors. les lésultats dei^ emprunts ^ combinés avec le système de l'amortissement} ne peu^ vent plus être Vobjet d'un calcul purement finai>cier : il faut y faire eiitrer,. comme élément prioh cipal, la considération de tout ce que l'État aiirait souffert de dommage si le gouvernement n'eût point emprunté y et l'on anriare ainsi à une juste appréciation des ^vantagies obtenus par le procédé qui pouvait seul donner lea ikioyens de aatis&ire à des engagemens d'un si haut intérêt.
U est bien vrai qu'aussi long-Hemps qiie dure le
i)esoin d'emprunter, lefFet fie ramortissement devient à peu près .insensible , puisque les emprunts sur^cessifs augmentent la dette dans une proportion .de beaucoup supérieure à la somme dont Taamortissement peut la réduire , dan^ le même intervalle ; mais lorsque le terme dès emprunts est arrivé, la force dé Vintérét composé «agit avec toute sa puissance, et peu d'années suffisent pour en recueillir dHmmenses profits» Le tableau annexé au budget présenté par le ministre office un moyen facile de s'en convaincre. On y voit que la dotation de la Caisse d amortissement, telle qu'elle vous est proposée , prodmrà , . en * quinze ans , une somme totale de 680 milliqns ;. et que ^tte^ somme employée par quinzième, chaque année, à racheter ànB rentes , au cours supposé de 60 ^ compose , pendant le même espace de temps, par la cumulation des intérêts acquis, un fonds total de 1,254 millians, avec lequel on absorbe 1 04 millions de rentes, dont le remboursement direct aurait exigé un capital, de plus de deux milliards. La différence au profit de l'État est donc de près de 800 millions ; de sorte qu'en adnoiettant que nous dussions emprunter jusque concurrence d'une telle somme, pour lie service extraordinaire de 1817 et des années suivantes, nous nous en trouverions libères en 1830 , par les seuls profits que l'amortissement, telqU*iia été calculé ptir le ministre y nous aurait donnés sur notre dette actuelle, pendant le cours de ces quinze années. A la vérité, ces profits di-
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miiiaeraient en raison de F augmentation du cours des rentes soumises au rachat; mais, comme on vous Fa déjà fait remarquer, ce désavantage apparent serait plus que compensé pat l'amélioration qu'en recevraient celles dés fortunes particulières qui se composent de Peintes sur TÉtat ; de même qnepar lafax^eur qu^un crédit élei^é donne aux opé-^ rations du gouvêt*nement ,• pafr Us économies incaln cuhibles qu'il lui proèUre y dans toutes les parties de soH' service; enfin, par l'influence qu'il exerce sur le taux de Vintéréty dont la miKlération est si favorable à tous les genres d'industrie.
L'objection que je discute supposerait, au surplus, que l'amortissement reposerait sur le produit KâuE DES . KHPRUNis > ce quî, conîme l'un des rappoiteurs de la commission Ta déjà fait observer, est tout-à-fait inexact: Le produit des emprunts (et l'on ne peut trop insister sur ce point, sur léquel il importe que les idées soieàt bien fixées), le produit des* emprunts , dis- je , est uniquement destiné à procprer les soinmes nécessaires pour subvenir à des dépenses extraordinaires auxquelles il ne pourrait être pourvu par la seule voie des impôts ; mais aucune partie de ces emprunts ne doit servir ni au paiement des intérêts , ni à l amortissement DU CAPITAL EMPRUNTÉ. Cette dôublc opération est assurée par un excédant des recettes ordinaires, QVi T est affecté. Sans doute , si l'on voulait appliquer la partie de ce même excédant, que Ton réserve pour V intérêt et pour V amortissement , au
PAIEMENT , jusqu'à DUE CONCURRENCE DES DÉPENSES Kir
TRAORDiNAiREs y OD diminuerait d'autant le besoin demprunter; mais aussi on naurait plus aucun moyen d'obtenir i par le crédit, tout ce qui nukor querait encore pour compléter le paiement des dépenses EXTRAORDINAIRES^ et c'est précisément pour parer à cette difficulté, qui compromettrait Texistence de lÉtat , que le système de l'amortissement a été imaginé. Son effet est tel que , dans un pajs où le crédit est établi , et où le gouvernement peut emprunter à 5 pour 1 00 , par exraaple , il lui suffît , pour obtenir un secours actuel, de 200 millions, d'imposer annuellement , pendant un nombre d'années déterniiné , 1 0 millions pom* l'intérêt et 2 millions pour Famortissement du capital; une charge qu'il eût été impossible de faire supporter aux contribuables y au moment du besoin , devient ainsi supportable par sa répartition sur un certain aombre d'années , et le service , qui but *tb ûpumoMis sans ce procédé, se trouve GOMPLÉTEttEinr Assmus. Le gouvernement échappe aussi, par-là, a Tinçonvénient des emprunts a terme , par lesquels il se préparerait, pour les époques: de remboursement, de nouveaux embarras , qui . n'ont été que trop souvent des occasions de ^cundale et de discrédit* Enfin, comme on Fa vu plus haut, sa libération s opère par Theureuse ccxnbinaiflon de lamortKsement, avec un- profit immense et TOUT^ArFAn; légitime, sur les capitaux dont il s est procuré la jouissance.
Tek sont les l'ésultats que nous tendons à obte-nir, en recourant à un système si avantageusement éprouvé ailleurs^ et que nous voblons environner^ de toutes les précautions qui ea ont déterminé le
succès*
Une garantie morale à laquelle vous attacherez? ^z ime grande importance y est celle qui résulte de Tamélioration qui vous est pressée dans la situation où la loi du 38 avril 1816 avait placé les créanciers* de larriéré; car, en pareille matière, le passé est teneurs le meilleur garant de l'avenir ; et sans vou^ loir jeter la moindre défaveur sur les motifs qui ont engagé la Commission des finances de la dernière Chambre h proposer de rendre , far lb fah* , la trans» mission des reccmnaissances provisoires, données à ces créanciers, à peu près impossible, et à ajourner toute disposition sur le mode de leur rembourse* ment ; je me bornerai à dire , parce que je crois cette profession de toi nécessaire , que de semblables mesures , qui s'excusent par la position dans laquelle uous nous çcHQimes trouvés * Tannée dernière , ne peuvent se conciliée avec les principes du crédit, et que si Ton veut obtenir son secours, il faut d abord se soumettre francdiement à ses lois. Lé Gouvernement, réduit à d^éf^r le paiement de sa. dette , doit à ses créanciers toua les adoucissemens ,. toutes les facilités qu'il est en son pouvoir de leur ofirir. Ce n'est que de cetl^ manière qu'il peut s'abeoiidre de l'inexactitude à laquelle des circonstances impérieuses le condamnent, et c'est par ce motif qu'un article
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de ]a loi qui vous est proposée lève tout obstacle à la transmission, des reconnaissances à délivrer aux créanciers de l'arriéré ea assurant let remboursement intégral de ces valeurs , à des époques déterminées.
Après avoir ainsi rempli toutes les conditions que la conjfunce réclame j la France , malgré tous ses malheurs, a droit de se présenter dans la carrièi^e du crédit avec l'assurance que doit donner la conscience de ses moyens et de sa loyauté.
Graindraitron ,' en fixant , dj^s à présent , 1 époque et le mode de remboursement des reconnaissances délivrées en exécution de la loi du 38 avril 1 81 6 , et en facilitant la transmission de ces reconnaissances , que la valeur certaine qu elles acquenx)nt ne put rendre leur concurrence dangereuse pour le crédit de la dette consolidée ? Cette objection , qui pourrait frapper d'abord quelques esprits , semble d une réfutation facile.
Premièrement , je . ne pui» suppoë^ , aux auteurs de la loi du 28 avril 1816 que^'des intentions honorables. En ajournant le règlement du mode de remboursement des créances arriérées, ils ont nécessairement voulu que ee rembour^ment fût ucrfsr GRAL. Ainsi la disposition nouvelle qui réglera, dès à présent, le sort définitif dé- 'éès^ "créances, n'ajoutera rien à la valeur que la loi de 1 81 6 avait entendu leur donner.
Deuxièmement , la faculté rendue aux créanciers de négocier leurs reconnaissances , sans formalités , et surtout sans que, contre toutes les convenances,
ils soieat assujettis, pour en disposer, à de nouyeaux sacrifices au profit du même débiteur qui , déjh , se trouve obligé d'ajourner leur remboursement ; cette faculté y dis - je , n'augmentera point en réalité la matière des négociations sur la place , puisque ces créanciers avaient déjà celle d'échapper à la loi qui gênait la disponibilité de leurs titres , en les faisant inscrire au grand-livre ; ce qui les rendait immédiatement NÉGOCIABLES ; et Fou peut prévoir que la plupart auraient suivi cette direction, puisque nous voyons que sur 65 millions de paiemens faits , par le trésor, aux créanciers de l'arriéré, 1,200,000 fr. seulement Font été en reconnaissances , et près de 64 millions en inscriptions au grand-litre.
Troisièmement, dans un pays où la dette constituée serait livrée à elle-même ; où le Gouvernement se montrerait indifférent à ses progrès, et négli-* gérait les moyens de l'éteindre graduellement, dans une proportion convenable, point de doute que rémission d'un nouvel effet , qui serait afBrancbi de toute cbance de perte sur le capital qu'il représenterait , ne pût exercer sur elle une fàcbeuse influence.
Mais lorsque cette même dette est soumise , comme elle l'est déjà cbez nous , à l'action toute-puissante d!un amortissement régulier^ qui garantit l'élévation progressive de son cours jusqu'à son dernier période ^ , le crédit qui en résulte pour l'État s'étend
^ Le cours des 5 pour 100 s'est élevé, en 1824, à 107 et 108 fr.
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nécessairemeût è aes diverses opérations qui, reposant TOTiTBs ÉGiXBMENT SUT la confiance qu'il inspire , ne permettent plus d admettre pour aucune des chances contraires , et surtout durables ; car si la fantaisie des capitalistes pouvait les porter, dans un temps y à préférer tel effet public à tel autre , il pourrait bien arriver que Ye&bt préféré éprouvât un moment quelqu avantage ; mais il serait bientôt abandonné pour celui dont un instant de baisse rendrait Tacquisition momentanément plus avantageuse, et l'équilibre serait aussitôt rétabli. En un mot, il impliquerait de supposer l'existence simultanée de la CONFIANCE et du uiscRÉDiT ; ct Y OU ne peut avec quelque raison s'alarmer des légères différences que le jeu des combinaisons particulières et le caprice des spéculateurs peuvent occasioner , dans le prix des dit jférens effets vers lesquels il leur convient de diriger leurs capitaux , lorsque la solidité de tous est également garantie et reconnue.
Craindrait-on aussi que le double mode autorisé pour le remboursement des reconnaissances ne pût enitratner à de trop grands sacrifices, si le Gouvernement se trouvait dans le cas de le faire en rentes, au cours désigné , au lieu de l'effisctuer directement
EN NUMÉRAIRE
On peut , ce me semble , répondre à cette inquiétude , en faisant remarquer que la première échéance de ce remboursement est fixée , pour un cinquième seulement , à l'époque à laquelle nous serons entièrement délivrés des charges extraordinaires qui pè-
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sent aujourd'hui sur nous ; que Texactitude que nous aurons mise , dans Tintervalle qui nous en sépare y à remplir toutes nos obligations , parce que nous en aurons certainement les moyens , et, tout aussi certainement ^ la volonté, doit nécessairement fortifier de plus en plus la confiance > et que Ton tae peut raisonnablement admettre que ses prc^rès doivent influer, en sens inverse, sur le cours de notre dette publique.
Certes , on ne supposera jamais qu'un riche héritier qui, pour dégager une grande fortune foncière des charges temporaires dont il la trouverait grevée , entreprendrait de len aflBranchir successivement par des opérations sagement combinées , et qui reposeraient sur trn gage supérieur, bien connu de tout le monde, pût craindre que son crédit dût aller en décroissant , en raison de la fidélité plus grande qu'il montrerait dans Vexécution de ses engagemens. Telle me parait être la situation de cette France , aujourdliui si souffrante , mais que la nature a si richement dotée. V évidence de ses mojens , là forme de son gous^emement , la publicité de ses opératio?is , ceUe de ses comptes, tout est fait pour rassurer Tâttérét le plus ombrageux^ et, sous d'autres rapports, ce n'est pas sous une monarchie essentiellement amie de la justice comme de la paix ; ce n'est pas , non plus , dans la situation où l'Europe se trouve , à la suite de vingt-cinq années de guerre , qui ont donné à tous de si fortes leçons, que Ton pourrait craindre le retour prochain de ces querelles politiques que
Fesprit de modération j commandé par TépuisenieDl universel , autant que par le système de gouvernement qui prévaut presque partout aujourdliui, sait prévenir ou concilier , en imposant, pour les droits qu'il défend , le même respect qu'il professe pour ceux des autres.
Cette réunion de circonstances, toute nouvelle dans Ihistoire du monde, doit, si je ne m abuse pas, être prise en grande considération dans le calcul des chances de l'avenir, à une époque à laquelle l'opinion des peuples est appelée à jouer un si grand rôle dans les conseils des rois.
Ce n'est plus une illusion que de penser que nous touchons aux temps où l'on ne verra plus la paix troublée par des ambitions particulières , parce que la DÉFENSE deviendrait nationale partout , tandis que I'aggression ne pourra plus l'être nulle part; où, par une conséquence nécessaire , la fortune des États cessera enfin d'être sacrifiée à l'entretien de ces immenses armées qui deviendraient sans emploi, et qui, réduites à ce que la prudence exige pour garantir , dans tous les cas , la tranquillité intérieure et la sûreté du trône , permettront de satisfaire au besoin le plus vivement senti dans l'Europe entière , celui de diminuer , au profit des contribuables , la grandeur des dépenses publiques. Déjà nous en donnons l'utile exemple , par la réserve avec laquelle la loi qui vous est proposée règle toutes les parties du service ordinaire , et cet exemple donné ne s era pa perdu pour la confiance qui trouve , dans une sage
économie^ son plus solide gage et son plus ferme appui.
En parlant de Féconomie apportée dans le règle* ment du budget qui vous est proposé, peut-être aurai-je éveillé plus de regrets, que je n aurai satisfait d'espérances ; mais , pour calmer les premiers , il faut ramener celles-ci dans leurs justes limites; et je vous demande la permission de vous soumettre , comme membre de votre commission , quelques calculs qui pourront fixer votre opinion sur la manière dont elle s est efforcée de répondre à la confiance dont vous l'avez honorée.
Les dépenses du service ordinaire , déduction faite de la dette publique et de la nouvelle dotation de la caisse d'amortissement , sont fixées , par le budget ,
à la sonune totale de . 473,345,927 fr.
sur laqueUe il faut déduire^ d'abord, les dépenses temporaires qui se réduiront naturellement , d'année en année, pour finir par disparaître entièrement , et pour quelques-unes desquelles les mesures d'ordre, prescrites par le projet de loi , pourront hâter les réductions qu'il faut attendre du temps; ces dépenses s'élèvent à 81,451,131 fr.
Il reste, par conséquent, pour les dépenses permanentes 391,894,796 i\\
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Dans cette somme , se trouvent compris plusieurs chapitres qui ne sont, par leur nature, susceptibles d'aucune variation : tels sont :
4^. Le fonds permanent des pensions pour les sepvices civils et militaires 23,000,000 fr.
2*. La liste civile et la famille royale 34,000,000
3**. La dotation des ministres de la religion 29,000,000 ) 1 1 3,000,000 fr.
4*. Les intérêts de cautionnement. 9,000,000
5'. Le fonds de dégrèvem*. et nonvaleurs 8,000,000
6". Les frais de négociations ordinaires pour le service du Trésor. . . 1 0,000,000
Ainsi , la somme destinée à tous les services se réduit réellement à 278,894,796 fr.
Une telle son^me affectée aux frais de gouvernement et (T administration; à F entretien de V armée, à celui dune gendarmerie nombreuse et qui ne peut être réduite ni pajrée moins cher, à celui de
ia marine , des ports et arsenaux ,• à la confection et réparation des grandes routes , des ponts , des canaux 'y à la plus grande partie des dépenses départementales', enfin aux autres services pU" blics , de toute nature y dans un pays aussi étendu que la France, une telle somme, dis-je, a-t-elle pu raisonnablement faire espérer des réductions calcalées par centaine de millions ? Je ne le pense pas et vous ne le penserez pas davantage. Quun changement notable dans la division du territoire et dans Forganisation administrative qui en est la conséquence , pût amener une assez forte économie sur les frais actuels d'administration, je le comprends; mais encore y aurait-il lieu de peser, dans un tel système^ si les avantages balanceraient exactement les inconvémens , et je ne puis me permettre d exprimer , à cet égard, aucune opinion. Je me borne à dire que nos dépenses ordinaires me paraissent réglées avec toute la mesure que Fétat actuel des choses comporte, et qu aDer au delà , eût été dépasser le but et non FaUeindre.
Dans un moment où il s'agit de fonder le crédit, il importe surtout que la véritable situation de nos affaires soit présentée sans aucun déguisement , et nous pouvons d'autant mieux la montrer avec une franchise sans réserve, que je doute que, nulle part ailleurs, on puisse en trouver une qui soit plus rassurante.
Nos véritables espérances, celles qui ne seront pas
trompées , parce que la raison les avoue , reposent
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sur la réduction annuelle de nos quatre-vingt-deux millions de dépenses temporaires; sur les améliorations prochaines que des cn*constances plus heureuses amèneront nécessairement dans le produit de nos contributions indirectes. Ces deox sources fourniront bientôt les moyens de diminuer annuellement la contribution sur les terres, et les résultats de l'amortissement tourneront encore, dans un avenir plus éloigné, mais également certain, à la décharge de cette même contribution , qu il importe si fort à rintérét de lagriculture de resserrer dans les plus étroites limites. Voilà des avantages dont l'évidence ne peut être contestée , et dont la réalisation reçoit, de la constitution du gouvernement représentatif, une garantie qui ne peut laisser subsister aucune incet*titude.
Opposerait-on, comme je l'ai entendu faire, au système de crédit que nous voulons établir, que son succès même aurait l'inconvénient de nous rendre tributaires dé Iethanger, pour le paiement des intérêts des capitaux que nous en aurons obtenus?
Mais, d'abord, l'exécution des traités n'entrainerait-elle pas , pour nous , la privation d'une masse de nos capitaux , égale à celle que nous voudrions nous procurer de l'extérieur par la voie des emprunts, et devrait-on compter pour rien l'avantage de nous acquitter aujourd'hui, sans affaiblir nos moyens de reproduction ?
En second lieu , le marché de nos fonds publics n'est-il pas, dans tous les temps , ouvert aux étran-
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gers comme à nous-mêmes, et a-t-ou pensé jamais que laffluence de leurs capitaux , symptôme assuré du CRÉDIT, dût être, pour nous, un sujet dlnquiér tude et d'alarmes ? Tindustrie qu'elle favorise et qui a fait , depuis vingt ans , de si grands progrès en France, ne ramène-t-elle pas tonjours, de toutes les parties du monde, par l'intervention du com-: merce^ d^mples dédommagemens des avances qu^elle a reçues?
Craindrait-on, enfin, que lautorisatioQ donnée, dès à présent, au ministre, db faire inscrire jusqu'à 30 MILLIONS d'intérêts AU GRAND-LIVRE, pût nuire à la valeur de cette partie de la fortune publique ? £h [ ne sait-on pas déjà que nos besoins extraordinaires , pour les années prochaines , sont estimés au delà de 600 millions , en supposant , contre nos bspét RANGES ET LES PROBABILITÉS, que nous n'obtenious pas un soulagement prévu par les traités? N'est-ii pas généralement connu , quç tout ce que nous ne pourrons pas obtenir, sur celte somme, par les moyens ordinaires, il faudra bien que nous nous le procurions par la voie des emprunts et négociations ?"
Qu'y aurai^il donc à gagner pour I'opinion, à restreindre fort au-dessous de^ besoins connus
A l'avance dans T0T7TE LEUR ÉTENDUE, le Crédit à
ouvrir au ministre pour y pourvoir ? Et n'y a-t-il pas, au contraire, un avantage réel, ne fût-ce que celui de la franchise qui réussit toujours si lâea, à lui donner la latitude convenable, pou\v
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le mettre à portée de traiter cette affîiire en grand et de répondre à toutes les propositions? Et, à cet égard , il convient de faire remarquer que le crédit de 30 millions de rentes ouvert par la loi , n est qu un crédit au grand-livre et non pas un crédit AU BUDGET. Ce dernier détermine invariablement la portion du . produit (les emprunts qui pourra être appliquée ati paiement des dépenses de l'exercice 1817. Le surplus de ce produit ne pourra être mis à la disposition du ministre que par le budget DE l'année SUIVANTE ; aiusi en adnîettant , pour porter les suppositions à leurs dernières limites, que le gouvernement pût , avec ce crédit , obtenir successivement .un capital de 600 millions, par des emprunts et négociations, il n'en pourrait appliquer au service de 1 81 7 que la somme allouée aa budget de cet exercice , et le service des années suivantes se trouverait assuré jusqu a concurrence de l'excédant.
On pourra faire remarquer que le crédit ouvert au ministre s'écarte des formes anciennes qui voudraient que les conditions des emprunts et n^ociations fussent réglées par la loi. Nous suivons en cela l'exemple donné par celle du 28 avril 1 81 6 , et nous y sommes conduits par la même nécessité. Nous sommes, ^u surplus, rassurés sur les résultats , par la prudence et par l'habileté avec lesquelles l'emploi du crédit de . 6 millions de rentes, ouvert l'année dernière , a été dirigé. Nous devons aussi nous reposer sur la sagesse du roi , du soin
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d^alléger, pour le ministre, le poids de la respon-r sabilité d'opérations aussi importantes , en l'aidant , par des mesures administratives qui, sans gêner son action , pourraient , si Sa Majesté le jugeait con^ venable, devenir, pour TEtat comme pour luimême, une garantie ajoutée à celle que donne déjà le bon usage qu'il a fait du premier témoignage qu'il a reçu de votre confiance. Le temps où nous vivons ne peut se comparer à aucun autre. Tout , dans la situation actuelle de la France, est extra-* ordinaire et nouveau ; le mal comme le kemède ; mais tout aussi tend à faire rentrer les cboses dans leur état naturel, et à ramener insensiblement les fwmes régulières qui protègent tous les intérêts^
On conçoit , au surplus , qu'en écartant toute considération tirée des circonstances où ÏÉtat se trouve,^ on puisse donner une grande latitqde à un plan d'attaque contre telle disposition qui ne serait pa$ exempte de toute espèce d 'inconvéniens ; mais lorsque , se mettant , pour un moment , par la pensée , à la place du gouvernement , on s^t demandé , de bonne foi, ce que l'on ferait, dans sa position ; si le génie consulté n^a pas répondu par une de ces inspirations qui doivent captiver tous les suffiages , il faut bien pardonner à ce même gouvernement de s'écarter des routes ancienne^ , jusqu'au point nécessaire pour que le but principal puisse être probablement atteint.
Peut-être ne devrait-on pas s'étonner que quel-^ ques personnes i^e vissent , d'abord , dans le crédit
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ouvert au ministre , qu'un moyen donné de multiplier les rentes , sans mesure , sur la place , et de les avilir par des négociations continuelles et précipitées ? On ne peut prévoir jusqu'où une imagination vive pourrait se laisser entraîner , dans notre situation présente , par une semblable crainte , et à quels résultats elle serait conduite par le calcul des effets d'un discrédit qui se peindrait à eUe comme toujours croissant , pendant quatre années , et que , par une sorte de contradiction qu elle n'apercevrait pas 9 elle supposerait ne devoir apporter aucun obstacle à la continuité des opérations du gouvernement; tandis que, dans la réalité, les premiers symptômes d'un tel discrédit devraient lui enlever la confiance dont il finirait bientôt par n'avoir plus même la faculté d'abuser. Du moins , conviendrait-il d'embrasser là question toute entière et de comparer les eflfets de négociations , quelles qu'elles
fussent y PAK LE MOTBN DESQUELLES LE SERVICE SE TROU- VERAIT ASSURÉ j avec les résultats naturels d'une sus^ perision indéfinie des paiemens du Trésor , particulièrement dans la position imminente où la France se trouve aujourd'hui; car il est,* ce me semble, incontestable que , si la mesure des impôts est comblée , sans que leur produit atteigne encore, à beauh coup près , le niveau de la dépense nécessaire , il faut inévitablement , ou que le service s'arrête , on que les moyens de crédit soient employés ; et je ne puis croire que ceux-là même h qui l'usage de ces moyens inspirerait les craintes les plus exagé-
rées y se déterminassent y dans le choix des incon* véniens, à préférer celui qui, en compromettant l'honneur national , devrait amener une catastrophe iiTéparable.
Mais nous ne sommes heureusement pas placés dans une alternative qui n'offrirait que des dangers plus ou moins prochains. Avec qudquie habitude de l'administration > on sait comineat des valeurs d'une . SOLIDITÉ constante peuvent concourir au service du trésor , sans qu'il ait besoin de ks pro-r stituer sur la place.
On sait aussi que , lorsque la volonté du gouver-r nement de se montrer toujours fidèle , est' bien rer connue , on ne peut jamais craindre que l'Etat n en ait pas les moyens , et que le trésor obtient , alors ^ naturellement et sans aucun dommage , des facilita» qui, dans une dépense de près de 1 1 00 millions, font pour lui un objet très-important , et diminuent , dans une forte proportion, l'urgence de ses besoins.
On sait , enfin , que les sacrifices faits au crédit sont la semence confiée à une terre féconde ; quc^ c'est en usant firanchement de toutes ses ressourcesi, pour assurer l'exécution ponctuelle des engagemens contractés, que l'on réussit à le consolider, et qu'une . fois ^bli , il décide nécessairement , un peu plus tôt, un peu plus tard , le succès de ces grandes opâr^tioAQ par lesquelles le gouvernement se met en état -de satisfaire aux besoins du présent, sans compromettre les intérêts ci!u/>a^^e. C'est ainsi que nous avons vu la dette consolidée de l'Angle-
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terre s'accroitre successivement , au point de dépasser toutes les limites connues , sans qu'elle en ait éprouvé de dépréciation sensible.
Sans doute , il faut tenir compte des circonstances particulières qui ont facilité , dans ce pays y les développemens du chédit et qui le soutiennent encore aujourd'hui , au milieu de difficultés assez graves; mais notre position elle-même ne nous rend pas nécessaires de tels succès , dont l'exemple , il faut lavouer , autoriserait des inquiétudes fondées , si Tabus que Ton serait tenté d'en faire ne trouvait un obstacle insurmontable dans l'absence de ces mêmes circonstances , qui ne peuvent jamais se reproduire chez nous , et qui pounraient seules fevoriser Fimprudence et Texagération , dont les suites seraient , en effet , incalculables. Nous n'en sommes pas réduits à cette extrémité qu'il nous faille précisément des prodiges pour opérer notre ^lot. Voyons notre situation , non tdUe qu'elle a été dans des temps où l'on n'aurait pu songer raisonnablement à fonder un véritable système ok crédit, mais telle qu elle est aujourd'hui y où tous les moyens nous en sont donnés. Les obstacles qui s'y étaient long-temps opposés y et que Ton voudrait en vain méconnaître , ont enfin disparu : vv pouvoir m ooh-'
Tl^STÉ NOUS GOUVERm*; LA SUGCE^lOlf AU TRÔME Bfff INVARIABLEMENT RÉGLÉE ; UïTB OONSTltCrPlON APA^HIÉV
A NOS BESOINS NOfcs RÉCRIT ; lordre piiUic se rasBeoit ainsi sur ses based naturelles et nous permet des espérances qui doivent nécessairement se réaliser à
mesure que la confiance croîtra , à la faveur de la solidité des gages qui lui sont donnés. Les m^nes causes produisent partout les mêmes effets y toutes choses ^ales , d^ailleurs ; le crédit a ses lois y immuables comme celles de la nature; on tenterait vainement de contrarier sa marche ; mais dès qu'elle est une fois connue y toute inœrtitade cesse y et l'événement d'une combinaison conforme à son principe d'action, ne peut jamais rester douteux. Confions-nous donc aux leçons de l'expérience , et ne nous laissons point arrêter par la difficulté des premiers pas à faire dans une carrière dont les règles y comme les écueils , ne sont plus , depuis long-temps, inconnus.
Dans cette disposition d'esprit y noua aborderons, avec moins d'anxiété , le budget qui nous est proposé pour l'exercice de i 81 7. Le tableau des dépenses qu'il présente est imposant , sans doute ; mais vous avez remarqué , Messieurs , que sur la somme de un milliard soixante-deux millions, à laquelle il s'élève, 627 millions seulement , en y comprenant la dette et t amortissement y appartiennent au service ordinaire , dans lequel on a compris aussi ^ avec raison , les dépenses temporaires , montant à près de 82 millions , DONT LES BXTnVCTIOlf s SUGCRSSlVfiS RÉDUIRONT , d'année en ANNÉB , NOS CHARGES POBLIQCÈS»
Telle est donc la véritable situation* de nos finances, qu'après avoir satisfait aux diverses allocations nécessaires pour le paiement , tant de la dette consolidée au 1*'. janvier dernier, que des intérêts de
larriéré et de TempruDl de 100 millions; deceox de la partie . des emprunts et négociations proposés , dont le produit présumé doit être appliqué au service de i 81 7, et enfin y du doublement de la dotation de la caisse d'amortissement , portée à 40 millions ; le revenu ORDiNAïaE excède encore les dépenses du service ordinaire et de la partie de ce même service qui n'est que temporaire y d'une sonome de 73 millions qui aurait pu même être portée à près de 11 y si Ion n'avait , par prévoyance , élevé la recette du budget particulier de la dette publique et de l'amortissement y de 3,600,000 francs au delà du besoin effectif, afin de ne laisser aucune incertitude sur la suffisance des produits affçctés à des service» d'une aussi Haute importance..
La différence entre ce résultat de 73 millions el celui présenté dans le rapport fait , au nom de votre Commission , qui porte l'excédant des revenus ordinaires à 127 nuHiaos, provient de ce qu'après avoir fait les fonds nécessaires pour l'augmentation pré- &umée de la dette, en 1817, ainsi que pour le doublement de la dotation de la caisse d'amortissement, je retranche encore du revenu 55 millions pour les recettes temporaires qui, dans mon opinion, ne doivent pas être con^dérées comme fiaiisant partie du revenu permanent , quoiqu'il fût vrai de dire que, de ces 55 millions , 40 formeraient encore un supplément de revenu tout établi , si une augmentation dans les moyens pouvait jamais devenir , en tout ou en partie, nécessaire pour donner un mouve^
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ment plus accéléré aux opérations de la caisse d'amortissement ; mais rien ne peut porter à penser qu il en doive jamais être ainsi ; et je regarde comme plutôt favorable que contraire au crédit de ne présenter que le minimum de nos ressources , lorsqu'il est évident que ce minimum doit déjà excéder toutes les probabilités de nos besoins.
Cet excédant du revenu ordinaire qui s'accroîtra
ENCORE, ANNUELLEMENT y DES EXTINCTIONS SUCCESSIVES SUR LES 82 MILLIONS DE DÉPENSES TEMPORAIRES y forme
le gagé de l'ensemble des moyens de crédit qui pourront être nécessaires pour assurer entièrement le service des années prochaines , et il est utile de faire observer que Ton peut d'autant moins douter de la solidité de ce gage que, malgré la difficulté des temps y les produits portés au budget de 1 81 6 , pour chaque nature de revenu , auraient généralement atteint les estimations , si , d'une part , le doublement des patentes n'avait donné lieu à une perte, que l'on a pu prévoir , d'un tiers au moins ; si , de l'autre , les augmentations faites aux tarifs de l'enregistrement, des douanes et des contributions indirectes, n'avaient été évaluées , au même budget , pour une année entière , tandis que quatre mois de l'année 1816 étaient déjà écoulés , au moment où la loi a été rendue ; si enfin , d'un côté , le revenu des postes , et de l'autre , la partie du produit des bois et des biens de communes vendus, ainsi que des décomptes qui devaient rentrer dans le cours de 1 81 6 , n'avaient été, par erreur , exagérés de 23 millions , au budget
de cet exercice. Cette observation m'a paru d'autant plus importante à mettre sous vos yeux , quVn expliquant le déficit des recettes du dernier budget , elle nous permet d espérer sans exagération que nos revenus ORDINAIRES sout dcstiués à s améliorer plutôt quà décroître, dans des temps plus favorables.
Les revenus de i 81 7 reçoivent une garantie particulière; l"*. par Faugmentation d'un tiers dans la fixation du fonds de non-valeurs sur les contributions foncière et personnelle , en considération de la médiocrité des récoltes ;
2**. Par des évaluations modérées du produit k attendre des contributions indirectes , à raison de la rareté des vins ;
3*". Par la suppression du doublement des patentes ; suppression que Fimperfection même de cet impôt , et par-dessus tout , Fétat de Findustrie et du commerce y languissant , en ce moment, en France, comme dans tous les pays qui nous environnent , réclamaient impérieusement et qui facilitera la perception , rentrée dans sa limite ordinaire ;
4"*. Enfin, par le rejet de toutes les taxes nouvelles (celle sur lesbuiles seule exceptée ) qui avaient été proposées , Fanuée dernière , dont le produit ne pouvait être estimé au-dessous de 80 millions , et que des considérations , fondées sur Fintérét public , ont déterminé le Gouvernement à écarter pour toujours.
Nous sommes donc autorisés à espérer que , malgré le retard de la loi , qui ne peut influer que sur
LES NOUVELLES TAXES INDIRECTES dontrobjct eSt d*UDe
faible importance, le produit effectif des revenus de 1817 ne restera pas au-dessous des estimations qui vous sont présentées ) et que Tavenir nous donnera des améliorations sensibles sur celles de nos perceptions qui sont de nature à subsister dans tous les temps ; ce qui accroîtra l*bxgédant des revenus ordinaires, sur lequel nous voulons fonder notre crédit, et nous donnerait , sans que nous fussions dans la nécessité de proroger aucune partie de nos recettes temporaires , les moyens d'augmenter même encore , s'il en était besoin, Faction de notre caisse d'amortissement.
Une telle perspective, que l'on peut considérer comme assurée, semble propre à tranquilliser les esprits sur les craintes que l'on pourrait concevoir que des étrangers , propriétaires d'une partie notable de notre dette consolidée , ne pussent exercer , pendant un long temps , sur son cours , une influence dangereuse , puisque nous serions en mesure de combattre avec avantage toute spéculation qui nous serait contraire.
J'ai lieu de penser , Messieurs , que les rapports qui vous ont été faits , et les nouveaux développemens qu un zèle , qui trouvera grâce à vos yeux , parce que vous eu apprécierez les motifs , m'a porté & vous soumettre , vous convaincront que ce n'est qu'après avoir mûrement réfléchi sur notre situation présente , après avoir soigneusement mis en balance les avantages et les inconvéniens du système qui
VOUS est présenté par le gouvernement, que votre commission s'est déterminée à vous en proposer l'adoption.
Je n'ai considéré /jusqu'ici , le projet de loi que nous avons à discuter y et dont le sjstème de crédit forme la partie principale , que sous les rapports purement fînanciers ; mais quelques-unes de ses dispositions présentent un autre genre d'intérêt.
Vous aurez tu , Messieurs , avec satisfaction , dans le titre IX, concernant l'enregistrement et le timbre, diverses modiûcations qui tendent à faciliter la publication des ouvrages périodiques consacrés aux sciences et aux arts , et par conséquent à favoriser les progrès des lumières.
Vous attacherez plus d'importance encore à d'autres modifications , seulement indiquées pour des circonstances plus favorables , dans le tarif actuel des droits d'enregistrement. Vous aimerez à voir les vues du gouvernement se diriger vers les moyens de réduire une contribution qui, portant directement SUR LES CAPITAUX , l'instrumeut nécessaire de la reproduction, s'écarte du principe qui voudrait que les revenus pussent être seuls appelés à contribuer aux dépenses que l'Etat est obligé de faire, pour l'intérêt commun. C'est un bod élément d'administration que la tendance vers la restriction de ce genre d'impôt , en tout ce qui peut se concilier avec le maintien des ressources que lé service réclame impérieusement.
On pourrait penser , au premier coup d'œil , que
cette observation aurait dû conduire à porter, au moins , une partie des produits de Tadministration de renregistrement dans la classe des recettes temporaires ; mais je ferai remarquer qu'en ne plaçant ces produits au rang des recettes ordinaires , que pour le montant du revenu actuel , fort affaibli par l'effet des diverses circonstances qui vous sont connues y on tient compte y à l'avance , des réductions que les modifications indiquées devront opérer, au profit des contribuables , lorsqu'il sera possible de' les réaliser.
L'ordonnance du budget des dépenses office aussi quelques dispositions nouvelles sur lesquelles je vous demande la permission de rappeler un moment votre attention.
La subdivision établie dans ce budget , pour les DÉPENSES TEMPORAIRES, quil ue faut pas confondre avec les dépenses extraordinaires, est d'un intériît plus étendu qu'il pourrait ne le paraître au premier coup d'oeil. Il n'est point indifférent que lès dépenses qui , sans entrer précisément dans la catégorie des- dépenses extraordinaires proprement dites , ne doivent cependant avoir lieu que pour un temps , restent confondues avec celles qui doivent se renouveler chaque année. Une telle confusion n'a rien de favorable à l'économie ; elle a , . de plus , l'incooyément de fatiguer l'opinion par un tableau tou* JQPR$ ïXAOÉftÉ de nos charges annuelles, et d'enlever > aux pieùples^ toute espérance d'être jamais soulagés d'aucune partie du fardeau qu'ils supportent. Eh !
qui ne connaît le pouvoir de Tespérance sur l'imagination ?.... Ce n*est donc point un acte insignifiant qu'une bonne classification des dépenses publiques : on peut la considérer, dans ses conséquences y comme un élément de force pour le goih vernement et de bonheur pour les familles ^
La division introduite au budget y dès Tannée dernière y des recettes ordinaires et des regettc$ EXTRAORDINAIRES, est maintenue daus celui de 1817, et vous a mis à portée de reconnaître qu'à Tépoque à laquelle nous serons délivrés de nos charges ex* TRAORDiNAiREs , Ics nouvcaux Centimes ajoutés pour Tannée prochaine , à la contribution personnelle et mobiliaire , et à celle des portes et fenêtres , ainsi que les retenues sur les traitemens et sur les pensions , formant ensemble un objet de iO millions, nétant pas nécessaires pour le service ordinaire, tourneront à la décharge des contribuables ; et ce résultat est assuré non-seulement par la cessation de nos charges à une époque prévue ; mais encore par TeflTet de Tarticle de la loi que vous allez rendre , qui ne permettra pas quà Tavenir it puisse être
DÉPENSE AU DELA DU CRÉDIT OUVERT POUR LE SERVICE
DE CHAQUE MINISTÈRE , à moius dc CCS événemcDS de force majeure qui , par leur rareté , ne peuvent
' ^ Ces considérations avaient été appréciées , dans la session de 1816, par la majorité de la commission des finances dont j'étais membre. Elles ont cessé de Fétre depuis. On n'a plus voulu voir dans cette rédaction systématique do inudget , qu'une classification insigni/îante et minutieuse»
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entrer dans les calculs de la prévoyance. Cette .dis^ position est encore toute en faveur du grémt y de même que le principe auquel nous commençoés à obéir, pour les exercice5'1815et.f846 , que todirs
BÉPBITSB , ORDONNÉE PAR L^BTORITÉ COMPÉTISlfTB ,
doit nécessairement Atrb ACQXj|TrtB par le f résous Nous reconnaissons ainsi, que- si' k loi a le droit dévenger les infractions aurx règles, établies, Qe^>ne' peut jamais être au préjudice clés créancïefV'^'qtxi ont traité avec le gouvernemient: âont l«s engiÉge^ mens doivent toujours être sacrés pou^ noMsi <"):•"
L'une des dispositions que j'ai ipdiquée^nplus haut, est la fixation dun fonds p^nmiient) pb«f W diverses classes dé peosipn&$'OB acquiert^ rpav-tej^* la certitude de ne pas voir bette' nature d^r^dépenai^ s'accroître au delà des bornes qui! est^ paisoinnabU^ dy mettre , dans rintérèbmêmé du gouveracinievtp pour qui il est toujours avantugBiHc .d'avoivitrarrèg^ positive à opposer aux pvéteiUions exagéBéeâiidctti 3 a si souvent à se défendre.* j". • . ;• ' • ;' »
Je crois utile , en finissant , d'ajouter» ^qilékfeie» déroloppemens aux ex|dîeal^èns i dcniiées ]pan F119 de vos rapporteurs, coaceraïaatde' premier ii^^coHipté de vingt*trois nûlUons , pcMéiassdiapitre'tdesjdéq penses extraordinaires, sm^^lésH Ot^tOiiUions dodtfe Trésor est encore àdéGouvent^pdnr les sommea qii» à réellement' payées Atr DStA- iu»:ANCiilM¥>«t)foGBTS:> dette avance avait été précédeeiment :éeaittée -sdéU calddsde l'ARRiâRÉ, par laconsidératioii que WSrésM
caDpnmjERRiT a saorBNiR <;HrrE ûmm par sotrmà^ït^
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et' que l'on pouvait çodséquemmeiit se dispentor d'en faire les fondiv. '. r •' . Maïs ofi ne peut ae diâsimuUr que ce serait constîfKMT ie Trééoir en: état de. déficit PSRMABiEirr que de négliger ainsi :linet •créance qu'il n'aurait jamais les moyens d'acquitté par^sea cessources nàtureUes. Ce sârait aussi paraIy€isr;J''i}Mgé réigulier qu'il peut £aiire du crédit «clu&ù «si^toE cmmAirr/que de l'api^quer àupsoutien d'une/ dette \aâûiienae pour laquelle il serait condamné 'à rnnouveler, sans fin, ses engagemens actuels. . . « ,-
'MJtJne/^ conèéqûene^ non moins dangereuse de cet wAr» A9 ckosoa, 'aeqaâtjcelle:de reconnaîtFe, en quelque Mot^> qîic^ le Trésor «pomrrait user des rauoyess deiier^t;;idaBe*uAeiatitiide indéterminée, c'est^«* diiie» iairâ de YÉiâiT{»isBsiaf^Ri}NTs , sans autre limîu qATilarconfiance f|ui lu&isex^it accordée, et, sans que ïjf^feryantiôn/etla/saa^tion de la puissance légialaÛTe fiifisbDi;ÀéoesaaiDes^*!Qr-9 un tel principe ne peut se concilier avec le systèn» du gou;verQement repré^ a»Mk\ià£{ Xm réglés des «et gouvernement , de même qnâKintéi4t«k'l'Ëta(lv fiidgeiit qu'il soit posé une Impwr Alix jikncieAviauB ODE mscETTES que le Trésor petit . se prociafBer nteuàiiàwMfirr par son crédit partîculîer. Iltutôqpèbtllœiêtije pernons d'en user que
^SÂH^L^: LIMITE TtliiGÉKj PKILUC SU DGttT. DE. CHAQUE EZER-
cicB.)Alor» les avances qu'il peut obtenir, pour facir Utkr'8on> service^: sont nécessairement représentées
VA LÏ A^BSIf OB&EEVBNVS QUI LUI RESTE A àBdoUVBERl
^t: comme 'il: ne peut rien payer au)dbla nsa cbAdjxs
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Qvrmin WK ljl LOI 9 il ne peut junafis se trouver, à 4écouyert qae des différences^ généralemeiit peu inlportsDtes ^ qui pourraient se renconlrer. entre les teSTiMATioNB des reVenus et. leur .produit réel; :et| dans ce cas, l'équilibre se rétabEt iheileinent par laffeetation du supplément de ressource dont la và^ cesaité est reconnue ^ sans qu'il puisse jamais y avoir lieu è aucun mécompte.
G est avec un tel ordre , dont la réunion anniislle des Chambres assure l'exécution constante y que Ton peut espérer d'établir la cofiPiAifCE avec laquelle il n'est plus rien d impossible.
Les circonstances n'avaient pas parmia, pour le service de 1816, de porter, dans la formation du budget, ses regards au delà du cercle de l'année même dont il s'agissait de régler le service.
Le projet proposé pour 1 81 7 présente un système qui embrasse, dans son ensemble, les années difficiles qui nous restent à parcourir^ et qui pré*pare , au delà de ce terme , un ordre fixe , propre à afifermir le ckédit sur ses véritables bases. Il fait entrevoir l'époque prochaine où le courage que nous aurons rhontré dans nos revers, recevra sa récom*pense; où nos dépenses, rentrées dans leurs limités ordinaires , permettront au gouvernement d'abaisser les recettes à leur niveau; de supprimer ou d'adoucir les contributions les plus onéreuses et de favoriser les progrès de l'agriculture, de l'industrie et du commerce , par des modifications dans notre système d'impôts , que notre situation rendra possibles alors ^
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sans que les finances de l'Etat en éprouvent ni gène ni embarras. Car les sacrifices d'une administration éclairée sont presque toujours compensés par des avantages qu'elle n'avait pas même recherchés : tel est leffet ordinaire des mesures que l'expérience conseille ^ comme de celles que la justice commande; et c'est ainsi que Fauteur de la nature a voulu que la prospérité des Etats dépendit , comme celle des in* dividus, de l'accomplissement des devoirs prescrits par sa sagesse.
Je n'abuserai pas plus long-temps , Messieurs , de l'attention que vous avez bien voulu m'accorder.
Je n'ai pas eu la prétention de révéler des vérités inconnues; je n'ai voulu que concourir , de mes faibles moyens, à la discussion importante qui nous occupe. Jamais un sujet plus grave ne sera soumis à nos délibérations; je n'hésite point à le dire: le sort de l'Etat en dépend. Qu'un heureux accord règne dans nos opinions , comme il existe dans nos volontés, et malgré les difficultés présentes, dont je suis loin de me dissimuler tout le poids, la France, sous un gouvernement qui garantira tous ses intérêts , aura bientôt repris son rang parmi les plos puissantes nations du monde.
Je vote pour le projet de loi qui vous est proposé.
CONCERNANT LES FINANCES
La France a tant souffert depuis trois ans ; elle souffre tant encore , que toute exagération dans le tableau de ses maux, loin dy porter remède, ne pourrait qu'amener , dans les esprits , un découragement qui les rendrait incurables. On les porterait ainsi à leur comble par le moyen même que l'oii aurait imprudemment employé dans la vue d'en accélérer le terme. On nous enlèverait jusques à l'espérance de ne pas succomber sous le poids des sacrifices qui nous restent à faire, dans la supposition même de l'issue favorable qu'il est permis d'espérer des négociations dont le gouvernement est occupé; et tel pourrait être le malheureux effet des calculs présentés par un orateur , dont l'opinion peut eii entraîner beaucoup d'autres, si l'on ne cherchait point à l'atténuer en ramenant ces calculs à leur juste valeur.
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Us portent sur deux points principaux ; savoir : 1 ^. Le montant de nos charges annuelles en 1 820
comparé à celui de nos revenus.
2"". L'aperçu de la diminution de nos capitaux
pour Tacquittement des créances étrangères.
Observations sur le premier point .
1**. M. *** comprend dans le calcul de la dette publique , 5 millions pour l'intérêt de F ancien arriéré des caisses du Trésor , mais cette somme fait aujourd'hui partie des 18 millions de frais dé négociations quil laisse subsister plus bas, pour la même somme : par conséquent il y a double emploi de 5,000,000 fr.
n comprend au même chapitre , une somme de 5 millions sous le titre de fonds additionnels à la dotation de la Caisse d'amortisse-ment pour le pmduit des 1 50,000 hectares de bois. On ne voit pas comment, après avoir porté en dépense la dotation pour la somme entière de 40 millions à laquelle elle est fixée , il suppose que la vente des 1 50>000 hectares de bois devra donner lieu à un supplément à fournir pçLr le Trésor. La Caisse d'amortissement jouira de l'intérêt des rentes qu'elle aura acquises avec le capital
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G'Contre. . . . 5,000,000 fr.
provenant de la vente de ces bois; mais il ne peut en résulter pour elle , on droit à une augmentation de dotation à la charge du Trésor. On est donc autorisé à retrancher , pour cet ohjet , . . . 5,000,000
2^. La confusion qui existe , dans Ja classification des dépenses, de celles permanentes et de celles temporaires, a conduit à négliger le produit des extinctions sur le viager et les pensions, qui ne peuyent être estimées à moins de 2 millions par an, déduction faite des pensions nouvellement accordées.
Nouvelle déduction à faire pour 1818, 1819 et 1820, à raison dun million seulement pour cette dernière année 5,000,000 fr.
Â quoi il faut ajouter un forcement d un
million , sur les pen- ) 6,000,000
flions civiles, portées pour 5 millions au Ueude4,ci 1,000,000 fr.
3*. La dépense ordinaire du département de la guerre est portée
J reporter. . . . 1 6,000,000 fr.
D'autre part. \ . . . 16,000,000 fr.
pour i 44 millions au lieu de i 40 , et celle de la marine pour 44 millions au lieu de 42,500,000 fr. , d'après les réductions résultantes du budget rectifié pour 1818 : différence sur les
deux ministères 5,500,000
4''. Les dépenses départementales çt les centimes de non-valeurs , réuois quoiqu'ils appartiennent à deux ministères différens , sont portés à 45 millions au lieu de 41 , à quoi se réduisent les dépenses permanentes , différence 4,000,000
TOTAL DES DIFFÉRENCES 25,500,000 fr.
Ce qui porterait l'excédant de revenu présenté par M, ***, pour 1820, de 10 à 35,500,000 fr.
D'un autre côté, le budget extraordinaire de 1818, diminué, 1 °. de 1 1 millions pour la solde du remboursement des obligations royales; 2^. de 6,666,000 fr. pour un arriéré de solde de 1817, qui ne doit pas se reproduire; 3°. des nouvelles économies résultantes de la réduction probable du prix des subsistances comparé à celui qui a servi, en partie, de base au règlement du budget de 1 81 8 , se réduirait à 140 millions d'une part, pour la contribution de guerre , et tout au plus , à la même somme pour l'entretien de l'amiée d'occupation; en tout, 280 millions pour lesquels l'excédant du
revenu ordinaire sur la dépense ordinaire ^ présenterait encore aux préteurs un gage satisfaisant.
Si Ton veut supposer que la rentrée des res^enus soit incertaine y alors il n y a plus de calcul à faire. Le passé est, à cet égard y le seul garant de Ta venir.
Observations sur le deuxième point.
M. "^^ porte à plus de 4 milliards 500 millions le csiipital perdu en majeure partie sans retour ^ et dont la totalité est enlevée pour long-^temps à Ta* griculture y à F industrie et au commerce y par les prélèvemens que nos paiemens aux étrangers nous auront forcés défaire sur les capitaux , pour sup^ pléer à tinsuffisance des taxes.
Ce résulsat se compose, i^. de 1,104 millions payés ou à payer aux étrangers, jusques et y compris 1818, et de l'estimation des pertes éprouvées par suite des deux invasions , soit par l'État , soit par les particuliers , évaluées à plus de 1 ,800 millions : en tout 3,000,000,000 fr.
2». De 830,000,000 fr. empruntés depuis 1 81 5 jusqu'en 1 8 1 8 inclusivement, ci 830,000,000 fr.
S"". De 600 millions que l'on suppose devoir être empruntés encore pour notre entière libération, en n'admettant aucun changement dans notre position, ci. ...... 600,000,000
TOTAL 4,430,000,000 fr.
^^^^g^^gggggggg^
Ce résultat parait susceptible dé plusieura observations.
i ^. La dépense des paiemens relatifs à rarmée d'occupation, fait/ pour une forte partie, double emploi avec celle des emprunts qui ont servi ii Faoquitter; car nous n avons pas payé deux fois. D^un autre côté, le prélèvement sur les capitaux yra/içais s atténue de tout ce qui a été payé, avec des vapiêaux étrangers y et cette considération doit d'autant moins être négligée, que l'orateur recoanàtt , dans la suite de son opinion ^ Fimportance du service que le crédit nous a rendu , enjaisant entrer les capitalistes les plus notables et beaucoup de particulières de tous les pays , dans une sorte d'alliance avec nous.
2^^ La dépense que Toccupation militaire nous occasione se divise en deux parties qu'il ne faut point confondre : i"". la contribution de guerre , 2*. Te/ithetien des troupes y dépense supérieure à la première; celle-ci se compose de la solde, des subsistances , de Tindemnité aux habitans pour le logement des troupes , des travaux da bs les places occupées, etc. : toutes dépenses qui, se consommant dans tintérieur ^ ne nécessitent, du moins pour la plus grande partie, aucune exportation du numéraire queUes emploient, et qui est aussitôt rendu aux divers emplois de la société , soit qu il provienne des €Uipitaux français , ou bien , en tout ou en partie , des capitaux étrangers , versés dans nos emprunts. Cette dernière portion augmente même.
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aa Heu de la diminuer, la masse du numéraire en drcfilation.
'Hy a donc une exagération évidente dans Testimation des sacrifices, toutefois si considérables ebt réalité , auxquels nous sonunes condamnés , et dans laquelle on fait entrer pour plus de 1 ,800 millions celle des pertes particulières occasionées par les deux invasions. On sent qu une telle estimation n'est susceptible d'aucune contradiction raisonnée, puisqu'il n'y a pas plus de motifs de ne pas l'abaisser à 1 milliard ou au-dessous , que de ne pas l'élever à 2 milliards ou à toute autre somme : ce qui prouve qu'elle ne pouvait pas entrer dans les élémens d'un calcul positif et régulier.
Point de doute, au surplus, que les charges qui pèsent sur nous ne rendent notre situation extrêmement pénible ; mais cette situation , telle quelle est véritablement, n'est pas plus ignorée des étrangers que de nous-mêmes. Il ne peut donc y avoir rien à gagner à l'exagérer ; et je recueiUe du moins , de la connaissance que tout le monde en a , cette espérance que le crédit de la France n'éprouvera aucune atteinte du tableau désespérant, s'il était fidèle , qui a été miis sous nos yeux.
Que l'intention de l'orateur ait été bonne et pure , je suis loin d'élever à cet égard aucun doute ; mais je pense qu'il s'est trop abandonné au sentiment de nos maux , et à la pensée qu'il ferait une chose utile en en publiant l'expression. Je pense aussi qu'il n'a pas été assez frappé du danger d'ébranler , par un
excès de zèle, la confiance qui nous est si nécessaire 9 et de nous rendre, par-là , plus onéreux le secours du crédit dont nous sommes encore forcés de réclamer Fassistance.
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OPINION
SUR
DES CONTRIBUTIONS DIRECTES
Messieurs y
La Direction générale des contributions directes a été créée , en Tan 8(1 800 ) , à Tinstar de la direction générale des vingtièmes qui existait avant la révolution. Celle-ci dut être enveloppée dans la destruction de toutes nos anciennes institutions , et Tinconvénient en demeura inaperçu , dans des temps où rémission journalière des assignats étant devenue le principal instrument du service du Trésor, la perception des impôts n'était plus d'aucun intérêt ; mais du moment où , après la cLute du papier-monnaie qui fit tant de mal à la France, le produit des. contributions directes redevint l'un des principaux moyens de pourvoir aux besoins de l'État, on ne tarda pas à reconnaître la nécessité de réorgatiiser cette partie importante de l'administration générale, et le Directoire exécutif établit une agence pour diriger et surveiller, par ses commissaires, la confection des rôles dans les communes. L'action dé cette
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agence fut tellement insuffisante , qu'à l'époque de rétablissement du gouvernement consulaire , en brur maire, an 8, treqte - cinq mille rôles de Tan 7 restaient encore à faire, et que Ton ne pensait pas même à former ceux de l'année courante. Ce retard, dans la confection des rôles, occasionait un déficit permanent de plus de 300 millions, dans les recettes du Trésor, et néanpioins l'agence des contributions lui coûtait annuellement cinq millions.
Le nouveau gouvernement y substitua la direction générale, qui existe encore aujourd'hui, et dont la dépense fut réglée à environ trois millions. Elle fut chargée , comn)^. Tanciei^ine direptiou générale des vingtièmes Vavait été^ pour cette partie, de QQi^. fectionner les rôles des diverses contribu^iQiM^ difei^ tes; de constater, chaque anjnéev les mututiaii^ dç propriété et celles de domicile j enfin, de vérifia les réclamations des contribuables , et d'en, préparei: la jugement.
A l'aide de cette institution, dans le cours de l'ai^S» les trente-cinq mille rôles de l'an 7, arriérés, ce^Vf» de Van 8 et même ceux, .de ïan 9 furent entièremept» confectionnés; de sorte que, pour la première fai3, depuis IsMrév^lutiop , le recouvrement dçs .conUibtt^ tîon^ directe^ put^ commencer aueç rannée m4niMt à laquelle ces contribi^fions appartenaient ^ CeUQ amélioration , p,eu rç^^rqyée., eut. néfudmpips m¥^ grande influença sur Je rélablis^^em^ d^. ]!(HPdi» dans les finaneea piibliq^ues.^ en s^^f^p^U'cfféçutio» ponctuelle des enga^ipens contractés, par les reo^
veurs généraux pour le versement régulier du prôT. duit des contributions directes au Trésor de TEtat. .. ' La nouvelle direction générale fut organisée dans le système de lancienne : un directeur et un inspecteur par département ; un contrôleur par arrondissement.
Les directions furent divisées en trois classes ^ se- Ion l'importance des départemens ^ et le traitement fixe des directeurs fut réglé à 6,000 francs pour la première classe, à 5,000 francs pour la deuxième , et à 4,500. francs, pour la troisième.
Celui des inspecteurs, à 4,000,3,500 et 3,000fr.
Enfin , celui des contrôleurs à 1 ,800 et 1 ,500 fr.
Ces fixations subsistent encore. aujourd'hui, et elles sont frappées de la retenue ordonnée par la loi du 28 avril 1816.
- ' Les frais de bureaux et ceux de confection des rôles furent abonnés avec les nouveaux directeurs, comme ils l'avaient été autrefois avec Jes directeurs des vingtièmes qu'ils iremplaçaient; cette forme de Tabonnement pour des dépenses susceptibles de s'ae^ croître, lorsque ceux qui les font n'ont aucun inté» rét à l'économie, a toujours été jugée fiiv<M!able à l'intérêt public.
Ainsi le ministère d'alors n'eut pas la prétention de créera il préféra de faire le bien par des moyens éprouvés dont il ne devait pas avoir le mérite.
Un orateur, d'un talent cfistingué, et qui ne se montre point étranger aux connaissanqes administratives, a néanmoins signalé, dans une opinion dictée par des vues générales que je respecte let que
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je partage , la rappressioii de k dîrectioik génénde des contributions directes, comme la réforme la plus uiile et la plus généralement réclamée par C opinion. }\ parait croire que le seul travail important, dont cette direction soit chargée , est la confection des rôles , et il pense qu ils seraient mieux et plus économiquement confectionnés par les conununes elles-mêmes., comme , suivant lui, ils Fêtaient aidant la révolution ; il dénonce les nombreuses inexaccî* tudes qui s'y font remarquer » et les abus qui lui ont paru s*étre introduits dans cette partie.
Je ferai d'abord observer qu il n'est pas exact de dire , généralement^ qu'autrefois les communes dressaient eUes-mémes leurs rôles. On vient de Yoir que le soin de former ceux des {vingtièmes était confié k une direction générale. Les coimnunes n'ont jamais été chargées que des rôles de la taille, ainsi que de quelques impositions locales de peu d'importance; et Ton sait cond)ien les nombreux privilèges qui existaîônt alors réduisaient le nombre des contri-» buablea assujettis à la taille; combien, par cette con-* sidération , le travail de la confection de ces rôles était peu considérable, comparé à celui que la for-» mation des rôles des quatre contributions directes exige aujourd'hui ; et il faut bien convenir qu'un td travail ne pourrait s'exécuter aux frais des com^ nuines , et par ccMiséquent sans que le trésor en supportât la dépense ; autrement la charge serait seulement déplacée, sans que les contribuablas y trouvaseent aucun profit.
U faudrait, de plus, pourvoir aux mpy^ns de mettre les conseils de préfecture en état de prononcer sur les réclamatioas des contribuables , et ce tra* vail 9 dont la direction des contributions directes est chargée , exigerait nécessairement des agens particuliers y et conséqueniiment des frais qui , vraisemblablement, différeraient peu de ceux qui existent, dans le système actuel. Car ce serait une illusion gue de penser, comme je l'ai quelquefois entendu dire , que les bureaux des préfectures pourraient suffire à de semblables détails , et que la direction pourrait en être utilement confiée aux conseils généraux.
n faudrait bien ,' aussi, suppléer à la plus importante des foncions de la direction des contributions directes; celle concernant la confection du cadastre dont elle surveille tous les détails , et dont elle est chaînée de présenter le$ résultats , tant aux assemblées cantonnales dans lesquelles les bases de Topération faite , dans toutes les communes de cbaque arrondissement de justice de paix , sont vérifiées et discutées ^ qu'aux préfets autorisés à statuer, après avoir pris l'avis des conseils de préfecture , sur les réclamations de ces assemblées.
On reconnaîtra, probablement sans peine, qu'une attribution aussi importante ne pourrait être délé*guée qu'à une agence spéciale dont la dépense atteindrait facilement celle que la direction de ces travaux nécessite fiujourd'faui , et que Ton. ne ferait , ainsi , que recréer l'institution actu^e , sous un
autre nom et avec les mêmes agens qu'une expérience acquise rendrait toujours plus propres que tous auti'es à des opérations qui les occupent depuis plusieurs années.
SiTagence établie par le Directoire exécutif avait été maintenue jusqu à ces derniers temps , et que le gouvernement proposât aujourdliui de remplacer la dépense de tirvq millions qu'elle occasionait, par celle de trois millions que coûte la direction actuelle ^ ne regarderait-H)n pas une telle réduction comme une importante économie ? Et doit- elle perdi*e quelque chose de son prix , à nos yeux , pour avoir été opérée il y a dix«huit ans, et avoir, ainsi, déjà valu un profit de 36 millions au Trésor, indépendamment des avantages qu'il a recueillis de la rentrée régulière des impôts dans ses coffi*es.
On prétend qu'il s'est glissé des abus , et on les cite. Je ne puis douter que l'honorable membre n'ait une connaissance personnelle des faits qu'il dénonce, et il ne peut pas être dans ma pensée d en contester l'exactitude. Il m'est seulement permis de dire que ces faits ne peuvent être que des exceptions , et je fonde celte assertion sur cette considération particulière que , si de tels abus existaient généralement y le recouvrement des contributions en aurait été tellement ralenti, qu'ils auraient été bientôt reconnus; qu'ils n'auraient pu même résister aux réclamations des percepteurs qui , placés dans une entière indépendance de la Direction générale , n'auraient au-
cun hesoin de lés dissimuler. J'ajouterai quils ne pourraient subsister que par uue incurie dont les préfets ne peuvent être soupçonnés sans preuves , puisque tous les rôles passant successivement sous leurs yeux pour recevoir la sanction qui les rend exécutoires , il leur serait facile d'en remarquer les imperfections. Je dirai y enfin , que si , dans quelques points y ce travail n'avait pas ^ jusqu'à présent , suffisamment fixé leur attention , les observations de l'honorable membre devant parvenir dans toute la France ^ l'éveil qu'il aura donné ue ser» pas inutile pour les améU<HratioQS qu'il provoque*
Assez de destructions ont marqué l'époque de notre révolution l Sachons , du moins , profiter d'une expérience acquise à si haut prix. Ne renversons pas encore une fois , de nos propres mains , celles de nos anciennes institutions dont le rétablissement nous a été favorable, et gardons-nous surtout de rétrograder vers ces idées novatrices dont nous avons payé si cher les imprudena conseils, et qui sont jugées par le temps. I^'e^istence * de la Direction générale des contributions directes se rattache essentiellement au système d'assiette » de répartition , de perception et de versement au tré$or , de cette branche de revenu destinée à jouer , dans tous les temps y un rôle priucipal dans nos recettes publiques. Cet établissement est la pierre angulaire d'un édifice dont vous auriez bientôt à regretter la ruine y et ce ne serait qu'en vous hâtant de le relever, que vous pourriez échapper , une seconde fois , au
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désordre dans lequel Fesprit d'innovation avait naguère précipité nos finances.
Peut-être faut*il quelque courage pour se présenter en opposition apparente aux vues d^économie que les.circonstances recommandent si puissamment, et qui ont été si énei^quement défendues à cette tribune. Loin dé moi la pensée d'attribuer le zèle àeA défenseurs de ces principes sacrés , k tout autre sentiment que celui dont nous sommes tous animés pour le bien de notre pays ; mais nous savons tous, aussi y qu il ne faut point confondre les institutions et les abus : que la stabilité des unes importe autant au corps social que la réforme des autres , et que la suppression d'une dépense nécessaire usurperait le nom ai économie^ qui n'appartient qu'aux retranchemens sagement déterminés par lesquels le service de l'Etat ne peut être compromis. N'oublions pas. Messieurs, que la vertu même a ses excès , et que ce sont ceux dont les dmed Inen nées ont le plus de peine à se défendre.
Je vote pour la conservation de la Direction générale des contributions directes , comme , par les mêmes principes , je voterai lorsque cet article sera soumis à la discussion pour que la somme à employer en 1 81 7 , auj^ travaux du cadastre , ne soit pas fixée au-dessous de trois millions, conformément à la proposition du gouvernement.
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SUR LE CADASTRE
iMPKlMiB »AE OKDEB DS LA CBAM9RB.
Messieurs ,, on peut dire que généralerhent la nécessité du cadastre n'est pas contestée.
De hons esprits sont seulement divisés sur la question de savoir si la manière dont il s'exécute ëât celle qui peut conduire plus sûrement^ et svtioxxt plus vite , au but qu on se propose.
Quelques personnes paraissent penser que , sous ce double rapport , le cadastre exécuté par masse de culture seulement serait infiniment préférable au cadastre parcellaire y dont elles reconnaissent néanmoins la nécessité pour établir l'égalité dans la répartition individuelle ^ mais plus frappées des inégalités de département à départèmeht que de celle» qui peuvent exister entre les propriétaires d'une même commune, elles jugent que les premières sont celles qu'il importerait de faire plus tôt disparaître.
Je ne puis partager cette opinion. Il est incontestable qne les inégalités entré les propriétaires sont infiniment plus choquantes cl plus intolérables que
celles de département à département^ j'ai été à portée den acquérir personnellement la preuve , dans plus de six mille communes appartenant k toutes les parties du royaume. JTai reconnu que dans toutes il se trouvait des propriétaires qui payaient le quarts le tiers y jusqua la moitié de leur revenu, telquil était établi par le cadastre^ d'autres qui ne payaient que le 1 0'. , le 20*. , le 30*. , et jusqu'au 50*, et audessous , tandis que les résultats du cadastre parcellaire qui ont passé sous mes yeux m'avaient provisoirement conduit à penser que les inégalités de département à département pouvaient s estimer du quart au onzième du revenu cadastral.
Néanmoins ces inégalités , que Fopinion indiquait vaguement alors , avaient été celles auxquelles le dernier Gouvernement avait conçu la pensée de remédier d abord par la confection dun cadastre /^or masse de culture , celui que quelques personnes réclament encore aujourd'hui.
Cette idée ne fut pas heureuse : elle ne fut pourtant abandonnée qu'après qu'il eût été bien démontré que les imperfections inévitables , dans ce mode d'exécution , ne permettaient plus d'en espérer aucun succès 9 et l'on peut croire qu'il ne fallut rien moins qu'une conviction complète à cet égard pour déterminer le Gouvernement d'alors à' renoncer à une opération qui l'aurait véritablement honoré , si «lie avait pu le conduire à faire disparaître, dans un terme très -court, les inégalités de répartition dont on se plaignait si vivement , et depuis si long-
temps, en France; mais la raison conseilla de se rendre, au vœu manifesté » de toutes les parties du royaume, par les préfets, par des conseils généraux et d arrondissement , et par une foule de communes elles-mêmes, de voir adopter l'arpentageparce/Zai/w comme Tunique mojen de donner au cadastre le degré de perfection dont les choses humaines sont susceptiblçs.
En cédant à ce vœu généralement exprimé, le Gouvernement ne perdit pas Fespérance de parvenir aussi promptçment dans ce nouveau système , qu il aurait pu le &ire dans le premier , à opérer au moins des améUoraiiqns sensibles dans la répartition de l'impôt entre les départemens* Il avait pensé que, lorsque la moitié de chaque département aurait été csidastrée parcellairement y la masse desrenseignemens acquis serait sufEsantepoqr que le taux cpmmun de la* contribution 4 dans chacun des dé* prtemens, fût très-approximativement déterminé, et son intention avait été de procéder alors au rétablissement de l'égalité proportionnelle, non par un now^eau répartement ^ qui aurait augmenté le coiDtingent des uns et diminué celui des autres , mais par voie de dégrèvement en faveur des départemens surchargés, sans que les autres eussent éprouvé xiu-' cune augmeptation. . ..
G est vers ce but qu'il me parait convenable de tendre encore aujourd'hui ; il ne faudra pas plus de .temps pour conduire à moitié l'exécution du cadastre parcellaire dans chaque département , qu il n en
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faudrait pour y faire le cadastré par masse de culture y qui, après avoir oceasioné de nouveaux sacrifices, tromperait nécessairement y une seconde fois, toutes les espérances , et nous avons , dans le budget qui vous est soumis , une réserve de près de quatrevingt-deux millions de dépenses temporaires , dont les extinctions successives et certaines , puisque c'est la nature elle-même qui se charge du soin de les réaliser, nous fourniront, Ahs que l'opération cadastrale se sera étendue sur la moitié de chaque départetnent, les moyens d'exécuter le plan que k dernier Gouvernement s'était tracé ; celui de rétahfr Fégalité proportionnelle entre les départemens, les arrondissemens et les eonununes , par la i^oie du dégrèvement qui réunit évidemment tous les avantages.
Le temps nécessaire pour obtenir ce résultat dépend entièrement de la somme qu*il sera jugé à propos de consacrer, chaque année, & une dépense qm doit nécessairement être considérable , lorsqu'il s'agit d^arpenter ^ champ par champ , tout le territoire Sm vaste royaume. Lorsque j^ai quitté les aflàires, le taux commun de cette dépense se trouvait avoir été de 3,300 francs par comotnune définitivement cadan strée. Une imposition , calculée à raison d'un treAtiènie du principal de la contribution foncière, j était spécialement affectée deptiiis 1808 : ainsi, un propriétaire imposé à 30 firancs de principal ( et fl en est un grand nomljre qui paient beaucoup moins), supportait, pour cet objet, une charge extraonH-
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naire dun franc par an. L'ensemble de cette imposition extraordinaire produisait alors huit millions : Elle produirait aujourd'hui 5 millions 700 mille fr. elle Élit partie des 50 centimes additionnels de la contribution foncière. Cest sur cette somme que Ton vous propose d'affecter ^ en 1 81 7, trois millions à la continuation du cadastre parcellaire. Dans des circonstances plus heureuses, je n'hésiterais pas à réclamer contre l'exiguité de cette allocation. Dans les conjonctures présentes , je ne puis proposer d'aller au delà.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SUR
ET DÉTAILS STATISTIQUES
Sur le nombre et la division des taxes de la contrit bution foncière ; sur le revenu commun des propriétaires de biens-fonds en France , etc.
Js ne me dissimule pas que je puis être en-tendu avec quelque prévention , lorsque j ai à parler in cadastre. On sait généralement quelle part j'ai prise aux déterminations du dernier gouvernement sur cette importante a&ire. Elle a été, pendiant beaucoup d'années , lobjet de mes soins journaliers, et il n est pas dans la nature de se défendre aisément de quelque prédilection pour les idées dont Vesprit a été long-temps occupé.
B m'a toujours paru que, dans un pays essentiellement agricole, et dans lequd une ibrte partie des revenus publics se tire des produits territoriaux , on ne pouvait raisonnablement mettre en question
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si le gouvernement derait , ou non , rechercher les moyens d'asseoir l'impôt sur les terres, avec le plus d'^alité possible. Ce devoir, prescrit par la simple raison, était particulièrement recommandé par le VŒU exprimé à cet égard, de tous les temps, ea France. On le trouve dans les procès verbaux de nos anciens états généraux , qni demandaient avec instance un cadastre comme Tunique moyen de remédier aux vices de l'assiette de la taille , qui en rendaient le poids accablant pour un grand nombre de contribuables surchargés.
Aussi depuis Charles VU , sous le règne duqud la taille devint permanente , avons-nous vu plusieurs de nos rois prescrire , à diverses époques , la confection de cadastres que les circonstances n'avaient jamais permis de généraliser.
Les administrations provinciales , qui n'ont existé qu'un moment , avant 1 789 , avaient également fiiit du cadastre Fobjet de leurs premiers soins.
La France était, au surplus, environnée de pays où des cadastres parcellaires avaient été exécutés avec succès : le Piémont, la Savoie, le Milanez, etc., etc.
L'Assemblée constituante, qui réunit dans sonsan tant de lumières et de talens , suivit donc des exemples donnés , lorqu'après avoir établi une contribution foncière qui riadmettait aucun pritnlég'e, eHe consacra le principe, et détermina les règles du cadastre parcellaire , afin d'assurer à tous les contribuables un traitement égal.' L'article premier des décrets de 30 août et 1 6 septembre 1 79i , sanction-
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nés par le roi Louis XYI le 33 septembre , pirescrit, en ces termes , les formes à observer dans l'exécutien de cette opération : a Lorsqu'il sera procédé à D la levée du territoire d'une communauté, l'ingé- » nieur chargé de l'opération ferja d'abord un plan » de miasse qui présentera la circonscription de la » communauté et sa division en sections. Il formera M ensuite les plans de détail, qui composeront le » parcellaire de la communauté. »
On peut voir dans le compte de l'administration des finances , en l'an 9(1 802 ) , comment le gouvernement consulaire fut amené à l'exécution du cadastre par la vivacité des réclamations dont il fut accablé, de toutes parts, sur les vices intolérables de la répartition de l'impôt foncier ; par l'inutilité des soins qu'il avait pris dans les premiers temps , pour obtenir des conseils généraux et des préfets, sur la masse imposable de chaque dépai;tençient , des renseignemens suffisans pour le mettre à portée de satisfaire au moins aux réclamations qui paraissaient alors les plus pressantes, en opérant, dans le répartement général, les rectifications don,t. la justice pourrait être reconnue; enfin, par l'impossibilité qui lui parut dès lors démontrée de parvçnir à la rectification nécessaire , autrement que par lamesure indiquée par la loi du 23'septembre 1 791 '.
1 Yoici ce que l'on trouve à cet égard dans le ' compte de Tan 9 (p. 66 ). Après avoir rendu compte du résultat de la tentative qui avait été faite , le ministre des finances ajoute : « 11 semble que lorsque les vues du gouvernement
Séduit alors pai^ les mêmes idées qui , malgré les résultats connus d'un essai qui ne fut pas heureux, se reproduisent aujourdliui , il se flatta d'abord d'atteindre plus promptement le but , en adoptant , sur l'avis d'une réunion composée de membres du Conseil-d'état, du Corps-législatif et du Tribunat, aa lieu du cadastre parcellaire y un cadastre par masse de culture y que ses nombreuses imperfections et des difiicultés qui furent reconnues insolubles , le forcèrent ensuite d'abandonner, après que le vœu M en eut été exprimé de toutes les parties de la France. La nécessité probable de céder à ce vœu avait été
• pour une l'épartition plus juste sont à tel point contrariées » par l'intérêt personnel, il serait au moins rigoureux de » lui faire un reproche de ce çu'il ne pai*vient pas à pro- » curer justice à tous avec la célérité qui serait si désirable.» On peut juger par-là que le gouvernement n'avait pas demandé mieux que d'être dispensé d'une entreprise dont il ne 6'étaitpas dissimulé toutes les difficultés. Quelques personnes lui font aujourd'hui un tort grave de n'avoir pas reculé devant elles ; peut-être viendra-t-il un temps où on lui en fera plus généralement un mérite : ainsi va le monde. Quoi qu'il en soit , on peut dès à présent présumer que le cadastre ( qui n'avait pas dû paraître inexécutable, puisqu'3 avait été exécuté dans plusieurs pays , et pai*tiellement en France même , où l'on s'en était bien trouvé ) obtient le genre de succès pos^le dans les choses humaines , puisqu'il existe déjà dans six mille communes qui en paraissent satisfaites » et qu'il est demandé par d'autres , parmi lesquelles il s'en trouve qui sollicitent l'autorisation de s'imposer extraordinairemeru pour en avancer la dépense. Gela ne veut pas dire que quelqu'une des querelles que
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prévue et annoncée dans le compte de Fadministration des finances , en Tan 14(1 806 ) , pages 1 00 et 1 01 , comme le retour à P exécution pure et simple de la loi de 1 791 .
GTest donc sans fondement que , lors de la discussion (ïu dernier budget, lun des orateurs delà Chambre a prétendu que le système du cadastre s' était glissé furtii^ement dans nos institutions; de mémeque l'auteur anonyme d'un écrit particulier qui a été distribué aux Chambres , dans la dernière session , a cherché & établir que cette opération était tout-à-fait illégale , et qu'elle se basait sur un i^ieux règlement cadastral y fait pour des temps de sen^itude, de privilège et de féodalité.
On ne voit pas ce qu'il peut y avoir de commun
Ton fait à tels ou tels détails de cette opération difficile et compliquée , ne puisse être plus ou moins fondée ; cela prouve seulement que les torts qui lui sont minutieusement reprochés , et dont les cadastres antérieurement exécutés n'ont pas dû être plus exempts , s'atténuent apparemment à tel point dans P effet quils peuvent produire sur la cotisation indiffiduelle , que les parties intéressées n'y attachent aucune importance ,' et l'on peut dire qu'elles ont généralement raison , pour peu qu'elles se trouvent traitées comme M. Dupetit Thouars avoue , dans sa dernière brochure contre le cadastre , qu'il a été traité lui-même. « Avec la » même franchise , dit-il ( p* 53 ] , je dois dire que le » bulletin de ma ferme , et le tarif de la commune où elle » est située , portent mon revenu à peu près à sa juste » valeur. »
Le gouvernement n'a jamais espéré mieui.
entre un tel règlement et les instructions d'après lesquelles le cadastre s'exécute aujourd'hui ; instructions dont le3 principes sont puisés, tciiit dans celle donnée par t Assemblée constituante en \ 790 , que dans les dispositions de la loi du 23 novembre 1 798 : et peut-être a-t-il d'ailleurs été assez peu convenable de caractériser d'une manière aussi complétt.iieiit odieuse des temps dont il eût mieux valu ne pas parler.
On ne voit pas davantage comment on pourrait considérer coravaB furtivement introduite, une opération dont les formes avaient été réglées dès 1 79i par une loi de Vétat , qui a fait la matière d'un chapitre particulier dans chacun des comptes de l'administration des finances, publiés annuellement, depuis 1802 jusqu'en 1814, et dont on trouve k dépense autorisée dans chacune des lois de finances depuis 1809.
Quoi qu'il en soit, l'auteur anonyme, d'accord en cela avec plusieurs de mes honorables collègues, regrette vivement que l'on ait tenoncé , en 1 808 , au cadastre par masse de culture, et demande que l'on y revienne connue au seul moyen d'assurer les avantages que l'on peut se promettre d'une opération cadastrale. Parmi ces avantages, il place au premier rang celui de réparer Içs inégalités de la répartition de département à département , auxquelles il lui parait le plus urgent de remédier, et il appuie cette opinion sur des calculs dont il lui serait impossible de produire les élémens; tandis que les résultats du
cadastre parcellaire • exécuté dans près d'un cinquième de la France , prouvent mathématiquement que, dans toutes les communes cadastrées , il se trouvait avant le cadastre des propriétaires payant le quart , le tiers et jusqu'à moitié et au delà de leur re* venu cadastral ; d'autres qui ne payaient que le dixième , le vingtième , le cinquantième et jusqu'au centiènoie et au-dessous du même revenu.
On ne peut donc pas dire , en admettant même les calculs extrêmement exagérés de l'auteur anonyme , que les inégalités de département à dépar* tement puissent entrer même en comparaison avec celles qui existent de propriétaire à propriétaire ; et l'on doit naturellement en conclure que ce mal étant le plus sensible , il étoit aussi celui qui eût appelé le plus prompt remède , quand bien même le sjstème de la loi de \ 790 n'eût pas commandé de s'en occuper exclusii^ement , comme j'espère le démontrer dans le cours de ce mémoire* Le gouvernement se mit du moins en harmonie avec ce système , lorsque, tout en adoptant, dans l'origine, lé cadastre par masse de culture , il ordonna qu'il serait poussé , dans chaque commune , jusqu'à son dernier terme , c est-à-dire , jusqu'à son application aux propriétés individuelles ,• et c'est à l'exécution de cette disposi* tion qu'il a dû d'avoir pu reconnaître, encore à temps , le vice du plan qu'il avait conamencé à suivre , et recourir au cadjàstre parcellaire avant d'avoir fait, en pure perte, la dépense toute entière de l'opération qu'il avait primitivement préférée.
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Il faut au surplus aborder franchement la question.
Ce serait en vain que Ton se flatterait d'obtenir jamais par l'effet du cadastre, de quelque manière quil s'exécute, les moyens de comparer utilement les évaluations de chaque département avec celles de chacun des autres. On avait, dans le principe, conçu vaguement cette espérance, que j'ai moi-» même partagée; mais l'expérience et la réflexion m'ont convaincu qu'une telle opération serait évidenoment inexécutable dans un pays aussi étendu que la France , et dont les productions sont aussi variées et d'une valeur locale si différente.
Les premiers travaux du cadastre ont , d'un autre oôté , démontré que l'on avait eu tort de vouloir ap pliquer à la partie de l'opération qui se compose des expertises , et qui est incontestablement la plus délicate et la plus difficile , le principe que les partisans du cadastre par masse de culture invoquent comme ne souffrant point d'exception dans les grands ouvrages d^art et de science , celui d'après lequel on procède du grand au petit et de rensemble aux détails^
Ce principe s'observe, autant qu'il est nécessaire, à l'égard de P arpentage dans chaque commune ; et là son application ne produit que de bons effets. Le plan général, appuyé des ohsers^ations des propriétaires , donne ainsi les moyens de contrôler les résultats de l'arpentage parcellaire , et de rectifier les erreurs qui auraient pu ^'y glisser.
Le même principe appliqué originairement aux
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expertises privait au contraire , comme on le verra bientôt, de toute base pour constater l'exactitude et de r arpentage et des évaluations^ en sorte qu'après que ces deux opérations auraient été conduites à leur terme partout, on serait retombé dans les mêmes incertitudes sur les véritables contenances , comme sur la quotité réelle de la masse imposable dans chaque département.
C'est après avoir acquis cette conviction que le dernier gouvernement s'est déterminé à revenir sur ses pas et à sacrifier au devoir de faire une chose vraiment utile, le mérite qu'il lui eût été si facile de se donner , de satisfaire en apparence et avec toute la célérité possible, au vœu depuis si long-temps manifesté, en France, par une opération qui, après avoir consommé des sommes considérables , aurait , en dernière analyse, trompé toutes les espérances.
n revint donc au parcellaire. H lui fut aisé de ve^ connaître qu'il parviendrait par-là avec certitude à établir l'égalité proportionnelle entre tous les pro^ priétaires d'une même commune ^ et par suite ^ entre toutes les communes dun même canton. Il aperçut en même temps la facilité de_ comparer utilement entre elles les évaluations faites dans des territoires voisins ou peu distans les uns des autres ; comparaison impossible entre ceux qui seraient séparés par de plus grandes distances , telles particulièrement que celles des divers départemens entre eux. n jugea que, de l'égalité successivement étabhe dans chaque canton , devait résulter celle de tous les
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cantons entre eux , puisque Topération s exécuterait partout rf'a/>rè5 les mêmes principes et p^r des Si^ens -soumis à la même direction; que, par conséquent, toutes les parties dHun même départemcTit ^ et, p» une suite nécessaire, la totalité des départemens èuX'-mêfnes devraient finir par se trouver en rap- '^ort entre eDes.
En effet , le genre de productions aucpiel chaque teri^e est propre ; la quantité de ce qu'elle peut pro- ' duire annuellement , et la valeur de ces productions -diaprés les mercuriales des années désignées par les ' instructions , devant sfervîr de base pour l'évaluation deB revenus dans chaque commune , les agens du -gouverneitient s'appliquent particulièrement à constater-si le^ opérations des experts , dans chaque lo-
• ealité , présentent , dans leur résultat , la probabilité
• de la rectitude qu'ils y ont apportée. C'est là le point - essentiel de vérification ; celui qui , dans les assem- ' blées cantonnales où les experts sont tenus de déve- "lopper tons lels êlémens de leur travail , sous les yeva.
des parties intéressées (lesquelles, avant de se rendre ^h Tasseniblée , ont déjà reçu la communication officielle de rôpèràtion' concernant leurs communes rëspiectives^) , pMit être discuté avec un concours de
• lumièk-éSet de connaissances suffisant pour que les ré- -solutions définitivement adoptées ne doivent pluslais- ~ser wtdtière à aucun doute sur l'exactitude, au moins
trèô-approximative , des évaltiations dans chaque canton dont toutes les parties sont nécessairement connues des divers délégués des comiiiunes , chargés
.par elles de défendre leurs intérêts. Or, de cette exactitude reconnue successivement dans chaque circonscription caTtûonnalCy résulte la présomption raisonnable d un traitement égal ou à très-peu près , pour tous les points où l'opération est exécutée. Il ne pourrait en arriver autrement que par TefFet de la négligence que les agens principaux et les préfets eux-mêmes apporteraient dans l'exécution des instructions qui doivent régler invariablement leur marche ; et une négligence qui serait aussi coupable ne peut être légèrement présumée.
On ne pouvait espérer d'atteindre cette égalité proportionnelle que par le système du cadastre p^rce^ laire qui, loin d'être une opération mystérieuse, comme l'un de mes honorables collègues l'a prétendu , réunit au contraire tous les caractères de la publicité la plus complète, puisque d'abord elle se fait sous les yeux des propriétaires , qui sont à même d'en suivre toute la marche sur le terrain ; qu'ensuite tous les détails leur en sont communiqués par un bulletin particulier , contenant les résultats de l'arpentage et ceux de l'évaluation du produit net de chacune des parcelles dont la propriété de chacun d'eux se compose ; qu'ils sont ainsi à pof tée de vérifier et de contrôler ces résultats en les comparant avec leur revenu réel ; qu'un double de ces mêmes bulletins, relié en cahier, est déposé pendant deux mois à la municipalité, où chaque propriétaire peut aller comparer les évaluations de ses propriétés avec celles des propriétés de ses voisins , et relever les er-
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reurs qu'il jugerait avoir été commises à 6on préjudice; qu'enfin l'opération faite dans chaque commune , après avoir été discutée dans le conseil municipal ^ est soumise en définitif à une assemblée formée d'un propriétaire "^délégué par chacune des communes du canton ; et que là , en présence du préfet ou du sous-préfet et des divers agens qui ont concouru à l'opération dont ils fournissent tous les élémens , les évaluations faites dans ces diverses communes sont comparées entre elles pour recevoir les modifications reconnues justes et être ensuite définitivement fixées , en conséquence du procès verbal de l'assemblée cantonnale, et d'après un rapport spécial et détaillé du directeur des contributions , par un arrêté du préfet , qui est soumis lui-même à l'approbation du ministre des finances.
Il semble que tout homme impartial devra reconnaître qu'il était difficile de placer une telle opération dans un plus grand jour; d'en écarter plus soigneusement le mjstère ; d'y rechercher avec plus de bonne foi la vérité ; enfin de prendre plus de précautions pour lui donner véritablement le caractère d'une opération de famille.
Le gouvernement vient d'ajouter encore à ces précautions en faveur de ceux des propriétaires qui, ayant négligé de vérifier leurs bulletins , ou en ayant mal apprécié les résultats , ne seraient avertis d'une erreur commise à leur préjudice que par la fixation de leur nouvelle taxe suivant le cadastre. Le rôle cadastral ne sera , pour la première année de sa mise
en recouvrement , considéré que comme provisoire ,• il ne sera rendu définitif que pour la deuxième année y et après qu'il aura été statué sur les réclamations qui seraient faites dans cet intervalle.
Cette mesure parait compléter celles qu'il était possible de prendre pour la garantie de tous les intérêts dans chaque localité y et pour préparer rétablissement de l'égalité proportionnelle partout , de la seule manière dont il ait été Jugé possible djr parvenir.
Je ne dois pas néanmoins dissimuler qu'il arrive que des assemblées cantonnales y après avoir reconnu l'exactitude du travail , prétendent que le résultat en serait trop rigoureux, et quelles réclament des réductions plus ou moins fortes dans les évaluations adoptées par les experts et par les directeurs , lors même qu'elles auraient été déjà modifiées dans le cours des discussions. Ces demandes sont soumises, par un rapport spécial du directeur, au préfet qui, après avoir pris l'avis du conseil de préfecture , les adopte, les rejette ou les modifie. Le préfet, en adressant au ministre l'arrêté qu'il a pris, en développe les motifs : le directeur lui transmet de son côté son rapport. L'un et l'autre sont examinés et discutés avec soin à la direction centrale du cadastre, etleconunissaire de cette partie en fait son rapport particulier au ministre. Si le ministre est amené à i*econnaitre qu'il se pourrait que le préfet eût cédé trop facilement à des demandes dont l'efiet serait qu'un canton se trouvât favorisé comparativement à
ceux précédemment cadastrés, et que la justice distributive en fût blessée sensiblement , il s^appuie du rapport qui Ini est fait et des observations de l'inspecteur général qui a ordinairement assisté à Tas- Bemblée cantonnale ou qui en a vérifié le travail , pour discuter avec le préfet les bases de son arrêté; et lui indiquer les modifications dont il lui paraîtrait susceptible. J ai vu assez communément lespréfets céder à ces observations , et y conformer , en tout ou eo partie , leur arrêté définitif. Il est aussi arrivé que d'autres y à la suite d'une longue correspondance, et malgré les résultats des contre-vérifications faites par un nouvel inspecteur général chargé de cette mission extraordinaire , ont persisté à défendre les dispositions de leurs arrêtés , et à prétendre qu'ils mettaient réellement le nouveau canton en harmonie avec ceux déjà cadastrés. Dans ce cas , qui a toujours été le plus rare , ayant à prononcer entre l'avis des agens du cadastre et celui des préfets et des conseils de préfecture, auxquels je ne pouvais supposer l'intention de favoriser une paitie de leurs administrés aux dépens d'une autre, j'ai pensé qu'après avoir épuisé tous les moyens de les ramener à l'opinion des agens du gouvernement, je devais me ranger provisoirement à la leur , sauf à y revenir s'il arrivait par la suite qu'un certain nombre de propriétaires d'un canton se plaignissent de ce que l'allivrement cadastral de tel autre canton aurait été fixé d'usé manière plus favorable. Une semblable révision, malgré les difficultés quelle présenterait en elle-
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même , peut néanmoins se tenter dans tous les temps, puisque tous les matériaux de chaque opération cao» tonnale sont soigneusement conservés ; elle pourrait s'opérer dans une assemblée où les propriétaires rédamans seraient mis en présence d'un nombre égal de propriétaires du canton que les premiers préten-draient favorisé, et lafTaire se réglerait ainsi contradictoircment entre les délégués des deux cantons, comme elle Tavait été dans lesassemblées cantonjiales^ entre les communes dont chacun d'eux se compose. Le préfet sanctionnerait cette opération, par un arrêté qui serait soumis à l'approbation du mi^ oistre.
Je ne me rappelle pas, au surplus, qu'aucune réclamation de ce genre me soit parvenue de la part des propriétaires d'un canton , pendant tout le cours de mon administration; j'ai vu seulement, dans chaque département , se manifester l'inquiétude que l'on n'opérât pas, ai^ec la même exactitude , dans tous les auti*es, pour établir le revenu réel^ ce qui m'a fait juger qu'il devait être réeUement opéré , d'après les mêmes principes , partout , puisque/)ar^ou^ aussi on témoignait la même inquié* tude. Qu'il doive pourtant arriver que les résultats ne soient pas mathématiquement les mêmes sur tous les points de la France , dans une opération aussi compliquée, c'est ce que je ne prétends pas nier ; mais je n'en crois pas moins la conscience du gouvernement acquittée, lorsqu'il n'a rien négligé pour que justice fût faite à tous, et lorsqu'il n'a dé-
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féré , en cas de doute , qu'au vœu réitéré des autorités locales. Cette garantie ma toujours paru cdle que je devais préférer , quelle que fût d'ailleurs ma confiance dans Fopinion des agens supérieurs du cadastre , auxquels je dois la justice que leur travail m'a souvent mis à portée d'opérer , de concert avec MM. les Préfets , d'importantes rectifications.
Mais j'ai dû penser que des magistrats placés dans un rang élevée étaient nécessairement pénétrés de l'importance de l'attribution que leur donne la loi pour le règlement définitif d'une opération qui ne peut plus être considérée comme d'un intérêt purement local f lorsque son influence s'étend , dans la réalité , sur tous les départemens. Chaque préfet étant ainsi appelé à prononcer sur des intérêts communs à la France entière , je n'ai pu douter que tous ne sentissent la nécessité de se placer à la hauteur du témoignage de confiance qui leur était donné, et que ce sentiment ne les mit au-dessus de toute considération particulière, lorsqu'ils auraient à consacrer , par leurs arrêtés , les résultats des opérations consommées dans chacun des cantons de leurs départemens; et cette conviction ma rassuré lorsque, à la suite de discussions approfondies j'ai été entraîné, par l'insistance d'un préfet, appuyée de celle du conseil de préfecture, à adopter un arrêté qui se trouvait en opposition avec l'opinion des agens da cadastre.
Je suis intimement convaincu que cette manière de procéder, que l'on n'accusera vraisemblablement
Y^'^ de fiscalité y est toujours celle quil convient de suivre pour ne pas se jeter dans un travail interminable par des délicatesses qui porteraient à aller au-devant des réclamations des cantons que les agens du cadastre jugeraient^ contre V opinion per^ sévérante des préfets et des conseils de préfecture , avoir été traités plus sévèrement que d'autres.
En dernière analyse, je suis bien persuadé, premièrement , que les évaluations définitivement adoptées ne sont exagérées nulle part , et qu'elles ne peuvent varier réellement, entre elles, que par des proportions p/i/^ ou moins modérées i secondement , que leffet des différences qui résulteraient , en réalité , de l'application moins rigoureuse des bases générales aux évaluations faites dans tel département, serait rendu à peu près insensible , sous le rapport de la justice distributive , pour les contribuables de celui dans lequel il aurait été opéré avec une exactitude plus scrupuleuse , par l'établissement de Téga- Uté entre les propriétaires de chaque canton , qui , payant aujourd'hui dans les proportions les plus divergentes , seraient du moins ramenés à une proportion commune , et qui profiteraient des autres avantages que le cadastre assure à tous. Le gouvernement aurait aussi la certitude que si , par exemple , on ne payait pas exactement le dixième partout y cette proportion ne serait du moins excédée nulle part, et ce serait déjà un point de tranquillité extrêmement important pour lui; lorsqu'il a aujourd'hui la désolante certitude que, dans toutes les
communes non cadastrées et sur toute la surface du royaume , des propriétaires succombent sous le poids de Timpôt et que d'autres en sont à peine atteints. Le cadastre aura encore rendu, et aux propriétaires surchargés, et au gouvernement lui-même, un immense service , et les imperfections ( quil ne faut pas s'exagérer) dont toutes les précautiom prises n'auraient pu le préserver, devraient ce semble, laisser moins de regrets : car il faudrait renoncer à toute espèce d'améliorations ^ si l'on ne voulait reconnaître pour telles que celles qui atteindraient , de l'aveu même de toutes les parties intéressées, w/i^ rigoureuse perfection; et je ne pense pas que les partisans du cadastre par masse de culture j portent, eux-mêmes, leurs prétentions ju^ que-là.
Le grand argument des antagonistes du cadastre parcellaire , a toujours été que , relativemient à la répartition individuelle , il fallait laisser faire à Iwr térêt personnel qui n'a pas besoin , disent-ils, de l'intervention du gouvernement pour parvenir ao redressement de tout ce qui le blesse. Mais comment n'ont-ils pas aperçu que , si la seide action de rintérét personnel eût pu suffire pour établir une juste répartition , on ne se serait pas plaint , de tous les temps , en France , de sa révoltante in^alité ; et qUe ce n'avait été que sur la provocation constante de "ce même intérêt personnel y qui reconnaissait ainsi son impuissance , que le gouvernement s'était enfin décidé 5 intervenir pour faire cesser des abas
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auxquels il était de son devcir de chercher à porter remède?
On conteste aussi ( et ces argumens se retrouvent dans tous les écrits contre le cadastre ) , on conteste , dis-je , l'utilité d'un plan parcellaire , a cause des mutations de propriétés quien altèrent continuellement les résultats ; mais on oublie que clia* cune des figures du plan est décrite, dans la matrice cadastrale , sous un numéro qui permet de l'y reconnaître, dans tous les temps ^ et que la matrice cadastrale elle-même a pour auxiliaire le livre de mutations par lequel se trouvera constaté, parnuméro et par contenance , chacun des changemens survenus dans la description originaire de chaque parcelle de propriété ; en sorte que l'on sera toujours à même d'en suivre les nouvelles divisions , de constater le premier état des choses, et, s'il s'élève quelques difficultés entre les nouveaux propriétaires des diverses fractions d'une même parcelle successivement aliénées , de les rattacher toutes au plan , qui reste témoin invariable de ce qui existait , sur le terrein , au moment où la configuration çn a été établie.
Ce n'est pas par des épigrammes , plus ou moins piquantes , que ces observations, qui tirent leur force de leur simplicité même, peuvent être écartées. Je dirai aussi que généralement le ton léger du sarcasme, qui esta la portée de tout le monde, convient mal à la préparation des lois. On n a donc pu voir qu'avec regret , qu'un écrivain distingué qui siège à
la Cbaoïbre de» Députés, et pour qui la grayiné semble être plus spécialement un devoir , quand le sujet la commande y eut cru pouvoir , mêlant , par une ironie amère, le plaisant au sérieux ^ proposer au gouvernement d appliquer à lopération cadas* traie les données ^une statistique qu il s'attachait, au même moment à vouer au ridicule. Le sentiment des convenances semble proscrire une telk manière , dans les discussions d'intérêt public. II n'importe nullement à la France que les Dépotés que les départemens envoient à la Chambre , en rapportent la réputation d hommes d'esprit , dere* nue d'ailleurs si commune. Ce qui lui importe uniquement, c est que la mission qu'ils ont donnée, soit remplie utilement pour eux; et c'est seulement ainsi qu'elle peut l'être honorablement pour kurs délégués eux-mêmes ^
La discussion dont il s'agit n'est point au surplus du domaine de l'imagination ; elle n*exige que de ïinstruction et du raisonnement.
Il faut d'abord bien connaître les faits; ce qui ne suppose d'autre mérite que celui de s'être donné la peine de les apprendre. Il ne faudrait par consé* quent point se croire autorisé à dire ici y conune la fait l'orateur que je viens de désigner , que « Tan- » cien gouvernement chercha h corriger la répa^ » tition générale de la taille , lors de l'établissement I» des vingtièmes, en imposant moins de vingtiè'
* Nisi est utile quodfacimus y stulta est gioria. (Pajif.)
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» tries )à où il y ataît trop de taille , et réclpro- » quement. »
Peu <le personnes doivent ignorer (Ju il n y a jamais eu rien de commun entre la taille et leà vingtièmes , qui n'étaient pas miême supportés par tes mémesf individus dans une grande partie de la France; que la taille était un impôt de répartition^ les ifingtièmeSy un impôt de quotité : que cette quotité étant fixée par la loi au vingtième du produit net de chaque propriété , le gouvernement n'avait, dans aucun cas et par aucune considération, le droit d'imposer /)&^ow moins ; et puisque l'on veut toujours nous ramener au passé, il faut bien rappeler aussi combien les résistances des grands propriétaires, et celles des parlemens qui en étaient presque entièrement composés , avaient mis d'obstacles aux opérations par lesquelles le gouvernenietit avait cherché à régulariser l'assiette de l'impôt des vingtième , qui n'avait jamais pu être établi , dans la proportion prescrite par la loi, que sur la classe de propriétaires que sa situation politique laissait alors sans défense.
La connaissance de ces faits, que Ton ne saurait •contester, n'aurait pas permis de supposer que le gouvernement pouiTait trouver aujourd'hui, dans cette prétendue répartition générale de l'impôt foncier entre les généralités , des élémens et des lumières pour répartir avec égalité la contribution fotitière entre les^ départemèns.
La connaissance des faits, réunie au raisonnement f aurait également écarté l'idée d'abandonner aux communes le soin de faire leur parcellaire à leurs /rais , et de ne charger VEtat que du cadastre par masse de culture dans les départemens.
On demandera d'abord ce que peut signifier cette distinction entre Y Etat et les communes, lorsqu'il s agit d'une charge publique ; comme si VEtat pouvait payer une dépense quelconque autrement que sur le produit des contributions fournies par les communes dont il se compose ! comme si le système de spécialité pouvait s'appliquer à une charge que les communes seraient hors d'état de supporter toutes ^ dans la proportion du besoin! Qui ne sait, en effet, que telle commune, d'une médiocre étendue, possède un territoire riche et fertile, et que telle autre, avec une étendue beaucoup plus considérable , n'a que des revenus de beaucoup inférieurs ? que la charge du cadastre parcellaire serait par conséquent en raison inverse des facultés, si elle devait se concentrer par commune? Et pourquoi d'ailleurs devi*ait-il en être ainsi pour une opération qui, sous divers rapports, est d'un intérêt général , lorsque les déipenses publiques sont acquittées, comme la raison le veut, sur le produit • de contributions générales, sans égard au plus ou moins d'intérêt des localités à chacune de ces dépenses.
Cette proposition , qui ne peut pas soutenir un moment d'examen, ne se lie pas au surplus es-
sentiellement à la question principale à laquelle je me hâte de revenir , celle de savoir s'il convient d'abandonner aujourd'hui , comme quelques personnes le voudraient, le cadastre parcellaire pour reprendre celui par masse de culture , sauf à s'occuper en définitif du parcellaire ^ après que, par le résultat du cadastre par masse , on serait parvenu à établir l'égalité proportionnelle entre les dépar^^ temens.
Cette question doit naturellement se résoudre par la comparaison des procédés de ces deux opérations, et par le calcul des probabilités en faveur de la précision plus exacte de l'une ou de l'autre.
Le cadastre par masse de culture se réduit, pour la partie géodésique, à mesurer isolément l'ensemble des terrains dHune même culture, sans égard à la division des propriétés , et pour Y estimation des revenus à évaluer le produit présumé de clmque masse j pour composer du produit de toutes les masses réunies, l'ensemble des revenus de la commune.
On voit que,. par ce procédé, d'une part, relativement à Y arpentage y il n'existe aucun moyen de vérifier le rapport des masses entre elles, et de chaque partie avec le tout; et qu'à l'égard du revenu y les évaluations des masses, se composant d'un grand nombre de compensations entre les parties bonnes, médiocres et mauvaises, ne peuvent être assujetties à aucune règle fixe et demeurent par conséquent entièrement livrées à l'arbitraire des
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experts I sans que Ton pqisaeVassurer d aucune manière qu il existe une proportion relative , soit eatre les masses de même culture, soit entre les natures 4e cultures différentes dans la même conmuine, à plqs forte raison , entre celles d'un canton tout entier.
XI f^ut de plus considérer que le cadastre pur inasse^ définitivement terminé, rien nest fait eiv core pour la cotisation individuelle qui est, quoiqu'on en puisse dire , I^ plus vicieuse dans Tétat gçtuel des choses. Il faudrait donc en revenir pour cette opération indispensable , an cadastre parcetlair^ ji puisqu'il serait impossible d'en obtenir Té* quivalent par le travail fait sur les ma^^e^; nouvelle dépense que l'on semble se flatter de faire disparaître par la proposition de la faire supporter par chçujue commune^ mais qui n'en existerait pas moins toute eiiti^re , en supposant même que. cette proposition inadmissible, comme on croit lavoir démontré, (ùl adoptée.
Il est remarquable que quelques personnes raisonnent toujours sur le cadastre comme si aucune expérience n avait encore été faite sur cet important Q^jet, et sans qu'elles paraissent donner la moindre attention aua: Jaits , dont l'observation est pourtant la véritable pierre de touche des théories ea tout genre.
On ne fait aucun reproche à la maniè^ dont le cadastra par ruasse de cult^re avait été exécuté pend^n^ plysieurs années, et j'ai d&^oit 4'e^ ^^
dure que Ton tf a réellement rien trouvé à y refrrendre. G est donc sur les mêmes err^xiens que Ton voudrait que Ton y revint aujourd'hui.
Mais avant de £iire une telle propositiop , n au^ rait-il pas convenu d'examiner , sans préi^ention ^ quels motifs avaient pu déterminer à renoncer au cadastre par masse , que Ion avait d'abord entre^ pris? On aurait vu alors que, pressé de s'assurer si les résultats de cette opération pourraient recevoir leur application aux propriétés particulières , condition sans laquelle le but principal était manqué^ Oda avait fait de suite à peu près ce que les partisans de cette fctt'me de cadastre ne proposent de £|ire que dans douze ans y et lorsque F opération serait terminée partout ,• c'est-à-dire qu'au lieu d'à* bandonnier purement et simplement aux proprié* taireSy comme on le propose, le soin de se répartir , entre eyx , les terres comprises en bloc an cadastre , çt I9 masfise de revenu déterminée, pour chaque bloCy par les expertises, le gouvernement avait chargé ses agens de pr^arer ce travail, d'après les opérations terminées, pour leur en soumettre les résultats; et que partout où cette épreuve avait été tentée , il avait été impossible de faire cadrer , à beaucoup près , les contenances et les revenus con-» statés par les plans et par les expertises en masse , avec les déclarations des propriétaires qui avaient demandé , de toutes parts , que l'on arpentât cha-^ que parcelle de propriété , et cpie l'on en évaluât séparé/nent le revenu.
L observation de ces faits n'aurait pas naturellement dû conduire à proposer an gouvernement de revenir aujourd'hui à un système si malheureusement éprouvé. EUle n'aurait pas pu raisonnablement donner l'espérance de lui persuader que ce qui avait été reconnu impossible , il y a dix ans , par les propriétaires f dans toutes les parties de la France , deviendrait plus facile, pour eux, par le retour au même système auquel on ne proposait d'ailleurs aucune modification.
On a cité , en faveur de ce système , un exemple qui lui est, dans la réalité, entièrement contraire; c'est celui de l'opération quî^ avait été commencée , dans la généralité de Paris, avant la révolution: mais on sait que cette opération avait échoué précisément lorsqu'il avait été question d'en appliquer les résultats aux propriétés particulières. Pour remédier aux défauts de concordance entre les données du travail administratif et les déclarations des contribuables , on ne sut faire mieux alors que de répartir , au hasard , les excédans des contenances établies par les plans , et de laisser au surplus les contribuables se débattre entre eux et s'arranger comme ils l'entendraient ; en exigeant , toutefois, que les taxes pros^isoirement établies Jussent exacr tentent acquittées.
Une telle façon d'agir peut se concevoir à une époque à laquelle il n'était question que de l'impôt de la taille , exclusivement supporté par une classe d'hommes qui sentaient peut-être moins vivement
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la privation de ménagemens auxquels ils n avaient pas été accoutumés , et à qui d'ailleurs la résistance aurait mal réussi; mais ^ depuis que la contribution sur les terres a cessé d admettre des privilèges , la masse des contribuables est devenue tout autrement imposante , et te n est pas sous la constitution qui nous régit que Ton pourrait repousser le vœu que Timmense majorité des propriétaires a manisfesté , depuis dix ans y pour l'exécution du cadastre parcellaire.
Je ne sais y au surplus , si les partisans du cadastre ,j9ar masse, sont bien d'accord avec eux-mêmes, lorsqu'ils croient procéder dans leur système , d'après le principe qui exige , suivant eux , que Ton marche du grand au petit , et de F ensemble aux détails.
Que proposent-ils en eJflfetP <c de considérer cha- )» que commune comme un seul corps de domaine » dont il s'agit de connaître la valeur par le moyen » de l'arpentage et de lexpertise. )> Ainsi l'opération se ferait par subdivision du territoire de chaque département, et ce serait des résultats obtenus dans chaque subdinsion que devrait se composer l'ensemble de la masse imposable du département tout entier. Or chaque yr^crioAi n'étant qu'une partie du tout y il est évident que l'on marche du petit au grand y et non de l'ensemble aux détails. On pourrait donc appeler cette opération le parcellaire V/e^. départemenSy comme celle quis'exécutea'appelle le parcellaire des communes. On procède dans celui-ci comme dans l'autre : on constate d'abord les détails
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qui doivent composer F ensemble, et Ton fixe ainsi* par la réunion des rèyenus particuliers, le revetiQ total de chaque commune^ deméme que, daneTautre système , on chercherait à constater , par la réanion du revenu des communes établi par masse de culture, celui de F ensemble dun département. H y a donc réellement, sous ce rapport, uniformité ik principe dans les deux systèmes ; mais celui du ca* dastre parcellaire des communes a une supériorité que Texpérience ne permet plus de contester : on verra bientôt d'ailleurs quil cornaient seul au genre d impôt que la loi de \ 790/1 entendu établir ; et , a l'égard de la dépense, ce n'est pas par sa quotité y mais par son utilité qu'elle peut être convenablement appréciée. Celle qui ne devrait donner aucun résultat serait toujours trop forte ; ceUe qui en doit procurer de certains^ ne demande plus qu'à être comparée avec l'importance de ceux qu'elle assure, et la conséquence de cette comparaison ne peut être douteuse ici. Il faut aussi prendre en considération kl manière dont la dépense nécessaire doit s'acquitter. Un trentième du principal de la contribution foncière , montant à 5,720,000 fr. , peut suffire aux frais de chaque année ; et avec une telle affectation annuelle, le cadastre parcellaire peut être achevé en dix-^sept à dix-huit ans ; il n'est pas besoin de dire que ce terme , que quelques personnes se sont plu à porter jusqu'à cinquante et soixante ans, serait rapproché, en augmentant l'aflectation annuelle dans la proportion du travail qui serait reconnu
pouvoir s'^f écuter c)i£ique anoée. Ainsi y un proprié* taire iinposé, par exemple, à 30 francs de contri* l^UtioD foncièire, payera, chaque année (en maintenant la proportion de trois centimes un tiers ) , 67 centimes pour le parcellaire ; et il est à observer que s^i* 1 0 millions 414 mille oent^vingt-une taxes, dont les rôles de la contribution foncière étaient composés en 1 81 5 ^ U y ^^ 9vait 7 millioqs 897 mille cent dix (c'est-à-dire k peu près les quatre cinquièmes) de 20 francs et au-dessous, tant en principal quencenti^ mes additionnels y comme on le voit par le tableau annçxé à ce Mémcire < , leqt^l est le prodiût de la décomposition des rôles de 1 81 5 , faite p^r ies directeurs des contributions dé tous les dé-* partemens. Un grand nombre de propriétaires paieraient donc encore moins de 67 centimes par année pour leur contribution aux frais du cadastre parcellaire ; et il ne faut pas oublier que ces contrit buabjes les payent réellement aujourd'hui, quoique ce fonds particulier ne soit appliqué qu en partie à sa destination originaire , puisque les 3 centimes un tief^ imposés, depuis 1 809, commejbnds spécial pour les frais du parcellaire, par une disposition particulière dea lois de finances, sont confondus , depuis 1 81 4 , dans les 50 centimes additionnels de la contribution foncière. Il ne faut pas oublier davantage que les partisans du cadastre , paF masse , ne prétendent point afiranchir les contribuables de la dépense nécessaire pour parvenir, un jour, à la*
* Voycï le n'». I**". des Pièces justificatives»
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répartition individuelle; qu ainsi le sacrifice serait seulement différé , et qu'il s'accroîtrait, en dernière analyse , de toute la dépense que l'exécution du cadastre par masse aurait inutilement ocçasionée.
Il a été distribué aux Chambres , pendant la dernière session , un mémoire qui parait avoir servi de base aux diverses opinions qui ont été prononcées en favem* de l'opération par masse de culture^ et c'est la seule raison qui ait pu m'engager à rappeler cet écrit dont l'auteur a bien mal à propos jugé , dans l'intérêt de sa cause , d'accuser jusques aux serUimens qui avaient déterminé à substituer le cadastre parcellaire à l'autre. Voilà comme l'esprit de parti gâterait même un meilleur ouvrage! C'est à ce malheureux esprit, dont le principal efiet est d'obscurcir les lumières naturelles, que je crois devoir attribuer les contradictions dans lesquelles l'auteur est souvent tombé.
<( Le cadastre, dit-il (page 19), est une sorte » d'arbitrage qui ne peut convenir à tout le monde : » aussi remarque- t-on qu'il a ses antagonistes, » conune ses partisans. Les contribuables qui sont » lésés le désirent : ceux qui profitent de la lésion » n'en voudraient pas. Les uns sollicitent un exa- » men solennel et attentif de la matière imposable , » afin que le gouvernement soit à . même de pro- » noncer, en connaissance de cause; les autres, au » contraire, cherchent toujours à lui faire adopter » des mesures de simple aperçu , pour qu'il ne » puisse se permettre que d'administrer de sim-^
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» pies palliatifs. Cette opposition ne doit pas suryt prendre , et il était aisé de prévoir que y dans ce » grand procès , chacun ne verrait que ses intérêts y^ propres, etc. »
Aurait-on pu penser que l'auteur dût être conduit, par de semblables considérations, à préférer le cadastre par niasse de culture , qui ne présente réellement que des aperçus, en bloc, au cadastre parcellaire qui ofire des résultats détaillés > débattus avec les propriétaires eux-mêmes?
Aurait-on pensé qu après avoir aperçu que, dans ce grand procès , chacun ne verrait que ^e^ intérêts propres , il dût finir par en abandonner le jugement aux seules parties intéressées, saùs qu'il fût même permis au gouvernement dy intervenir d'aucune manière ? Et le résultat des opérations exécutées d'abord pendant plusieurs années par masse de culture , opérations dont on ne critique point l'exécution ^ n'aurait-il pas dû l'éclairer sur le peu de fondement de ses espérances ? Faudra-t-il que , pour obéir à une théorie dont l'expérience a révélé les erreurs , nous ajoutions encore 27 ou 28 millions , conune il le propose , aux 20 que cette épreuve nous a déjà inutilement coûtés , et que nous accordions , pour la pousser à son terme , douze années , si ce n'est plus , pendant lesquelles nous serions privés de tout moyen, non-seulement de rétablir l'égalité proportionnelle entre les propriétaires des cantons successivement cadastrés , mais encore de diminuer les inégalités entre les départemens;
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tandis que , dès 1831 , les résntl^ts da cadastre parcellaire pourraient , comme on le ven^ Inentot, ùous donner des bases suffisantes pour la répartition de dégrèvemeas qui rendraient prochainement, sous ce rapport^ le mal beaucoup moins sensible?
Je borne là , par discrétion y la discussion d'an mémoire dont toutes les parties m'ont parb sq^ ceptibles de réfûtattous que je crois sans réplique.
J'ajouterai secdement que la n^anière dont le système du cadastre/7ar masse de culture est défendu , prouve elle-même que ses partisans n'ont pas saisi rintention de la loi de 1791 , concernant le cadastre* Us supposent tous que l'on n'y avait cberché qu'un moyen de rectifier les coruingens précédemment assignés aux divers départemens , et ils s'occupent principalement de prouver que l'on y serait parvenu plus iite par une opération qui aurait exigé moins de temps ) ce qui n'aurait assurément jamais pu faire l'objet d'un doute, si la (question avait été réellement placée dans des termes aussi simples ; et je ferai remarquer , en passant , la cmtradiction qui résulte du double reproche que ccftaines personnes font au même gouvernement , d'un côté y de n'avoir cherché , dsins un cadastre , que U» moyens de parvenir à augmenter t impôt ; et de l'autre , d'avoir abandonné le système d'exécution qui , de leur aveu , devait réaliser plus rapidement les vues intéressées qu'on lui suppose ; mais quand il s'agit d'accuser , la passion n'y regarde pas de si près : quant aux hommes de bonne foi , qui se sont
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é\fffé$ pias haut et qui, après h'ètre pénétrés de l'esprii des lois de 1 790 et 1 791 ^ ont examiné ^ dW œil attentif et impartial ^ la marche qui a été soirie dans cette affaire , ils ont dû apercevoir que le vé* ritable but avait été dé remplir Fintention que les auteurs de la loi de 1 790 avaient eue de rendre tout répartement inutile , en remplaçant l'impôt de répartition , par Timpôt de quotité qui a , sur le premier , Timmense avantage de mettre les proprié" taires à Fabri de toutes les passions et de toutes les influences , dans le règlement de leur cotisation annuelle.
Cette intention de la loi a dû échapper à ceux qui ^ sans avoir donné une attention suffisante à Tensem* bledu système adopté parVAssemblée constituante, $e sont arrêtés à la première apparence ^ et n ont pu reconnaître un impôt de quotité dans une contribution dont le produit était déterminé davance ^ quoique la masse d^s revenus qui devaient la supporter/^^ efu:ore inconnue. L' Assembléeconstituante 9e s était pas dissimulé cette contradiction; niais obli« gée de porter^ dans son budget ^ une somme déter^ minée ^ pour la contribution qu elle venait de créer et qui devait constituer désorniais la principale partie du revenu public , elle jugea qu'en attendant que le produit net des propriétés foncières pût être constaté par le cadastre , elle pourrait tout concilier , d'une part en prenant pour base de sa contribution une estimation des revenus c^néraux qui fût inférieure à leur montant présumable , que
son comité avait évalué à 1 500 millions , et en calculant le produit de Timpôt dans la proportion du cinquième de 1200 millions seulement; de l'autre, en ordonnant que tout propriétaire qui prouverait que sa cote excédait le cinquième de son revenu, serait réduit à cette proportion. C était donc évidemment le maintien du sjstème ancien de timpot des vingtièmes , qui avait été en vigueur depuis 1 749 jusqu à la révolution , et qui se trouve perfectionné aujourd'hui par une estimation des revenus fonciers , plus précise que celle que les résistances de rintérét personnel y armé de la puissance parlementaire , avaient pu permettre de faire , avant 1 789 ; et en appelant le contrôle des parties intéressées elles-mêmes sur les résultats de t arpentage j comme sur Y évaluation de leurs revenus respectif , afin d'assurer un traitement égal à tous les propriétaires de chaque canton ,* avantage qui manquait entièrement aux opérations relatives à l'assiette de l'impôt des vingtièmes , et qu'il n'eût pas été possible de leur donner , parce que les communes n'ayant point alors de contingent déterminé à fournir pour cette contribution , chaque propriétaire était indifférent à la manière dont le revenu de ses voisins pouvait être estimé. Il n'avait d'autre intérêt que celui d'obtenir l'estimation la plus modérée de son revenu personnel. Aujourd'hui , au contraire , et pendant toute la durée de l'opération cadastrale , le contingent assigné aux communes dont chaque canton se compose , devant continuer provisoirement
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d'être payé, par tous les proprjiétaires , da^ la proportion 4^ leun^ reveni^s' ^sp^tils y chacun. 4''^^x. est intéressé ii yeil|er à ce que cdui de spn vmsin soit évalué d'après les mêmes règles que le siei). Par cette circonstai^ce particulière , et favorable; à, 1^ régularité du travail^ l'intérêt personnel devient ua auxiliaire ufile , loin que soi^ influence pré^nte aucun danger ; et cette oj^sery^tipp répond au teproche q^e quelqpf^' personne^ fo^t qu classement des terres , d^admettre )a possibilité de^i^eur^ indi^i-duelles i inconvénient dont el}es reconnaissent qqe la classification seule est exempte. On sait que cette dei:^ièr^ pp^^ation çopsiste à déterminer le^ terr^ bonn^ , médiœres o\\ inai^yaises, sans que S expert sache à qui chaque^terre appartient , et <fde le classement a pour objet de répartir Iqs^ terres de> chaque prqpriétaire^ns }qs diverse^ classes dp t^^rit glanerai deyaluationt Ainsi, point de partialité à craindre dç . la, part d^s experts dans la Qlaisiftca-^ tion-j et à Tégard du classement^ Ja Ë^urvêillancé intéressée de^ pft^priéjt^i^es doit naturellement en écarter les faveurs, pu, tout «i^ xnpifis> celles qui pOji^paientpipduire diss e^etsde.<pQlque;impQrtance^ Le résultat provisoi^ de ces Qpéra(;^Ons est^ dè^ à présent, de faille 4i^para^tre 1|9S plus r^oljbimtea inégalités dans cfiaqM cirççmcriptîon cmntomiiep à mfesure que Je cadastre p^qçjjw» y e»t termiiu^r. J . Pp pohïTittt dire q^ ïipXpQ% dè.qUQtit$y dont le pai^^lla^re .prépai*e rétabUp^siemwt> conservenait au moins tpii^ parMe des in^onvéniens que Xom rrasor^
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que dans celui de répartition , si les évaluations du revenu pouvaient être tellement divergentes d'un département à un autre , et dans les divers cantons d'un même département , qu elles reproduisissent les mêmes inégalités individuelles dont on se plaint actuellement avec tant de raison.
Mais les hommes les plus prévenus doivent reconnaitre qu'il n est nullement probable qu une opération, qui s exécute d'après des principes co/7i/?i2ai5^ à tous , et qui est soumise à la discussion des parties intéressées elles-mêmes , n'ait pas un avantage marqué, dans sa généralité comme dans ses détails, sur la répartition de 1790, que Ton sait avoir été faite d'après des données essentiellement vicieuses , et n'avoir pu être rectifiée depuis qu'à peu près au hasard, et sans que l'on eût acquis des connaissances positives sur les forces respectives des départemens ; opinion partagée , sans doute , par les personnes qui attachent tant d'importance à la prompte réforme de la répartition de département à département.
Il est également impossible d'admettre des divers gences sans limites , entre les évaluations faites dans les divers départemens. Il est incontestable que , pour que ces divergences fussent telles que celles qui existent aujourd'hui dans la cotisation de propriétaires imposés, les uns à la moitié, les autres au trentième, au cinquantième, au centième de leur revenu , il faudrait que Jes nouvelles opérations tombassent évidemment' dans F absurde. Or, - la raison dit qu'une opération soumise à des règles fixes , et
dont les réanltats doivent être vérifiés et discutés par des hommes sensés, ne peut s écarter , qu'à un certain point , delà vérité; et s'il est vrai, comme l'a dit un des partisans du cadastre par masse, que les évaluations ne pussent être rigoureuses, sans soulever tout un département, on en pourrait seulement conclure quelles ne seront rigoureuses nulle part , et j'en tombe d'accord ; mais je n'admettrai jamais que la différence entre le revenu réel et celui constaté par le cadastre pour chaque propriétaire 9 puisse être , d'un lieu à un autre , de moitié , au trentième, au cinquantième, au centième. Or voilà ce qui existe aujourd'hui dans toutes les corn-munes du royaume ; et personne ne peut raisonnablement craindre que l'impôt de quotité, avec les procédés suivis pour constater la contenance et le reveau de chaque propriété, puisse offrir rien d'approchant , lorsque le cadastre parcellaire sera achevé partout.
Je conclus que , pour s'entendre dans cette discussion , il fSeiut commencer par bien comprendre ce que le gouvernement a voulu faire , et conuonent il a entendu arriver à l'égalité proportiomielle entre les départemens ', on reconnaîtra alors qu'il a été conséquent avec lui-même, lorsque, dans l'essai qu'il avait fait du cadastre par masse de culture, il avait exigé que cette. opération fut poussée, dans chaque commune , jusqu'à son dernier terme , c'est-* à-dire jusquà VapplicatU^n de ses résuiiats aux propriétés individuelles , parce que ce n était qu'en
s'assurant des détails y qu il pouvait atteindre le faut qu'il s'était proposé ; celui d'établir , aussi ap|Nroximativemênt quepossible \ par l'eflPet de Tezaclitudeobleaue dans chaque localité , l'égalité proportionnelle entre les propriétaires de tous les départemens. Je ne crains point dé le dire, l'espérance d'y arriver par tout autre chemin ne serait qu'une brillante cliimère ; et la disposition de la loi dont j'ai parlé phis haut , qui autorisait la réduction au einqiùème de toute cote gui excéderait cette proportion' du roi^enUy prouve sans réplique que l'Assemblée constituante avait bien senti que Fimpôt de quotité pouvait seul approcher de l'égalité qu'il convenait d'établir entre les contribuables de toutes les parties de la France. Elle n'avâil: donc pas eu la prétebfion de parvenir à l'égalité proportionnelle entre les dépars temenSy autrement que par la fixation uniforme des taxes individuelles i fixation qu'elle attendait du parcellaire de chaque communauté y eiécaté suivant les formes prescrites par la loi de 1 791 , et dont l'effet doit être de réunir y dans la contributioii foncière y les attribiits divers et de F impôt de répartition qui garantit aii gouvernement on produit certain > et de l'impôt de quotité qui fixe la limite de )a portioa du revémi foncier que' chaque propriétaire est, tenu de donner k l'état.
Elle, n'avait donc jainaîs eu* la pensée que l'on dut mettre un jour les quatre-vingt-cinq départemens en présence^ pour débattre entre eux les éléncieiis des opérations qui auraient été exéetttée3 en musse.
dans ebecuiiQ des tre^nle aeuf mille, ûomnuines tif5 la France^ ^t de fonder ^ sur de t^ débats, la fixation , poui* chbque dépârtëhieot , ^Un nous^eàu conting&it dont la justesse serait demeurée , dans sa généralité , toujours incertaine , et dont là ré* partition individuelle aurait présenté les mêmes dif* ficuUés qu'auparavant.
J'ai dit plus haut comment , dans Je système du i^dastre parcellaire, chaque propriétaire était mis à portée de concourir à l'exactitude des opérations xle l'àrpe^tage» comme à celle des évaluations du produit net, par la connaissance qu'un bulletin partticulier lui donnait y et dé la contenance attribuée par le plan, et du produit net assigné, par le procès yerbal.de classen^kelit , à chacune, des. parcelles dont Tens^ioble de sa propriété se composait. On obtient jaÔB^i un double contrôfe ^ à l'aide duquel. &a xecoi>nait ]bs cirrairs <fw^ auiraient pu se glisser dans farpentage ou dan^ les évaluations f éôntrôle qui manque entièrement au cadastre par masse , par lequel la division des propriétés n'est pas établie'; ce qui ajoute à ji'inconvénieat de. ne pouvoir profiter des .observations des propriétaires pour opérer les rectifications nécessaires^ celui dé donner à des géomètres^ q«â ne seraient, pas ^aaès pénétrés de leurs devoirs , la facilité de faire des plabs dans leur cabinet y d'après d'anciennes cartes , et sans qu'ils prissent ndéme la. peine de se rendre sur le terrain. G; grave inconvénient ne s'est découvert que lorsque > voulaqt appliquer les résultats du cadastre par masse
aux propriétés indwiduelles ^ on à reconna qu'A n'existait aucun rapport entre les contenances déclarées par les propriétaires , ou indiquées, à leur défaut 9 par des habitans du pays , et celles établies par les plans pour les différentes masses de cultures, et que Ton s'est trouvé par lài dans l'impossibilité de fixer la véritable consistance , et , par con* séquenty le revenu réel de l'ensemble de chaque propriété particulière. On conçoit que l'entier aclièvement d'un assez grand nombre de plans de masse a dû précéder cette découverte ; que l'on a du s'efforcer d'abord de réparer ces inexactitudes , afin de ne pas perdre le firuit de la dépense déjà faite (dont la totalité n'est pas au surplus tombée en pure perte); et l'on cessera de s'étonner que l'on se soit enfin déterminé à revenir au système du parcellaire , qui était réclamé de toutes parts , lorsque l'on a été convaincu par une épreuve malheureuse, et par les plaintes auxquelles elle avait universellement donné lieu y que l'on s'était engagé dans une route qui ne pouvait' conduire au but indiqué par la loi de 1 790. L'intention qu elle a eue de parvenir à l'établissement de l'égalité proportionnelle entre les départeniens , par la fixation Uniforme de la cotisation de chaque propriétaire , estf facile à justifier par l'exposition- de quelques faits.
Le principal mérite du cadastre parcellaire , tel qu il s'exécute , est de saisir , dans chaque localité , toutes les circonstances qui peuvent influer sur le produit net des propriétés dans chaque commune.
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Ainsi, de deux communes appartenant & un même canton, l'une se trouve placée à portée d'une route facile pour le transport de sea denrées au marché ; Tautre e^t situéq dans riatérieur des terres , et n a que des communications difficiles avec les routes principales. Celle-ci a ^ par conséquent , plus de frais à supporter que l'autre. Elle obùentv, par cette raison , mie déduction plus forte sur le produit brut^ pour arriver au produit net , le seul qui doive ét;re assujetti à Fimpôt. De. là résulte la co^séquenc^. que les terres de première classe, étant réputées d^ mênie valeur dans ces deux conq^munes , le produit j^t établi pour la première à 60. francs, ^par exemple, pourra ne Té^re qu'à 4.0 ou. 50 francs pour la seconde.
De même^ de3 terres situées prèi) d'upe grande -ville où ]fi débit, des denrées est toujours assuré à un prix avantageux, devront, à raison de cette situation,, être estimées d'un revenu supérieur à celqi des terres.de même nature, plaqéeç d'uiie manière xnoins favorable.
Ces exemples suffisent pour démontrer combien toute comparaison deviendrait difficile ,. même entre des conumines qui se trouveraient à. des distancés assez grandes l'une de l'autre pour que de semblables nuances pe pussept être saisies, et justement appréciées par ceux à qui les évaluations faites dans ces comnmnes seraient soumises. L'on peut juger » de là , ce que l'on pourrait attendre de coniparaisons que l'on voudrait étendre à tous les départemens entre eux, et il faut convenir que, dans les deux
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systèmes caHastraûx, la diffibnlté ' reste la même. Aussi n'à-t-ou ja&àis réellement fonde Tespérance de îpwcyenUt / méhte par le cadastre * parceïïaire , à dimliiuer^eikfbiëment, sinon à détraire entière* meiit , les inégalités de département à département^ ique par Vtinifornûiitré des jp/rôcédéé* prescrits par de^ instructions', dont Fek'écùtion est surveillée partout paroles àgeùs iFùné mèihé administration , qui ne peuvent iivblr qiië les mtèittes principes, et qui n'ont qu'un mén!i& intérêt, celui de prévenir des'téda* mations fondées sur les résultatiâ de leUrs opérations. C'est dans le^ 'débats des as^ihbléés' 'cântcma^ , précédés dé deux dés proprtétaii*es de chaque cominiiné , cbnîkne dàfis ruriijfbrmité d'eàécution partout , que lé gouveriiement a placé ses garanttes de réxàctîtlide du travail dans chaque canton ;'e^ cette exâblïtùde, une fôiar a^ise' /?oar c/wz^;^ dijcànTscripiion cantonale' y conduit riatiirièllemLent à induire TetâMissément ileTégàlité prdportîonàelle j si^ non mathématique et absolue , ce* qui est impossible/du mdins 'trèfe-appix)îtîmatîve , dans toutes les panieîâ dû royaume. . i... i
ïl convient, au sutjylus^' d*àp|jrë(âèi* à îeur jûsfe Valeur lés inégalités qui peuvent réellement existaaujourd'hui etotre les départeme^ ; iét'lèfe ^^femières données dé ropèratîèn cadastrale , ' dsins' les points où elle est terminée, peuVeiltcommenClEy' à éclairer ropinion à cet égàl^H. " ' ; ^ ; ' ^ ' * '
Pat* la comparaison du Vâppoft^de là i^cintributiou foncière , en principal y avec le montant des revenus
eônstatés dans lies cantons définitivement cadastrés die chaque départenlènt, et en considérant ce rapport comme, dès h j^résént, apjplîcâble aà déjparterhent tout entier y les départeihens se trouveraient divisés en neuf classes , conformément au tableau annexé à ce Mémoire ( h". 2 ) ^ '
•La I'"j , composçe de 3 départemens , payant en principal le cinquième de leur revenu. .
La 2*. , composée de 15 dépai*tém. , payant le sixième. La 3*. y composée de 21 dépaitem. , payant le septième. La 4*. , compo^ de 1 5 départem. » ps^yant le bàitièfme. Là 5*. 9 composéls de 1 1 déjpartem. , payant lé neuvième.^ La 6*. y composée de 8 départem. , payant le diiième^ La 7'. , composée de 6 départem. , payant le onzième. La 8*". , composée de 5 dépaitem. , payant le douzième. La 9*. , composée de 1 départem. , payant le treiziénie.
Cette classifioatioa des départémcns , d'apirès. léb tésultata obtenus josqu à présent du cadastre \. répond^néralement à l'opiàion que Texpériende avait donnée de leur situations r^péclive , sous le rappcnrt de la contribulidii foncière , et l'on retrèuve .i:euK formés des anciennes, provinèesque Ton avait autres fois favorisées^ placés dans lès classes qui sont préiomées I^tre encore tojourd*h|ii. . ....
Feut^tre ruade mes collègues du dépàrteriient.des liÂndèSv dont je âuis loin! de su8|Mcien'le.désiiiibére»seraient ipeBsoiiiiel^. déjà saSsidès préventiqiis ^^'^oiit dicté sa première opinion si»/* le cadà^e, a-t^l donnié trop de créanœ iaux plaintes de qtielques-vms de ces
^ Voyez n*. 2 des Pièces justificative^.
propriétaires qui , de quelque manière que ce soit, seraient parvenus à conserver jusqu à présent , pour la quotité de la cotisation de leurs biens , une faveur dont l'opération cadastrale devrait leur enlever la jouissance. Ce n est qu à une telle circonstance que je puis attribuer la crainte qu il a témoignée que la prétendue exagération des évaluations, dans son dépars tement , ne préparât la ruine de ce pays , lorsqu'il devrait prendre une part proportionnelle dans ta contribution générale^
Cette présomption approche d'une certitude, lorsqu'on voit que, d'après le résultat des expertises, dans les quatre cantons actuellement cadastrés du département des Landes , ce département se trouve placé dans la seconde classe , celle qui est réputée la plus imposée, après les trois départemens seulement qui paraissent payer en principal le cinquième de leur revenu. Si donc mon collègue, an lieu de s'en rapporter, de confiance, à des plaintes i&tâ[*e8sées , avait pris la peine de se faire rendre compte du résultat réel des opérations , dans les castons de son propre département où eUes étaient terminées , ainsi que des opinions que les quatre assemblées cantonales, et, en dernier lieu, le conseï général avaient émises sur ces mêmes opérations, opinions dont j'annexe des extraits à ce Mémoire ( n"". 3 ) ^ , il n'y a point de doute qu'il aurait pris dn cadastré une idée toutrà-fait di£férente , et que les défenseurs de cette opération auraient eu l'avantage
^ Voyei n*. 3 des Pièces justificatives.
de le compter dans leurs rangs. Je ne désespère donc pas de r j voir encore , et son talent me le fait désirer bien sincèrement pour le succès d'une cause que je crois celle de la j^tice et de la raison.
En calculant , d'après les diverses proportions de rimpôt , dans les neuf classes que j ai présentées plus liaut , le produit net imposable dans chacune d elles , on trouve) pour l'ensemble des départemens, un revenu de i ,323 millions.
Or y on voit dans le rapport du comité des contributions de TAssemblée constituante sur la contribution foncière établie en 1 790 , que le revenu net des biens-fonds en France était évalué en 1789, par les uns à 1200 millions, par d'autres à 1800 millions, et que le comité, en décomposant les calculs qui avaient conduit à ces résultats , et après en avoir babalancé les preuves, avait cru devoir s'arrêter à la moyenne de 1500 millions. Depuis, notre honorable collègue, M. Ganilh, dans l'ouvrage qu'il a publié sur la théorie de F économie politique , . a été amené , par des calculs approfondis , avec la sagacité qu'on lui connaît, à n'estimer le produit net du territoire français qu'à \ 300 millions ; et si l'on considère les améliorations que le produit des biensfonds a dû éprouv<?r,' depuis vingt-cinqans,par le cours naturel des choses et par les progrès cpnnus de l'agriculture pendant ceit.intervMIe, il semble que l'on devra convenir que le résultat de 1323 niillions, donné par les opérations cadastrales actuellement terminées, prouverait en faveur de la
Plus de contiiigens généraux pour les départemens; plus de répartitions à faire de ces contingens , par les conseils généraux , entre les arrondissemens ; par les conseils d'arrondissemens , entre les communes; par les répartiteurs , entre les contribuables. La loi dit simplement : La contribution foncière sera perçue , en principal y pour telle année , à raison du dixième ( ou de toute autre proportion ) des aîUvremens ca* dastraux ; c est^^lire du rei^enu porté pour chaque parcelle de propriété y à la matrice cadastrale de chaque commune , et chaque contribuable connaît dès-lors ce qu'il doit payer , sans qu'aucune autorité puisse le contraindre à payer davantage.
Et ce genre d'indépendance , assuré à la propriété, loin de relâcher les ressorts du gouvernement, de^ vient au contraire , à raison du bien-être qui en résulte pour la classe aujourd'hui si nombreuse des propriétaires , un lien de plus entre le souverain et les sujets.
D'un autre côté, le produit net de chaque propriété se trouvant fixé pour un long-temps, le propriétaire peut se livrer à tous les genres d'améliorations , sans qu'il ait à craindre que le fisc vienne en partager avec lui les profits, jusquà ce que le temps ait amené, dans les valeurs, une difiërence jugée suffisante pour qu'elle puisse engager à revoir les évaluations primitives; opération qui peut se faire, k toutes les époques, avec autant de facilité que d'économie.
• Le système du cadastre n'oppose au surplus aucun
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obstade aux dégrèvemens particuliers dont certaines propriétés pourraient devenir susceptibles à raison des dégradations qu'elles auraient éprouvées par des événemens de force majeure. L'allivrement de ces propriétés en serait seulement diminué : par suite , Tallivrement général de la France se trouverait réduit dans la même proportion , et la quotité de rinvpât serait augmentée pour Tannée suivante y si la différence dans le produit antérieur de la contribution devait être telle que le Trésor royal ne pût en faire le sacrifice.
Enfin la fixation du produit net de chaque propriété j pour un plus ou moins grand nombre d'années , ne priverait point les propriétaires qui éprour veraient des pertes dans leur revenu , par les intempéries des saisons, des mêmes remises ou modérations qu ils obtiennent aujourd'hui sur le fonds de non-valeur qui fait partie des dépenses du trésor.
Ces avantages ne sont pcÂnt une illusion. Déjà ils se font sentir, par la fixité de la base de\ rimpôt dans les cantons cadastrés ^ dont lés contingens ne peuvent plus , aux termes de la loi du \ 5 juillet 1 809 , éprouver d'augmentation que dans le cas seulement où le contingent général du département serait luimême augmenté. Us s'étendront successivement à diaque canton nouvellement soumis au cadastre, en même temps que l'égalité proportionnelle entre les propriétaires des diverses communes dont il se compose; et, pendant la durée de l'opération cadastrale , Tefifet des inégalités qui existent aujourd'hui de
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département à département, deviendrait, d année en année ^ ntoûois^ ^fepsjble par led d^^cèvenietis qui sek!aient annuellement accordés , à pairtir d^ 1 821 , aux départemens lés plus imposés* . C est ainsi que se réalisera ^ ayec le moins de souffrance possible ^ le plan conçu jpour lexécution de la loi de 1790 y dans son {véritable esprit , et quen dir mimiant Tinconvément inévitable de la durée des opérations y on amvera , en définitif , à subtistoer partout Fimpôt de quotité ^ qui o£&e tant d'avantages y à celui de répartition , qui doit être considéré conime irrévocablement jugé par rimpuiasance daos laquelle se sont trouvés les administrateurs de tous les temps, à défaut dif cadastre parcellaire, nonseulement d'en détruire , mais d'en diminuer même «nsiWenumtlcs iaperfectioBS.
La seule opinion dans laqudJe la question du cadastre m'ait paru avoir été traitée , dans la dernière session , .avec une vérhaUe impartialité , est c^e de tnon collègue , M.'de'Gotton, dont je fais profession d'honorer les principes et lé caractère^ etc'iesl; à re> gret que je moisis forcé de combattre • ses propositions auicquelles j'aurais ainaé k adhérer > si je n'étais iiitiiii^ment convaincu qfa'elles ne remplinnent pas tes intentions*'
. Il parait d'abocd persuadé que ks inégalités dont DU se plaint, entrCile^ propriétaires de ^aqne commune , ne sont rien en comparaison de cellies qm existent entre les départemens y tandis que les renseigneniens ofiidusls ^piM>tiinçnt absolument «tout le
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contraire ; et cette persuasion le conduit à proposer , comme un moyen d'arriver plus promptement au terme de l'opération générale , de s'occuper exclusi* vement de t arpentage y en abandonnant ï expertise, jusqu'à ce qu'il soit entièrement terminé. ' Comme M. de Cotton se prononce , dans le début de son opinion , pour le cadastre parcellaire , je dois Croire qu'il entend qu'il serait procédé de suite à l'arpentage de toutes les parcelles de propriétés , comme on le fait aujourd'hui. Ainsi sa proposition se réduirait , en dernière analyse , à une nouvelle division du travail f d'après laquelle l'opération ne profiterait à personne pendant toute la durée de l'arpentage ; tan<< dis que y par le système actuellement adopté , d'une part, l'égalité proportionnelle s'établit successivement entre tous les propriétaires de chaque canton cadas* tré y en même temps que leur affranchissement de toutes les influences pour la fixation de la taxe an* nuelle de chacun d'eux ; et que , de l'autre y le gouver* nement acquiert , chaque année , die nouvelles bases pour apprécier le véritable taux commun de la contribution dans chaque département : ce qui le met, en attendant l'entier achèvement de l'opération générale, à porter de ramener y/^ar la voie des dégrèvemens annuels y la plupart des départemens , à une. proportion commune, sans augmenter la charge ac'tuclled'aucun d'eux. Cesavantages sont tout-à-fait perdus dans le système de M. de Cotton, qui se trouve, en cela y en opposition avec le désir qu'il avait d'abord manifesté lui-même, que l'on § occupât, avant tout,
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des moyens de faire disparaître les in^alités de départemens à départemens . Je crois donc réellement entrer dans ses vues en insistant pour le maintien des erremens d après lesquels on procède ^aujourd'hui.
J'ajouterai que l'espérance qu'il parait avoir conçue de rapprocher le terme de l'opération générale , en appliquant exclusivement à V arpentage la totalité des fonds affectés au cadastre, ne serait pas remplie. En effet, il ne faut pas croire que les géomètres soient aussi communs qu'on pourrait le penser en France. Il a fallu plusieurs années pour former ceux qui sont actuellement employés , et ils ne peuvent exécuter que pour une certaine somme de travafl chaque année. La seule manière d'accélérer réellement l'opération cadastrale , serait donc d'y affecter des fonds suffisans pour que, d'une part, les géomètres pussent employer tàvX leur temps ; et que de l'autre , il pût être en même temps pourvu à la dépense beaucoup moins considérable des expertises. Ce double but serait , au moins en très^grande partie , atteint , en rendant au cadastre le trentième du principal de la contribution foncière, originairement imposé , comme fonds spécial , pour cet objet , et qui se trouve confondu depuis 181^ , dans les 50 centimes additionnels imposés en sus du principal de cette contribution.
M. de Cotton craint que les expertises faites à de trop grandes* distances , ne soient point uniformes; mais on a pourvu à ci^tte difficulté en adoptant pour
bases les mercuriales d*un certain nombre d^années déterminées , lesquelles doivent servir de règle pour la durée entière de l'expertise. Je ne prétends pas nier au surplus qu'il ne doive être très-avantageux de hâter, le plus possible , la marche de cette opération difficile.
En dernier résultat , M . de Cotton a demandé que le sort du cadastre fût fixé par une loi.. Il a judicieusement observé qu^une opération aussi importante , et peir son objet, et par la dépense qu'elle doit occasioner , ne pouvait rester soumise aux chances d'un changement de ministère , ou même de négligences d'administration qui pourraient rendre inutile^ un jour, tout ce qui aurait été fait ju$que-là.
Je ne puis que partager ce\œu, auquel j'ai lieu de penser que le gouvernement jugera convenable de satisfaire dans le cours de la session de J817. Dans mon opinion, la loi ^ rçndre devrait ordonner la continuation du -cadastre parcellaire, d'après les instructions suivies jusqu'à présent , ' lesquelles ne pourraient être désormais modifiées, dans les hases principales , que par des dispositions législatives.
Je m'abstiens , par convenance, de toute discussion sur l'idée que l'on avait eue en 4 81 4 , et dont je n'aurais paS: parlé, si l'un de mes collègues ne l'avait pa0 rappelée dans son opinion , de se procurer, par le moyen de six commissaires qui devaient parcourir chacun un certain nombre de départemens peii-
dant six ou huit mois , des données suffisantes pour
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parvenir à rétablir tout à coup Tégalité proportionnelle entre toutes les parties du royaume. Je dirai seulement que cette idée a dû plaire aux personnes « qui cherchent toujours , comme quelqu'un Fa dit , » à faire adopter au gouvernement des mesures de » simple aperçu , afin qu il ne puisse se permettre » d'appliquer que de simples palliatifs. ^^ U est bien certain qu'aucun des membres de la Chambre n'aurait i^onsenti à ce que le continrent actuel de son département fût augmenté sur la périlleuse parole d'un commissaire , qui n'aurait jamais pu appuyer son opinion que sur des calculs toujours susceptibles d'être contestés , et plus encore dans une opération aussi précipitée. Un semblable travail y dont je loue bien volontiers Fintention^ ne pouvait donc réeUement conduire à aucun résultat utile ^
^ L'un de oes commissaires a cédé à la tentation de publier un travail auquel il a joint un projet de rectification des contingens des divers départemens. Ce projet y a jeté Tinquiétude , et cela devait être , parce que l'on ne suppose pas qu'en pareille matière , un agent du gouvernement se décide à donner de la publicité à ses idées , sans y avoir été spécialement autorisé. Aussi M. le préfet de la Gironde s'est-il empressé de i-édamer contre l'exagération excessive, suivant lui, de l'estimation présentée , dans ce projet, de U masse imposable de son département, et il faut convenir qu'il n'y aurait aujourd'hui aucun moyen de démontrer mathématiquement la justesse des opérations de M. de Poussielgue , qui est d'ailleurs un homme de mérite. Cette observation s'appliquant avec la même force aux évaluations faites pour chacun des autres départemens, il est évident ^e ce projet ne peut avoir aucun résultat.
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Je ne sais si j'aurai i*éussi à faire passer dans l'esprit des personnes qui me feront la grâce de me lire , la conviction qui existe dans le mien , sur la certitude d'approcher par le cadastre parcellaire , aussi près que possible , du but que tout le monde veut atteindre, comme sur l'impossibilité dy parvenir par l'exécution d'un cadastre par masse de culture. Jespère du moins qu'une discussion que j'aurais voulu avoir le talent d'abréger , n'aura laissé aucun doute sur la bonne foi que j'y ai mise , et sur le sentiment qui m'a dirigé. Je ne prétends pas dire que les instructions d'après lesquelles cet important travail s'exécute , aient atteint un tel degré de perfection, qu'aucune amélioration n'y soit désormais possible; mais il n'est pas un reproche que l'on puisse leur adresser, dont il ne soit facile de faire cesser l'objet en ajoutant, s'il est nécessaire^ aux précautions déjà prises pour assurer l'exactitude du travail.
Que d'abord le but réel de l'opération soit une bonne fois reconnu de telle sorte , que toute discussion purement systématique soit écartée pour toujours.
Qu'il soit bien convenu que l'on doit continuer de marcher, conformément à la loi constitutive de la contribution foncière, vers l'établissement de l'impôt de quotité, et que l'on doit abandonner toutes les idées qui se rapporteraient à un impôt de répartition par département !
Alors tout se simplifie ; le cercle de la discussion est tracé : les observations ne pouvant plus porter
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que sur des faits , et non plus sur des abstractions , il devient plus facile de les apprécier. Si l'on prétend, par exemple , que la manière de choisir les experts est mal entendue, on en donne les raisons; eUes se discutent , se jugent , et l'on rectifie ce que les instructions seraient reconnues avoir de défectueux en cette partie. Il en est de même de chacun des autres élémens de l'opération cadastrale.
Mais si les uns continuent de discuter l'opération cadastrale en elle-même , dans le système d'un impôt de répartitioriy les autres dans celui d'un impôt de quotité^ et si ces derniers mêmes, qui parleraient réellement dans l'esprit de la loi de 1 790 , se jetaient dans des généralités , au lieu de préciser des faits ,•
Si , comme on a pu le remarquer dans les divers écrits publiés pour ou contre le cadastre parcellaire, les uns considéraient V arpentage sous le point de vue de la confection dune nouvelle carte générale de la France^ les autres seulement sous le rapport de ce qui peut suffire pour procurer au gouvernement les mêmes résultats que voudrait obtenir un particuli^ qui ferait arpenter sa propriété pour en bien connaître la véritable consistance^ résultat qui suffit comme élément de V assiette dun impôt j
Si l'un supposait , théoriquement et sans preuves , au travail des experts , toutes les imperfections qui devraient les conduire à des estimations absurdes, sans tenir aucun compte des contradictions que de semblables estimations devraient éprouver de la part des agens du gouvernement et des parties intéressées
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elles-mêmes ; tandis que lautre admettrait ce contrôle comme propre à prévenir des écarts exagérés y etc. y il est évident qu il deviendrait impossible de s'entendre , parce que personne ne traiterait réellement la même question.
n faut donc y je le répète , fixer dès à présent les limites dans lesquelles devront se renfermer les orà* teurs qui auront désormais à parler sur cette matière.
Je ne pense pas que le caractère que la loi de 1 790 a entendu donner à la contribution foncière puisse paraître encore douteux. Cette contribution remplace, ainsi que je l'ai dit^ fancien impôt des ving-' tièmes qui, comme elle, n'admettait point de privilèges. Le but de l'opération cadastrale est uniquement de parvenir à asseoir un jour cet impôt sur chaque propriété , dans la proportion fixée par la loi annuelle des finances. Il faut donc cbercber à connaître aussi approximativement que possible, la véritable consistance et le revenu réel de chaque propriété , comme on avait cherché à le {aire pour les vingtièmes, sans le secours de l'arpentage, par les vérifications générales qui avaient été autrefois ordonnées. Tel est l'unique objet des instructions d'après lesquelles le travail s'exécute ; elles ont été rédigées pour tout ce qui concerne la partie (fart, sur laquelle je ne me serais pas avisé de m'en rapporter à mon jugement personnel, sous la directipn et la surveillance d'un savant distingué qui a déterminé, avec son talent généralement reconnu, leaopérations nécessaires pour remplir, sans allée
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au delà , la modeste , mais utile vue que le gouver* nement s'était proposée ; et il doit m'étre permis de dire , sans qu aucun amour^propre ait le droit de s'en oflfenser, que son opinion me semble avoir un peu plus de poids que celle de tous les auteurs des divers écrits dont nous sommes inondés depuis deux ans.
Pour moi , qui n'ai pas y tant s'en faut , la prétention d'être un savant, j'avoue que , dans la simplesse de mon ignorance sur cette matière , je ne me suis pas élevé au-dessus de ce raisonnement tout-à-fait vulgaire : « S'il est vrai qu'un propriétaire puisse , » quand il le veut , parvenir, avec le secours de Fan- » pentage , à connaître la consistance de chacune des » parties dont sa propriété se compose , pourquoi le » gouvernement n'obtiendrait-il pas, par le même » procédé, la première des deux bases nécessaires » pour asseoir un impôt de quotité sur le revenu » foncier , avec le moins d'inégalité possible ? »
Je dois croire néanmoins que la partie géodésique du cadastre donne un peu mieux encore , et que les travaux de ses géomètres n'oiit pas été jugés si mépri* sablée, puisqu'on leur a fait , dans ces derniers temps, l'honneur d'en associer les résultats à ceux d'un ordre beaucoup plus élevé , par lesqueb les ingénieurs géographes du gouvernement préparent une nouvelle carte générale qui doit rectifier celle de Cassini. Par suite de cette association , la partie â!art de l'opération cadastrale se trouvera naturellement surveillée par des hommes dont l'habileté ne peut être contes-
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tée , et il y a lieu d^espérer que cette surveillance ne laissera plus d'inquiétude à personne.
Ce ne serait donc que sur le préjudice qui pourrait TésvAter , pour les propriétaires y de l'application de tel ou tel article des instructions à F expertise , que devraient désormais porter les observations , enpré^ cisant les faits positifs sur lesquels elles seraient appuyées. Il n y a point de raison pour que le gouvernement, dont l'intérêt ne peut se séparer du nôtre , ne s'empresse pas d'adopter les dispositions nouvelles dont l'utilité serait bien démontrée. Déjà il a été fait une amélioration importante aux articles 746 à 755 du Recueil méthodique des instructions sur le Cadastre , par l'art. 1 •'. de la section 3 d'un règlement supplémentaire qui ordonne : «qu'il sera » fait à l'avenir deux conmiunications aux proprié- » taires: la première, des résultats de F arpentage; » la seconde , de ceux de F expertise , et que cette » seconde communication durera pendant deux » mois. »
Les deux bulletins , successivement communiqués , deviendront ainsi d'un examen plus facile pour les propriétaires , et leur donneront les moyens d'apercevoir plus aisément et plus sûrement les erreurs qui auraient pu se glisser à leur préjudice , soit dans Tar* pentage , soit dans l'évaluation de leurs revenus.
Une seconde amélioration, dont j'ai déjà parlé, est celle qui résulte d'une décision récente, d'après laquelle le rôle cadastral de chaque commune n'est réputé que provisoire pour la première année où il
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est mis en recouvrement : il ne devient ^Jinitifi\a^ partir de la seconde année, si la première n'a produit aucunes réclamations^ ou après qu'il a été prononcé sur celles qui auraient été faites. Cette disposition est favorable aux propriétaires négligens ou peu instruits , que la communication des deux bulletins de T arpentage et des évaluations n aurait pas suffisanmient éclairés , et à qui la connaissance de leur nouvelle cotisation serait nécessaire pour juger si au* cune lésion ne serait résultée pour eux de l'opération cadastrale. Il me semble seulement que l'on pourrait obtenir plus simplement et plus vite le même résultat, si, après avoir fait sur le deuxième bulletin, l'application du tarif provisoire au classement , on y établissait de suite le montant de la nouvelle taxe qui devrait en résulter. Chaque propriétaire recevrait ainsi , sans aucun intervalle, le dernier renseignement qui peutlui être nécessaire , et il serait d'autant plus en mesure de profiter du délai de deux mois qui lui est accordé pour présenter ses réclamations. Dès lors le rôle, qui ne devrait être fait qu'après que les réclamations auraient été jugées, deviendrait définitifs et la clôture de l'opération cadastrale ne demeurerait pas inutilement suspendue pendant toute une année. C'est , au surplus , au gouvernement qu'il appartient de peser le mérite de cette observation.
Sous le rapport des estimations , il à été observé qu'il paraîtrait convenable que, dans les évaluations des terres de petite culture , on fit aux propriétaires
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déduction de la part de reveau qui est due à leur îji* dustrie , ainsi que cela se pratique dans les pays de grande culture y où, disait-on, le revenu imposable s'établissait uniquement d'après les baux.
Je crois devoir faire remarquer que cette opinion n'est point exacte. Les baux , dans les pays de grande culture y ne sont consultés que comme un point de comparaison des résultats des évaluations , et pour constater les différences dont on pourrait avoir à se rendre compte.
Suivant la loi du 23 novembre 1798, le revenu imposable est ce qui reste du produit brut, après la déduction des frais de culture , semences , récokes , entretien et transport des denrées au marché.
Telle est donc la base légale de la fixation du produit net y et cette base est commune aux pays de grande culture et à ceux de petite tenue. Il doit résulter de son exacte application, un traitement égal pour tous. Le revenu imposable n'est, pour les uns comme pour les autres, que ce qui reste dans chaque pays , après que les frais de tout genre ont été déduits sur le produit brut, et ce reste est véritablement ce qui doit t impôt , puisqu'il est dû par la propriété dégagée des frais qu'il faut déduire poiu: constater le véritable revenu du propriétaire. S'il en était autrement , et si les baux devaient être le régulateur absolu de la contribution, le sort de letat dépendrait entièrement, ou de la fidélité de ces actes , si souvent dissimulés , ou de l'ignorance dans laqueUe le propriétaire se serait trouvé lui-même de
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ce qu'il aurait eu réellement le droit d'exiger de son fermier. Le cadastre , exécuté conformément à la loi, rend ainsi à beaucoup de propriétaires dont les biens sont souvent affermés par des baux depuis longtemps renouvelés sans une connaissance suffisante du véritable" produit , le service de le leur faire connaître et de le9 mettre à portée d'affermer désormais leurs domaines à leur juste valeur. Aussi n est-il pas rare que des propriétaires , à l'aide des lumières que leur a données le cadastre, aient renouvelé leurs baux avec des augmentations quelquefois très-considérables \ Je ne pense donc pas qu'aucune disposition nouvelle puisse être nécessaire à cet égard.
On a aussi demandé que le cadastre contint la description des héritages , et fît connaître les tenans et aboutissans.
Cet objet est rempli par le plan qui fixe les limites de chaque parcelle de propriété dans son état actuel. Lorsque le cadastre d'une commune est terminé , chaque propriétaire peut se procurer , à peu de frais , un extrait du plan général , pour ce qui concerne sa propriété particulière , et je puis , à cet égard, citer mon expérience personnelle. J'ai obtenu, de cette manière, une sorte de livre terrier de mes propriétés. Je puis ajouter que le cadastre m'a fait recouvrer plusieurs arpens dont l'existence n'était pas constatée par la matrice de section , et qui avaient , depuis long- temps , échappé à l'impôt.
' Voyez rÉtat n». 5.
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Gest en général un produit qui n'est nullement à dédaigner , que celui des terres non imposées que le cadastre fait découvrir. Ce produit joue un assez grand rôle dans l'augmentation qu éprouve, par les résultats de t opération parcellaire^ la masse imposable portée aux anciennes matrices de section.
On a fait , Tannée dernière , une objection contre la manière dont se règlent les déductions pour frais de culture , à l'égard des dernières classes de terres. On aurait voulu qu'il fut distrait , sur le produit brut de ces terres , une somme égale à celle qui aurait été déterminée pour les terres de première classe. U résulterait de cette proposition , si elle était adoptée y que le produit brut de certaines terres se trou* vaut de beaucoup inférieur au montant des déductions pour frais de culture , non - seulement elles seraient afiranchies de toute contribution , mais qu'il faudrait miéme, en rigoureuse justice, que l'état indemnisât ceux qui les cultivent. Cependant ces terres ont été imposées dans tous les temps , parce que l'on n'a pas cru pouvoir généralement supposer que les propriétaires se déterminassent à cultiver des terrains dont la culture leur ferait éprouver une perte évidente. Cette question m'a beaucoup occupé pendant mon administration; mes collaborateurs y olit, de leur c6té , réfléchi , et nous n'avons trouvé rien de mieux à faire que de s'en rapporter , pour les modifications nécessaires, à la conscience des experts qui, après tout , peut inspirer autant de confiance que le
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libre arbitre laissé, de tout temps, aux répartiteurs, sur ce point comme sur tous les autres.
Une dernière objection a été faite , et si elle eût été insoluble , il est vraisemblable qu'il n'existerait de cadastre dans aucun pays du monde. Elle consiste 4 prétendre qu un cadastre est inutile, par la raison qu'en admettant l'exactitude des expertises , au mch ment où elles sont faites, elles doivent inévitablement devenir fautives dans un temps donné, paroe que le produit des terres aura varié dans l'intervalle.
Cette objection serait ici dans toute sa force, si Ton pouvait dire que les estimations des anciennes matrices qui servent encore aujourd'hui de bases dans toutes les communes non cadastrées , fussent exemptes d'un inconvénient q^ii tient aussi essentiellement à la nature des choses; mais pense-t-on que ces estimations reconnues déjà si vicieuses dans leur origine , sans que, ' depuis vingt-cinq ans, il ait pu être rien fait pour en diminuer les imperfections, pussent, par la simple action de répartiteurs privés dé K>onnaissance$ positives, être rectifiées aujourd'hui de manière à les mettre tout à coup en rapport avec les nouvelles valeurs des denrées ? N'est-il pas plus Taisdnnable de penser que celles qui auront été appuyées » une première fois , sur toutes les bases que fournit l'opération cadastrale, subiront plus facilement et plus sûrement les rectifications doût le be- 'soin se ferait sentir avec le temps , en suivant les mêmes procédés que dans l'opération primitive? ' [j'arpentage^ qui constitue la principale dépense du
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cadastre , n étant pas susceptible d'éprouver de variations dans ses premiers résultats , les rectifications ne peuvent jamais porter que sur les évaluations que Ton peut, à toutes les époques, comme je lai déjà dit, soumettre à de nouvelles expertises avec aussi peu de peine que de dépense.
L objection que je viens de . rappeler , confirme donc , au lieu de la détruire , la nécessité de l'opérie tioo cadastrale.
L'article 15 de la loi du 20 mars 1813 avait ordonné une péréquation entre les cantons cadastrés., afin d'étendre graduellement le rétablissement de réalité proportionnelle dans chaque département, pendant la durée de la confection du cadastre. Cette opération a été suspendue en 1814 , et cette dispo-r sition a été maintenue provisoirement par les lois des 28 avril 1 81 6 et 25 mars 1 81 7. Je propose de la maintenir définitivement par la considération que la péréquation cantonnale avait l'inconvénient d'apporter, chaque année, dans les taxes des propriétaires antérieurement cadastrés , des variations qui pou-r vaient leur être importunes, et que la fixité provisoire des taxes, pendant la durée des travaux du ca^ dastre , peut être jugée préférable à l'autre espèce d'amélioration que l'on avait espérée de l'exécution de la loi du 20 mars 181 3.
RÉSUMÉ
1. Le cadastre nest pas, comme quelques personnes Font avancé , une conception gigantesque , ni une idée chimérique. L'exemple en avait été donné dans diverses parties de TEuropç , et elle avait été exécutée partiellement , en France même , lorsque l'Assemblée constituante en décréta le principe par la loi du 23 septembre 1791. L'idée vraiment chimérique serait celle de comparer, entre elles , les évaluations du produit net de tous les genres de culture , dans chacune des communes d'un vaste royaume , pour tirer de ces innombrables comparaisons dont les résultats pourraient être contestés partout, une base uniforme pour ce qui s'appelle un impôt de répartition.
3. Le soin que l'on a pris de soumettre les divers élémens de cette opération à des règles fixes , uniformes pour tout le royaume , a obtenu un succès qui ne peut plus être contesté. S'il s'élève des réclamations sur quelques points, l'organisation du cadastre admet les n^oyens de révision nécessaires; et des inspecteurs généraux sont spécialement chargés de veiller à l'exacte observation des instructions , dans toutes les parties de la France.
3. On ne peut raisonnablement considérer l'arbitraire laissé , de tout temps , aux répartiteurs comme un garant plus sûr d'une bonne assiette de l'impôt, qu'une opération par laquelle on obtient
ijes baa^ fiïiaes dans les calcub qui conduisent à me estîiQs^tion raisonnée du produit net da^ehaque nature de propriété.
4. L arpetitage rend aux propriétaires ua service ^^porta^t > soit par les terres ipcOnaues qu'il leur fait souvent recouvrer , soit par la fixité qb'il donne pour toujours 9 aux Hpnite^ de phaipie p^ireelle. de propriété 9 dans son état acfUfil , en constatant la placç queUe^ occupe surtet^nfaini ce qui tarit la aource d'une ibule de procès qqi , ont toujouirs oeca-> sioné de grandes dépenses aux habitans des campagnes.
5. La fixation y pour un long temps, du produit net de chaque propriété y sera éminemment utile aux progrès de Tagriculture , en assurant aux propriétaires, pouî* le même temps , le bénéfice entier des améliorations qu'ils aur.opt faites dans leurs biens.
6. Cette même fixation donne à la propriété, sôus^ le rapport de l'impôt, une garantie quelle n'avait jamais epe. £lle assure, sous le même i^]f^|)ort, auk propriétaires une indépendance qui se rattache k tQu tes. les idées constitutioïknelles ; a<yantage' que la^ilus parfiiitè égalité^. si elle était possible, établie entre lès* départemens emmasse^ pour :un impôt cfe répmhititm^ffeiftocvarètmi pas, et qui doit compenser rincoufémébt de toutes ries ipègalités en^é les Contribuables,, que l'on pourrait présumer raisonnablement devoir survivre aux opérations du, cadastre parcellaire*
TOUS u« 21 '
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' 7. Le cadastre terminé résout le problème dun impôt de quotité y assurant au Trésor une somme /ixe et déterminée cCas^ance. Si la masse générale (les allivremens cadastraux de la France ^ c*est4i-dire (Iti produit net de toutes les propriétés foncières » se trouve de 1 300 millions, par exemple, et que le gouvernement ait besoin de tirer 1 30 millions du principal Ae la contribution sur les biens- fonds, la loi fixe l'impôt au dixième des revenus portés à la matrice cadastrale de chaque commune ^ et le Trésor royal est assuré d'obtenir 130 millions de rensemble des taxes qu'il perçoit.
S. Le propriétaire n obéit alors qu^à la loif qpi i\^e seule son sort. H est aflSranchi de Tinfluence ('e toutes les autorités et de toutes les passions. Il 1 cgle lui - même sa cotisation , et , ce qui est d'un fpand intérêt pour lui, il en connaît le montant pour 'donnée suivante , du moment où la loi est r(»ndue«
9. Déjà ces avantages existent, en partie , pour los prQpriétaires des cantons cadastrés y d<mt les contingens -ne peuvent plus être augmentés, d'après u'après la loi du 15 septembre 1809, et ils s'éten* ««S'ont , chaque année , aux cantons nouvellement (cadastrés , jusqu'à ce que l'ei^er achèvement dn cadastre ait enfin fieiit disparaître partout les dernières xtaç^s àe l'impôt de répaitition.
10. Ce mode d'exécution donne à l'entreprise du cadastre uu avantage marqué sur toute autre
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qui généraleiiient ne commenee à profiter au public que lorsqu'elle est entièrement tenninée«r
11 . Enfin un cadre adopté , dès Torigine, pour le dépouillement des résultats du cadastre , présente les quantités de terres , de diyerses natures , constatées par l'arpentage, dans chaque commune; le produit net de chaque nature de culture et Fensem- Ue du produit net de toutes les espèces de culture réiuiies.
On y trouve également le nombre des maisons, bAtimens et usines , dans chaque commune, etFéyaluation de leur revenu , qui , réuni à celui des terres , constitue la masse générale des revenus soumis à la contribution foncière^ ,
On n y a point omis les contenances des partie» non productives ou réputées teïïespourrimpde, soit par leur nature , comme les rivières et les routes , ' soit d'après les lois qui les affiranchissent de la contribution, telles que les bois et forêts, tant de l'État que de la couronne*
Ce travail oflBrira par conséquent, un jour, une statistique d'un grand intérêt et une sorte de grand livre terrier de la France. Ces élémens sont, dès à présent, recueillis dans cette forme pour tous lea cantons cadastrés.
Je finis en exprimant le vœu que la Chambre veuille bien décider qu'à l'avenir les observations qui lui seraient soumises, sur cette matière , ne pourront porter que sur les modifications dont tel ou
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tel article des instructions paraîtrait susceptible ^ en ce qui concerne les diverses parties d'exécution étrangères à la partie (Tart; et que ces observations devront être appuyées sur desjaits positifs qui pâ^ mettent d apprécier le préjudice que les propriétaires pourraient réeUement en éprouver.
PIÈCES JUSTIFICATIVES
TABLEAU du nombre et de lot dinsian des taxes de la ctmtnbmion foneiete , dans, k^ rôles de IStS. >
Les. rôles de la Gontributîon fonetère de 1 8iâ^', tant eu principal qu'en centiiiies additionnels , y compris ceux imposés pour dépeMes communpleisr, 86 sont âevés à la somme totale de 3fô,935,928 fr.
Cette somme se compose de 10^414,131 taxé^ divisées ainsi qu^il suit :
7,897,110 [llaèsaîi-dêfsoiis. de
21 fr., produisant.
701,871 -de21à30f.viod.
699,€97 I -d«3f «50f.,prod.
92,040,250 fr.
Totan. 10,414, t21
-dft51à100f.pitid.
-deiata500ir.pr.
-<de501a1000f.pfi.
-de 1001 et an delà,
produisant
' Taxes;
41,181,488 i 90,411,706 27,653,dlÀl St,iM9;f68
Prèdtaisant
•»i,93S,92» fr.
Ce tableau , qui donne une idée de Fextcéme subdivision des biens-fonds, en France , présente le nombre des tttxe^y et non celui des contribuables y parce que Ion n a pu distinguer ceux; qui poasèdent dans plusieurs communes ou dans plo^ietais dépaiv lemens. Il prouve seulement que rîmraensir. ihuijorilé des pnopHétaîres se compoalB de ceux*-qui pavrnt
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moins de 51 fir. en principal et centimes additionnels réunis* On peut ,néann[ioinSy par qudques calculs y arriver à une estimation approxnnatîve du nombre des contribuables.
La population de la France est porté0 , par les étutSi du gouteriiesnefati k 29 millions d'indiindwA, .dont on:p^ut sHpposer. un sisiènie tiovk marié et jouissant de ses droits, od <) individus-) j.-. ; » <t^33y335 et cinq sixièmes, répartis ep familles do •
cinq individus chacune, donnant (indir ' . vidus) • 24,166,665
Total égal à la population. . 29,000,000
• If •'
Les chefs dejurnùl^ figurent pour un 5*. dapfr les 24,166^66Si individu», dont rëiisemble des, .f^miJlp^Mse, com^ pose , et ser^iqnt ; p^r, con^équcint :au riôiïibrtf de . . . . .'. : v i . . . ': . .*. 4,833,335
JLe nombre des non mariés étant .fg^^jptde. ,..:, , • .4,833,335.
Le total des individus mariés et de ceux nçn mariés jouissant de .leurs
droits, serait de . .^ 9,666,670
ou lé tiers ne la pppuiation totale.
.iu'jDé'«esf9^Q6&,i)00 individus, oq peut siipposer qui$ «iMfdé -JWHpossède aucune piopriété fônei^. Lé nQoabre^desiciMAribuables portés 'dans ^€^ râtes'dé jrinapot Spfàcia serait'CCjnflcquemmenî de 4,933^000,
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payaiit, Ton dans Fautre/ dans deux endroits diffihrenS) ce qm n a rien d'ûnprobable \
Le^nombre des taxes comprises aux rôles de i 81 5 étant de 1 0^41 4,000 , et celui des taxes' inférieures à 51 fr. étant de 9,300,000 , celles-ci forment li pen près les neuf dbdèxkie» de la totalité. . >
Ainsi, le nombre des contribuables étant de 4,833,000 , il doit en appartenir neuf dixièmes où 4|353,000 à la première division payant au-deissouà de 51 fr., et un dixièine ou 480,000 à la seconde', ;piiyant5i fr^ et au 'delà..
. Enfin , la seconde division se subdivisant, potàr le nombre des taxes, en 1 ,053,989 taxes de 51 fr. à 500, et 58,508 taxes de 501 fr. eit au delà , la proportion entre ces deux subdivisions, est du vingtmiième, à peu ^rès , et lé noinbre des contribuablejs ie la seconde division étant de 480,000, il doit
^ Ces 4x833/XX) contribaables^ composent .de moitié iu>n mariés, et moitié chefs de J'amUle, rcqpi'éBeDtaai diaonii ciàq- individus. Les propriétaires "peLyani,: directement i)k indirectement, l'impôt fqpçifsr sfa*4ieiit donc t
' 1^. Les. chefr de famille ( reprësei^tant , (^à- 4iiii> cinq indîvidns). < ••>.•..>., .'•; : ;* . '-2,416,666 Qui, ikioltipliés par. .... . . . . ...... ' ' 5
Donneraient (individus) ^ . 4 12,063,330
2*. Les non mariés Jouissant de leurs droits. 2,416,670
- Le total des indiuddus propriétaiits de biensfonds, serait ainsi de. ..-..:...... • 14,480,000
Oniiiôttlé, à'nnëfractimpi'ès, de la population totale de UFrân^
en appartenir 457»000^ k la première - subditisioii payant de 51 à 500 fr., et 33,000 à la seconde payant 501 fr. et au delà V
En décomposant , d'après ces données y le taUeau ci-dessus, on trouve :
1 ''. Que le cinquième du montant des rôles, produisant un peu moins de 60 millions , se compose de 58,500 taxes au-dessus de 5Q0 fr. payés par environ 33 ,000 contribuables, et donne un taux commun d'à peu près 3,600 fr. par tète ;
3"*. Que la moitié à peu près du montant des rfties produisant 133 millions, se ctKmpose de 1,053,000
^ De ces 480,000 individns «taries ou non mari& , on peat supposer moitié , au plus , vivant du seul produit net de ss propriété , tant dans les villes qae dans les campagnes ; et moitié on 240,000 vivant, en partie , des travaux payés sur le produit netdes propriétés, et des autres revenus des classes supérieures.
Les 4,353,000 contribuables imposés au-dessous de dh- «juante et un francs, font nécessairement partie , ainsi qoe leurs fiunilles , des 18 millions d'individus dont on estimait en 1789 que la population agricole était composée, et qai consommaient la portion du produit bnU des terres, absoriiée par les frais de tout genre nécessaires pour les mettre en va* leur. Ils ne prennent donc généralement rien iur h produit net qui constitue le revenu des propriétaires des classes supérieures, du moins dans les temps ordinaires; car ^ dès qu'une disette se fait sentir , c'est encore aux propriétaires des premières classes que les- familles agricoles, qui manquent de moyens de subsistance , sont forcées de s'adrener pour obtenir une partie des secoui^ dont elles ont besoin, et c'est alors que se fait sentir plus particulièrement Tavao-
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taxes de 51 à 500 fr. payés par 457,000 contribua- Mes, et doune un taux commun de 390 fr. par tête;
y^. Que trois dixièmes ( ou près du tiers ) du montant des rôles produisant 93 millions se composent de 9,300,000 taxes de 50 fr. et au-dessous payées par 4,353,000 contribuaUes, et donne un taux commun de 31 fr. par tête pour la totalité de la contribution foncière pa jée par chacun d*eux.
Quoique ces résultats ne portent que sur une contribution qui n*aflfecte que les ve^enua fonciers ^ ik peuvent néanmoins donner une idée des écarts dans lesquels on peut tomber , en évaluant le pro-
tage que les reuonroa des premiers niaient pas été trop aiEûblîes par l'impôt.
La popalation agricak peut ainsi se diviser, aujourd'hui , en 13y059»000 individus appartenant à des {bt vaàXLefk propriitaires. Ci 13,059,000
Et 4,941^000 individus composant la population agricole non propnéUtire , et vivant uniqœment ou en majeure partie, coBune les précédens^ du produit bnu des terres. Gi. . . . « 4,941 ,000
Total général 18,000,000
La population de la France se partagerait comme il suit :
Population des villes suivant les états du gouvernement. . . . 5,928,000
Population , non agricole , habitant les campagnes 5,072,000
Population agricole 18,000,000
Total général 29,000,000
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duit à espérer de telle ou telle coxnbiiiaison de tàxcÈ progressives calculées d'ajvès les revenus <{ue F on supposerait aux diverses classes de la société , et d après le nombre de &inilles dont on estimerait y au hasard, que chaque classe. serait composée.
La moyenne des revenus fonciers y en qalculant le taux commun de l'impôt au cinquième y tant pour le principal que pour les accessoires , s^ait :
Pour la première classe y 4® 1 S^OQO fir. par tête de contribuable ^ payant 2,600 frw àfi cantributîoiis en principal et accessoires,
Fpm la scoônde dasbe , . de 1 ,450 1^. jNiyant 290 fr.
Et pour la troisième classe , de 105 fr. payant 21 fr.
En comparant les besoins des diverses classes , dans l'état de la société, on aperçoit que, d'après la graduation qui résulte de l'application ^'un taux uniforme pour la cotisation des propriétaires , de toutes les classes , les taxes peuvent être considérées comme progressives , en ce sens qu elles jouent , dans la fortune . de. la première c^sse de propriétaires, un rôle proportionné aux dépenses plus ou moins fottes auxquelles chacune de ses divisions est
généralemeiU soulnifié. .... .
Ainsi , 21 fr^ prélevés pour l'impôt , sur le revenu du petit propriétaire qiiî ne retire annuellenient de son bien que 1 05 fr., sont moins sensibles , pour lui, que 2,600 fr. pour celui qui jouît d*une propriété de 13,000 fr. de revenu, ou 1,300 pour celui
qui jouit d'un revma de 6|500 fr. ; d'alxml, parce que les besoins du preitiier soot moindres ; ensuite^ parce que, 105 fr. ne pouvant suffire à Tentr^en de sa famille, il lui importe peu d'avenir une légère somme à obtenir de plus , de son trayail pour acquitter l'impôt , en même temps que recédant ie ses dépenses nécessaires au delà du montant de son revenu fcmcier; tandis que le propriétaire d'un lefenu de 1 3,000 fr. ou de 6,500 fr. , peut nV Toir d'autre ressource que le produit de sa pro^ priété , et qu'il fi des frais infiniment plus considérables à fidre pour son existence personn^e, comme pour l'éducation de sa famille^ dans Tordre de la société où il se trouve placé.
On peut oonolure de cette observation qu'une taxe rendue, comme quelques personiie$ le ypudraient , véritablemeUt progressive dans . l'échelle des revenus fonciers des premières cbsses, loin d'être profitable à celles des familles des classes inférieures qui vivent principalement de leur travail salarié par les classes supérieures ,; ne pourrait^, dans la réalité, qu'être funeste pour, elles.
Ces réflesçîons conduisent. à cette; dernière conséquence qui se rattache indirectement à l'objet de cette note, savoir : Que V économie dans les c2epenses publiques est la première base de la prospérité des Etats , non-seulement parce qu elle influe SQr laisance des contribuables qui ont moins à donner au fisc, et qu'elle favorise ainsi la reproduction qui constitue la véritable richesse; mais encore
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parce que la modération des impdts^ doDl FÉut a besoin ) permettant d^en simplifier le système; le gouvernement échappe à la nécessité de chercha* des ressources dans des combinaisons pins compliquées , toujours susceptibles d'erreurs plus ou mcôiis graves , ainsi qu'aux inconvéniens dont leur ezécotion n'est jamais exempte, et dont Feffist est trop souvent de désaffectionner les peuples, en exâtaiit dans les esprits de justes mécontentemens. Linstoire est là pour nous rappeler sans cesse qoeUes en peuvent être les funestes conséquences.
Je termine cette note par quelques aperçus qui m'ont paru n'être pas dénués de quelque intérêt, ne fûtrce que pour oftrir à de bons eqirits l'occasioB de combattre ou de confirmer les diverses parties du travail auquel je me suis livré pour parvenir aux résultat» que je présente. Il ne peut y avoir qu'à gagner pour la science, et rimp<Mtanoe de celle de Féconomie politique est telle pour la prospérité générale , que tous les travaux qui tendent à en fiivoriserles progrès, opèrent toujours quelque bien, alors même que l'auteur. se serait trompé. Cette considération a pu seule m'enoourager.
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DIVISION DE LA POPULATION
Sous le rapport de êe$ emplois vers 9 et de ses moyens inexistence,
Ihoitidvs appartenant à des familles propriétaires comprises dans la population agricole^ et vivant tant du produit brut des terres, et que du produit total de leurs propriétés particulières.
Individus appartenant à des fin milles propriétaires non agricoles , les uns vivant du seul produit nei de leurs propriétés foncières ; les autres réunissant , par les cheb de famille , à leur revenu fonder , le produit net du commerce ou des manufactures: des intérêts de capitaux ; des rentes sur TEtat, et des traitemens pour fonctions puiilé ques«
Individus appartenant à des familles propriétaires non agricoles , vivant soit dans les villes , soit dans les campagnes, en partie de leur revenu foncier, et en partie de travaux payés par les classes supérieures sur le produit net des terres et autres revenus , et de traitemens pour des fonctioiis publiques.
Individus composant la popula* tion agricole non propriétaire ^ vi* vant, en majeure partie, du produit bmt des terres.
MÉKOIEU
POPULATIOir.
Agricole.
Non
agricole.
fnooo,ooo
. IndMÎdus appartenant k des br puUes non propriétaires composant la population industrielle ^ vivant soit dans les villes, soit dans les campagnes, du pix>duit bnil des manufactui^es , arts et mé* tiei*s.
Individus appartenant à des familles non propriétaires f vivant soit dans les villes , soit dans les campagnes, du produit brut da commerce extérieur et intérieur.
Individus appartenant à des familles non propriétaires t vivant soit. dans les villes, soit dans les campagnes , les uns du produit net tant des manufactures , arts et métiers , que du commettre extérienr et intérieur, d'intérêts de capitaux, de rentes sur l'État, et de traitemens pour fonctions publiques ; les autres, des ti*avaux de tout genre payés par toutes les classes pour leurs divers besoins , ainsi que des salaires payés par le gonvernémient sur le pixxluit des revenus dé l'Etat.
1 r. rÉtat ann«zé à la page 166 d« tome 1«r. de la Théorie de réconomie politique , par M. Ganilh.
2 Ibuf, État annexe à la page 206.
DES BÉNÉFICES DES CAPITAUX
DB TOUTE NATURB,
Composant les moyens éf existence des di§wses elasses
de la population.
Capital i^roTenant du produit brut des terres , y compris Tintéiét des avances des cultivate«rsÀ 10 pour c«nt 2,400,000,0001
Idem du produit fi/>/, d'après } 3,723,000,^)00 les premiers résultats du cadastre 1,323,000,000
/<^i du produit (ri^r des ma-
nnCKtnres, arts et métiers. . . 580,000,000
. IJem du produit nef 272,000,000
It/sm du produit 6n/f du oom-
merce extérieur et intérieur. . . 400,000,000
Idem du produit net. ..... 000,000,000
Total général. . .
5;635;ooo»ooo
. Cette somme donnerait, p<Mir une population de 29 millions d'individus , nn revenu commun de 195 fr. par tête.
1 État annexé à la page 100 du tome 1*'. de Li Théorie de Té» coQomie politique ; ^ar M. Ganilli.
2 Ibid. Eut annexé à la page 106.
' 3 Ibid, État annexé à la page 206.
Nota. La différence qui peut exister dans le produit du conunercft extérieur en 1789, et à Tépoque présente, doit être, en tout ou en partie, balancée par Taccroissement de celui de not manufmetwes depuis la première époque.
TOMB
Telle est la valeur approximative des bénéfices de capitaux de toute nature y qui , après avoir entretenu toutes les branches d'industrie et avoir fourni aux dépenses publiques, alimentent les diverses classés de la société , et procurent aux uns, la richesse ou Taisance ; aux autres seulement le strict nécessaire quelles n'obtiennent quen échangeant leur travail contre les salaires et les profits qui en sont le prix. Les impôts étant prélevés sur ces bénéfices, il est évident que toute augmentation de ces mêmes impôts place dans les mains du gouvernement une portion des sommes que les classes riches ou aisées appliquent habituellement à leurs besoins ou à leurs jouissances. La répartition des salaires en éprouve nécessairement un changement plus ou moins sensible , parce que les besoins du gouvernement ne sont pas les mêmes que ceux des particuliers, et qu'il ne s'adresse point aux mêmes individus pour y satisfaire. Il résulte de là , comme on Fa déjà dit, un déplacement des ressources locales qui n'est pas le moindre inconvénient de l'exagération des cliarges publiques , et dont le dommage s'accroîtrait encore par l'inégalité de leur répartition entre les premières classes et les dernières. On peut ajouter la disparition d'une partie des capitaux circulans, à raison des inquiétudes doniiëes par un tel système, aux classes qui les possèdent en plus grande quantité.
•2 S "Sa ♦*
, fl « ^
M ^ CQ 4«
« es 2 "^
*3 es «o es
S en t; ««
« li
If
C Cil
Sic g's
qo:-8 a
SUE LE CADASTRE
Canton de Saint-Sever, 26 août 1811.
V y QTB des ramercîmens au gouTerDement , pour le bienfait du cadastre.
Eloges aux agens sur les soins dbmiés pour Vexécution de cet important travail.
v^ I Gantto d« Mugron, 10 ao^ 1812.
Ml'Dantinrdélégûé^'pour là commune de Sauveterre^ interprète dea sentimens unanimes de rassemblée, vote des remercimens au gouvernement et des témé%à8%es (fe satisfaction aux divers dgeâs du cadasti$J'
. ^ mm f^ -m, ^<
-^Gantond» Sagit*Esprit , 1 5 octobre 181 3." -
3L*|ssemblée, avant de se séparer, manifeste, par un* vSeu; unanime et spontané ^ eombien elle- è&i pétree du bienfait qui vient dé hii être accordé, en faisant Jouir les propriétaires desbiens-ruraux d'une égalité qui n'a jamais ^existé qua^dans oç moment.
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Canton de Mont-de-Marsan, 13^ février 1816.
Les délégués, tout en proposant quelques réduc^ tiens dans Févaluation des propriétés bâties , adoptent en général le travail des expertises.
Expriment des sentimens d'amour, de respect et de reconnaissance envers le meilleur des rois Louis XYIII, uniquement occupé du bonheur de ses peuples , et qui se plait à consolider toutes les institutions utiles.
Votent des remercimens à tous les a^ns du ca dastre , pour les soins qu'ils donnent aux opérations importantes dont ils sont chargés.
CONSEIL GÉNÉRAL
Session de 1816.
Le conseil , considérant les nombreuses réclamations qui s'élèvent contre l'inégalité de la répartition, déclare qu'il ne voit pas de moyen plus sur que le cadastre, de parvenir à connaître, d'une manière aussi exacte que possible , les revenus du département , base indispensable de l'assiette de l'impôt foncier , et il vote en conséquence la continuation de cette opération.
Session de i8ij.
Le conseil général du département , dans sa session de l'année dernière, émit son vœu pour la cou-
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tinuation du cadastre , et donna les raisons à l'appui de son opinion; il persiste dans le même vœu^ et demande qu'on fasse une exception en faveur du logement des métayers qui ne rapporte rien aux propriétaires, et qui leur est onéreux par les réparations qu'ils sont obligés d'y faire j ces bâtimens étant en général d'une trè&-faible construction, et si, contre leurs désirs, il fallait absolument imposer ces objets, ils demandent que, conformément à la rédaction proposée par M. Poussielgue, ces sortes d'habitations soient fixées à quatre francs, vu la pauvreté de ce département.
N**. 4. ETA T des dégrèi^emens nécessaires pour abaisser au neuifième du ret^enu , le principal de la con-tribution des departemens désignes par le cadastre comme imposés dans des proportions supérieures.
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N^ 5. APERÇU de V augmentation dont un
bail de 3,000 fr. est susceptible , lorsque le rev^enu des propriétaires se trouve fixé à 5,000^. par le cadastre.
Produit brut résultant des estimations cadastrales. . >» 1 0,000 fr.
A déduire un tiers pour frais de culture 3,333
Produit net réel. 6,667
Prix du bail 3,000
Reste en bénéfice au fermier 3,667
Ce bénéfice n étant généralement calculé qu'au tiers au plus du produit net réel, ne devrait être, en ne faisant aucune déduction pour Fimpôt que de. . 2,222
Excédant du bénéfice du fermier. . 1,445 Plus un tiers de fimpôt montant à 1,000 fr. à raison du cinquième du revenu fixé à 5,000 fr. par le cadastre, et dont il est i*aisonnab?e de diminuer le bénéfice du fermier qui jouit, sans partage , des produits souvent considérables de la basse cour, lesquelles n'entrent point dans l'estimation du produit brut. Ci. . 333
Total dont le bail peut être augmenté, 1 ,778 qui, réunis à la redevance actuelle de 3,000 donnent au propriétaire un revenu net de 4,778
qu il peut aisément porter à 5^000 fr. au lieu de 3,000 fr. seulement dont il avait joui jusque-là.
L'impôt étant au cinquième, il doit rester au propriétaire, impôt payé, 4,000 fr. dans un pajs de grande culture.
Nota, On conçoit l'utilité de la vérification des baux, particulièrement dans des cas tels que celui^ri où le produit brut résultant des estimations cadastrales diS&re auUint du revenu annoncé par le bail. L'expert, averti par cette différence, revoit son travail , le rectifie , s*i] y a lieu , et ne le confirme définitivement qu'après s'être convaincu de la justesse des bases sur lesquelles il s'appuie.
On conçoit également à quelle distance les estimations pourraient rester de la réalité, si le revenu imposable ne devait être absolument miné que par le prix des baux représentés.
SUR LE CADASTRE
Messieurs, j'ai peu de choses à ajouter au mémoire que j'ai soumis à la Chambre sur l'importante a&ire du cadastre* On a pu voir comment le dernier gouvernement avait été amené à entreprendre cette opération , par la vivacité des réclamations dont il était accablé, de toutes parts , sur les vices intolérables qui existaient dans la cotisation individueUe^ et par l'impuissance dans laquelle les contribuables surchargés s'étaient constamment trouvés d'obtenir la justice qu'ils avaient inutilement réclamée depuis rétablissement de la contribution foncière.
On parait croû'e que ce qui avait été impossible jusque-là , n'éprouverait plus aujourd'hui la moindre difficulté ; et le cadastre semble à quelques personnes a'étre qn^un obstacle , au lieu d'être un secours. La question est traitée , par elles , comme s'il s'agissait d'une opération occulte , mystérieuse , dont le gou* ▼ernement aurait seul le secret , et qu'il ne ferait exécuter que dans le seul intérêt du fisc. Elles paraissent
persuadées qu'il suffirait de rendre cette opératioa excluswement aux communes , et d en abandonner entièrement l'exécution aux propriétaires eux-mê-mes , pour que toute difficulté disparût, et pour que le bien que les contribuables ont si long-temps attendu y lorsque rien cependant ne les empêchait de Jaire ce qu'on coudrait qu'ils ^sent aujourd'hui ^ s'opérât avec la plus grande facilité , sans frais , et avec toute la célérité désirable.
Soumettons ces idées et ces espérances à une courte analyse , et voyons quelle part le gouvernement prend i*éellement à cette vaste opération.
Je puis avancer , avec confiance , que le concours du gouvernement se réduit réellement à fournir ojux communes y par une entreprise générale , incomparablement plus économique que ne pourrait T être un appareil particulier pour chacune d'elles, des géomètres et des arpenteurs, pour les opérations géodésiques ; des experts y pour les évaluations ; et des employés intelligens, pour les écritures , pour la rédaction des procès verbaux, pour la formation des états; enfin, pour la réunion de tous les détails dont lopération se compose. Ces préliminaires indispensables une fois remplis , le travail exécuté est livré aux propriétaires; en détail y pour ce qui concerne chacun d'eux ; en masse y pour ce qui concerne l'ensemble des contribuables de chaque commune. Ce travail , après avoir subi l'examen de chaque propriétaire individuellement , est vérifié dans le conseil municipal , qui délègue l'un des propriétaires de la
commune à rassemblée cantonale, où les opérations faites dans les diverses communes de chaque canton sont, en présence de tous les agens qui y ont concouru, revues et comparées; où les rectifications jugées convenables sont indiquées , et dont le procèsverbal est soumis , par le directeur des contributions, avec un rapport spécial , au jugement définitif du préfet et du conseil de préfecture , c'est-à-dire , des autorités locales ^
Jusque-là , je ne vois point comment on pourrait démontrer que cette opération se fasse dans le seul intérêt du fisc, ni quel degré d'influence les propriétaires pourraient exercer de plus , dans F intérêt de la justice distributive , si son entière exécution leur était exclusivement abandonnée. Croit-on , au surplus , que, dans la plupart des communes rurales, on trouvât facilement des propriétaires qui pussent ou qui voulussent se livrer personnellement à un travail aussi étendu et aussi compliqué ! Dira-t-on qu il sen est trouvé en 1 790 ? Mais qu'en est-il résulté ? Personne ne l'ignore. Tout le monde convient que l'on n'a obtenu que des matrices de section généralement informes, dans lesquelles toutes les parties
^ Pannexe à cette opinion le procès verbal pris au hasard et récemment parvenu au ministère des finances, d'une assemblée cantonale du département d'Ille-et-Yilaine. On y verra comment les choses se passent , dans ces assemblées , et s'il n'est pas vrai de dire que les propriétaii*es y exercent toate l'influence que Ton peut raisonnablement réclamer pour eux.
du territoirequo le cadastre fait aujourd'hui recouvrer, avaient été omises , et ont été, depuis vingt ans, soustraites à r impôt ! Et que Ton ne croie pas que ces omissions n'aient pu être que d'une faible importance. JTai connaissance par un de mes honorables collègues, M. de Bizemonty des résultats du cadastre récemment terminé dans Tun des cantons du département de Seine^t-Oise, où l'on .a retrouvé 2,570 hectares (5,200 arpens locaux) qui n'aidaient point été imposés depuis vingt ans. Ces découvertes se multiplient chaque année dans Jes cantons soumis au cadastre , où elles diminuent le poids général de la contribution ^ en le faisant partager par ceux qui s'en étaient jus* que-là aflOranchis, et prouveraient, s*il en était encore besoin , à quel point les opérations de 1 790 avaient été défectueuses sous le rapport des contenances , indépendanunent de tous les vices qui s'étaient glissés dans les évaluations; combien, par conséquent, il avait été du devoir du gouvernement de faciliter les moyens d'y porter remède. Ces vices étaient tels , que l'on trouve des communes qui paraissent imposées à une somme égale , supérieure même au revenu porté à la matrice , et qui n'avaient cependant jamais réclamé sur la quotité de leur imposition. H est difficile de comprendre que quelques personnes semblent vouloir maintenir un tel ordre de choses , et qu elles puissent proposer de bonne foi d'employer , pour rectifier de telles erreurs , les mêmes procédés par lesquels elles ont été commises.
Croirait-on remédier à une partie des inconvé-
niens par la oonfection d^m cadastre par masses de culture , qui donnerait une base pour déterminer les contenances? Mais, en admettant que, par ce moyen , qui n exigerait y dit-on , que douze ans pour l'exécuter, et "i^à 3o rmlUons de dépense y on pût arriver à une fi3rat;ion moins inégale des contingens .des divers départemens ; qu aurait*on fait à Texpiraûon de ce tetme , pour la cotisation individuelle y et parviendrait-on , sans rinten/ention (ïun cadastre parcellaire , à répartir les masses entre les individus mieux qu'on n'avait pu le faire , dans les premiers temps où le cadastre par masses avait été d'abord préféré? La dépense du cadastre /laree/^tztre subsis- .terait donc tout entière, indépendamment de celle qui aurait été faite pour un premiei^ cadastre par masses ^ et ses partisans eux-mêmes n'en espéreraient, comme je viens de le dire, le résultat que dems douze années. Ce ne serait, par conséquent , qu'à cette époque que les départemens pourraient espérer la rectification des inégalités qui existent entre eux ; et provisoirement, celles bien autrement importantes qui existent entre les contribuables , sid)sisteraient dans toute leur force , tandis que , dans le système actuel y chaque année rétablit l'égalité entre tous les propriétaires dun certain nombre de cantons y et que, de plus, on marche vers le temps où l'avancement de l'çpéralion doit suffire pour que des dégrèvemens , calq^lés d'après ces résultats , réduisent sensiblement les disproportions générales qui existent aujourd'hui. Ce but pourrait être atteint dès 1 821 ,
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en affectant au cadastre les fonds nécessaires , et dans cet intervalle , de nouveaux cantons auraient été associés j par le cadastre parcellaire y aux avantages dont on jouit déjà dans près d'un cinquième de la France. Non y Messieurs, vous ne voudrez pas que la leçon de l'expérience soit perdue pour nous; vous ne voudrez pas que nous ajoutions , en pure perte y douze années et un nouveau sacrifice de 28 à 3o millions, aux 20 millions que V essai du cadastre par masses de culture nous a déjà inutilemeiït coûtés i vous ne voudrez pas substituer ^ pour la cotisation indit^ïduelle , une opération arbitraire , Ui^rée à des hom^ mes sans direction et sans surveillance , et dont la capacité ne serait pas partout suffisante , à celle qui est aujourd'hui soumise à des règles fixes dont l'observation est surveillée par des agens instruits et désintéressés. Les instructions d'après lesquelles le cadastre s'exécute ont été long-temps méditées ; on a profité de toutes les lumières pour en améliorer suc^ cessivement les dispositions puisées, pour la plus grande partie , dans la loi constitutive de la contribution foncière, dans l'instruction donnée par TAssemblée constituante pour son exécution , et dans la loi du 23 novembre 1 798. Je ne prétends pas néanmoins, comme je l'ai déjà dit, Qu'elles aient atteint le degré de la perfection; mais rien n'empêche qu'elles ne soient rectifiées , s'il y â lieu , dans telle ou telle disposition qui serait démontrée défectueuse. Ce cjui importe , c'est qu elles ne soient point attaquées par des généralités qui ne peuvent conduire à aucun
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résultat. Il faut que les objections portent sur des faits j et que l'on établisse positiveifnent grwe/ prejudice l'exécution de telle disposition ou de tel procédé peut réellement occasioner aux propriétaires.
J ai entendu , par exemple , un de nos collègues se plaindre de ce que , dans son département ^ divisé en terres de plaines et terres de montagnes , les unes et les autres étant évaluées par des experts du pays de plaines , celles de montagnes se trouvaient surestimées. Cest à l'autorité locale , au préfet du dé- . partement , qu'une semblable réclamation aurait dû être adressée y puisque l'on sait que c'est par les préfets que les experts sont nommés; et ce ne peut pas être le sujet d'un reproche adressé au cadastre en luimême , ni aux instructions d'après lesquelles il s'exécute, puisqu'elles ne prescrivent pas de se servir des mêmes experts pour les montagnes et pour les plaines.
D autres personnes prétendent que les estimations varient d'un département à un autre , et même dans les divers cantons d'un même département. C'est là ce que j'appelle une généralité dont le vague ne peut conduire à rien. Pense-t-on d'ailleurs que les estimations ne varieraient pas également dans un cadastre par masses de culture. Ce ne serait donc pas un reproche particulier à faire au cadastre parcellaire. L'égalité que l'on cherche k établir entre les départemens, ne gagnerait par conséquent rien à la proposition que font quelques personnes de revenir h un
système dont une expérience aussi chèrement payée a révélé Fimpuissance et les erreurs.
Au surplus , je l'ai déjà dit ^ il ne faut point s'exagérer ces divergences : elles appartiennent à tous les systèmes , et elles ont une limite nécessaire. H ne faut point oublier qu'aujourd'hui , dans toutes les communes non cadastrées , il existe des propriétaires imposés au quart , au tiers , etjusques à la moitié de leur res^enu réel ; d'autres qui ne payent que le iO*. , le 20*., le 50*., et au-- dessous. Voilà ce que m'a' démontré personnellement le cadastre dans cinq à six mille conmiunes , et ce qui cesse d'exister partout où cette opération est successivement terminée. Voilà la véritable cause des plaintes universelles qui se font entendre depuis vingt ans. Celui qui paye le tiers de son revenu, se persuade que tel est le taux commun de son département ; et s'il possède dans une autre où il ne soit imposé quau huitième , il en conclut que le taux général est (fun tiers dans l'un et etun huitième dans l'autre. De là , ces demandes de rectification des contingens des divers départemens, et la persuasion où sont quelques personnes que tout le mal est là. C'est une grande erreur. Nous pour* rions rectifier , dès aujourd'hui , les inégalités réelles de département à département, que nous n'en continuerions pas moins d'entendre les mêmes pLiintes, parce que c'est véritablement dans la cotisation individuelle que se trouvent les vices les plus révoltans , et qu'ils subsisteraient , tout entiers , après
k rectification opérée des contingens des départemens. J\ arriverait même que , daûs les départemens réputés ménagés , et dont vous augmeiiteriez les contingens , les propriétaires individuellement sut" chargés éprouveraient encore une nouvelle augmentation à raison de celle que le contingent général du département aurait éprouvée.
Vous élargiriez donc la plaie y au lieu de la guérir. Le bienfait d une meilleure répartition département taie serait insensible dans les départemens dont le contingent se trouverait diminué, parce que, les inégalités individuelles jr restant les mêmes partout j la diminution du contingent général jr serait inaperçue ; et dans ceux dont le contingent serait augmenté , la condition des propriétaires surchargés deviendrait pire qu'auparavant. Tel serait lelfet inévitable de la proposition sur laquelle la commission du budget a été partagée , de demander au gouvernement de fournir, pour l'année prochaine , les bases d un nouveau répartement général de la contribution foncière ; comme si Ton pouvait espérer que les recherches auxquelles il se livrerait , dans cette iiitention, pussent être plus heureuses que celles qui avaient été ordonnées en 1814 , dans une intention semblable! Vous en avez le résultat sous les yeux; et le rapport général qui vous présente la situatioit des travaux du cadastre vous oSre un aperçu ' des* changemens que le travaillait, en 1814 , d après les mêmes erremens qui sont aujourdhui proposés , apporterait dans la fixation des contingens det^diver» TOME ir. 23
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4ép9r(eni^eès. Vous ne pouvez espérer rien de men 4m nouveau travail qui ne poumût avoir dantr» Mseft. Et je le deoMinde : est-il im seul de hoiib ^tti coBsentit , (t après des données qui ne pour^ ■ornent Jamais être mieux fustifiées, à ce qne scm .^partement fût augmenté de plusînm œntaiiMS de mille francs , au profit de ceux que Ton préteD«* .drait sitfdbargés ? Cette difiicadté m'a toujours paru ina^ublef je n!ai vu de moyen dy parer, autant ^u^ posaLble , qn en procédant , par voie de dégrè^ pèsent 9 en &iyeur des départemens noiairemeni s^rçhuiffés » auasitôt que la situation de nos finances tlOMS ea donnerait les moyienB, sans toutefms au^ fnenter ieâ contingens des départemens que F m fim^ ^méralement être les pbis ménagés,
li un 4e nos hoooraMes collègues , membre de la jeoJwteîaaion des finances , aux lumières et aux in- XentîoBs duquel je me plais k rendre bommage , a paru persuadé que œs derniers d^^rtemens réels* tineiw^nt vivenaent leur part dans le dégrèvement i|vi serait acceordé , tandis qn ils accepteraient , sans M JNM^indre difficulté , la portion de la contciiNitioB •des départemens réputés surchaigés , que l'on ju- ^Wiit à pn^s de leur départir. Je n'hésiterais point à :partager cette opinion, si l'on av«iit respéranoe dé leur en démontrer la justice par un procédé dont un premi» essai prouve assea l'imperfection ; •mata y .forcé de jnnoncer k cette espérance y le mode àe^dégrèvement en fiiveur des d^arlemens surohar^ gés, me parait seul praticable, dès qu'il sera pos-
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sible. Je ne puis croire quHl doBuAtlieu à la moindre plainte de la part des déperteniens ménagée ; car il j a , à cet égard , une conscience publique qui ne leur permet pas de se méprendre sur leur véritable situation y sous le rapport de Timpôt , et qui , dans une distribution de dégrèvement , préviendrait toute réclamation de la part de ceux qui sauraient Men qu'ils n'en sont privés que parce que , loin qu^I en résultât pour eux aucune injustice^ ils con-^ serveraient encore un avantage sur les autres départemens , après même que ces derniers auraient obtenu leur part du dégrèvement accordé. Autre cbosQ est de ne point participer à un soulagement auquel en ne peut se dissimuler que Von n*a réellemenê aucun droit , ou de subir un accroissement de tribut, ètms que la justice de sa proposition soit éndem-^ ment démontrée. Or, elle ne pourrait Tétre par les résultats actuellement obtenus du cadastre, parce que ce travail n'est pas assez avancé , dans chaque département , pour que , da connu , on pût , dès à présent , induire Finconnu ; c'est-à-dire , pour que FoB pût prononcer que le taux commun de la contribution , constaté dans le petit nombre des can^ tons cadastrés de chaque département, indique nécessairement celui de Timpôt dans le département tout entier. Il ne serait donc pas sage de se confier à ces résultats , avant qu'ils eussent été mieux assurés par l'avancement du travail , pour changer définitivement le sort respectif de tous les départemens
d'une manière qui pourrait être si préjudiciable à
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plusieurs d*enti*e eux , et au risque de désorganiser ainsi la perception de la principale branche des revenus publics.
Je livre , Mejjsîeurs , ces considérations à votre sagesse et à vos méditations.
Je reviens au cadastre parcellaire , et j'observe qae ses adversaires ne semhlent pas s'être bien renda compte à eux-mêmes de la difficulté qu'ils épronve* raient à justifier la proposition de le supprimer. On ne ferait , en effet , autre chose que replacer les propriétaires dans la même situation où ils étaient auparavant, sans qu'on leur fournit aucun moyen d'en sortir; et ce qui le prouve, avec une évidence qui ne peut être contestée y c'est que , depuis que le cadastre est entrepris , on ne citerait pas une seule conunune qui ait tenté de le suppléer par tout autre procédé y pour remédier aux irrégularités dont on se plaint cependant partout. Ne doit-on pas en conclure que nulle part on n'en a aperçu le moyen, et que l'on a toujours en perspective l'essai malheureux que l'on a fait en 1 790 , et dont les eflfets causent encore aujourd'hui tout le mal, d'une répartition opérée par les seuls propriétaires privés des secours que le cadastre parcellaire leur a depuis procurés ? Encore une fois , que pourraient^ils gagner à se retrouver dans la même situation , et que produirait la meilleure répartition possible entre les départemens, les arrondissemens et les communes , si la cotisation individuelle devait continuer d'être
éternellement livrée à l'arbitraire qui en oonsaei^ toutes les irrégularités?
Je répète donc que Ton ne sait pas bien ce que Toà veut, quand on demande la suppression du cadastre^ car tout le monde désire que les inégalités qui sub« sistent depuis vingt ans, soient enfin réparées, et le cadastre n'a d'autre objet que àe fournir aux pro* priétaires surchargés les moyens (ïj parvenir y comme lui seul peut les leur donner. Supprimer le ctidastre, que quelques-uns attaquent comme ils pourraient faire d'un ennemi public , serait donc ^ dans la réalité , enlever aux propriétaires le seul mojren qu'ils aient d^échapper enfin à l'arbitraire qui pèse sur eux depuis si long-temps. On se plaît à répéter que cinquante ou soixante ans suffiront à peine pour le terminer. Sans doute sa durée se prolonge , et sa dépense augmente en proportion de^ rinfëriorité des moyens qui lui sont donnés. Ainsi f depuis cinq ans, il n'a pu faire que peu de progrès, parce que , dans les premiers temps , on ne lui a réellement fourni d'aliment que précisément ce qu'il en fallait pour prolonger sa pénible agonie, et que; depuis, les circonstances n'ont pas permis de lui donner tout ce qu'il aurait fallu pour accélérer sa marche. Le cadastre est , à cet égard , dans la situa-^ tion de toute autre entreprise d'utilité publique ; et sans doute on s'étonnerait que Texécution d'un canal,; par exemple, dont les avantages seraient reconnus de tout le monde, et auquel on n'affecterait que les fonds nécessaires pour qu'il pût être adievé en
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soixanèe ans , tandis <{u'il pourrait l^tr^ ea dix aih» nées, en lui donnant im fotads suffisant» fût couh* faaCiiie soas le rapport de la durée de aOn entreprise^ Encore pourrait^ on dire que Ton peut se pàsseir d'un canal qui n est qu\in objet diàméUorch tiotp; mais peuton se passer égalenotent d'une bonne pépartitîon individuelle^ qui est un objet de pre^ mîère. nécessité ? Toute là question est làr JH(Hm avons sous les jeux le tableau de Taocélération pro-> gressive des opérations cadastrales » en raisod de la quotité des fonds qui leur seraient consacrés» fîoua tanls pouTons donc déterminer sa durée» qui tie da^ pend nullement de la nature, de Vc^ration en ell^ ibâme» mais uniquement de la volonté ou des moyens que nous aurons d'en presser plus <m moins rexécu<tîon ; et il n'y aurait pas de justice à nous de noua plaindre de lenteurs qui , par le tait » seraient entière* ment notre ouvrage ou le résultai de la difficulté des tempsi J'entrevois, au surplus, une circonstance qui poon*ait favoriser puissaramentlamarcbe de cette opération. La justice que vous allce rendre aux dépap* temens , en les délivrant de l'obligatioia où ils avaient été depuis iMi , d'appliquer le montant de leurs centimes facultatif aux paiemens d'une partie des
dépenses qu'ils étaient tenus de faire dans F intérêt de
tEtat , et pour lesquelles ils ne recevraient du Trésor, sur le produit des 50 centiities additionnels, que des fonds insuffisans, les mettra à portée de pourvoir, par une imposition vraiment JacuUatii»e » aux dépenses d'utilité locale auxquelles ils attacheront le plus d'io*
téréty et roQr.peut raisounablemejU pFésmaiieir qu^^ celle qui aurait pou^ objet d'accélérer des- travaux dont les résultat» eut uxte si grdode influence sur le sort des contribuables, sera géuéralemeot {y)acée pa^r eux au premier rang. Plusieurs dépactem^ns en Q^t déj^ 4onné rexexnple dans, les années qiÂ viânuea^t de s'éçoujer, et il e^ probable que eet ejievQ|de a^»* suivi partout, lorsque rafirancbissômeqt des centimes fainiltatift en fournira fecUenpient les m^yw^.
Ainsi se fésoutl'c^jectiQn principale qui frappais de bons esprits , celle tirée de là lentewr k laq^ell^. rezécution de Topération sconblait çondaf^ée :p9r:' la difficulté d'obtenir du trésor tout ce qv^'il feudr^^ti pour ^Ik h&ter convenablement le larm^. . . . Je ^nis en faisant remarquer que l'opération c(st, achevée dans dbacun des caoïtons qui composent près d'un cinquième de la France, à T aide de la contrit bution qui a été fournie par les quatre a^ulres cia^ quièmes pour les frais du cadastre ^ et que ceux-m o/2$4 droit de réclamer , à leur tour , le- secours d^s partie^ que le hasard a favoriiiées en lea faisant fad^strei: les premières. Nous ne pourrions l^s pi^iv^ de ee se-; cours 9 sans commettre une gr<ande injustice; et ce n'est pas de la Chambre des Députés qu'ils peuvent avoir à la redouter.
J'ajoMte que l'application à un cadastre />/z/* masses de culture , du 30*. du principal de la cqnt^ibution foncière, irapQsé spécialement depuis iSOd^pour le parcellaire des, commufèes > serait, malgré la confusion de ce produit dans^ les 50 centimes aildition-
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nels dont la perception a été ordonnée^ pour la première fois , en i 81 4 , ^ une véritable interversion défends qui ne pourrait rigoureusement se faire qu*avec T assentiment des parties intéressées^ et leur vœu, à cet égard, ne peut être pressenti que par celui des conseils généraux dont la grande majorité s'est prononcée^ comme on sait, pour la continuation du cadastre parcellaire.
J'ai entendu l'un de nos honorables collègues pretendre que le cadastre avait tout bouleversé dans sa commune; mais ce prétendu bouleversement n aurait-il pas été précisément le résultat que Ton avait espéré du cadastre ! et ne pourrait-on pas penser que ce n'a été, dans la réalité, que le retour aux principes de la justice distributive , si étran^ gement violée partout ! Il existait nécessairement , dans la conmune dont il s'agit (quoique appartenant à un département notoirement ménagé), comme il est prouvé qu'il existait dans toutes celles où le cadastre a été exécuté, des propriétaii*es qui payaient, avant cette opération, les uns la moitié, le tiers, le quart de leur revenu réel; les autres, le 20*., le 30*. , le 50*. , etc. Ceux qui se sont trouvés dans ces dernières catégories ont dû penser, en effet, quiine véritable révolution venait de s'opérer, et que l'instrument, à l'aide duquel on parvenait à de semblables découvertes , ne pouvait être trop promptement brisé. Il faut convenir que ce tort , si c'en est un, est inhérent à une opération cadastrale, et il faut bien consentir è ce que ceux qa\ perdent par le
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cadastre > parce que justice leur est faite y ne soient pas aussi favorablement disposés pour lui que ceux <fai en profitent y parce que V injustice quOls éprouvoient est réparée.
Je puis y au surplus , certifier que la transition , quelque brusque qu elle puisse paraître , d^une cotisation extrêmement] affaiblie à un taux beaucoup plos élevé y n a jamais donné lieu^ à une seule réclamation individuelle qui soit parvenue au ministère des finances. Tant il est vrai que l'ascendant d une jostiee évidente impose à Tintérét personnel luimême!
Jai cru y Messieurs y vous devoir ces nouveaux développemens, parce que je n ai pas voulu que Ton pût m accuser de m'étre refusé , par un sentiment d'amour - propre y à une lutte inégale , et de m'ètre laissé imposer par une supériorité de talens à laquelle je pouvais du moins opposer les résultats d'une expérience personnelle.
Quel que soit l'événement de cette discussion , j*aurai du moins, en acquittant ma consciience^ payé ma dette à xnon pays.
?6a MiillOIREf
BiPAâtism^ifT CADASTRE PARCELLAIRE.
ArrondiMemeot de Saint*91alo.
Le vingt-un juillet mil hcdt eeot dix*'
iefftj dix heures du matin ^ en vcrta de
Cftntôo ât ïMi Fârrété de M. le préfet du départenieiil ^ dlUe^et-VilaiDe ^ ^a date du quatre de
vMcks TVâBAi. oe mcds ^ par lequel il ordonne la réu«^ ' ^ nion des dél^niés des communes cûm^
1 Aâiembl^ _ ^ ? 1 . 1 J
' aintoii«)e. posatat Jd justice de paix du canton de -'- I)ol ^ à Tèffct de précéder k lexamen
des évaluations résultantes des. expert tises desdites consmunes, conformémmt au titreX de la lot dki 1 5 aeptetBf^ brei81 7^ se sont réunis par-devant noua Abel^FercUnand du Petit • Thouars ^ chevalier de Tordre rojal et militaire de la Légion d'honneur, sousrprtfet de Tarrondissement de SaÎAl^Malo à Thôtel de la ao«B-préfecture ^
MlSStBVKS,
Goujron de Beaufort , délégué pour Baguer-
Morvan ;
Jacques Genoui^rier , pour Baguer-Pican;
Chauchard Dumottajr , pour Cherrueix ;
Jean-Baptiste Lair , pour Dol ;
Delorme ViUedolé , pour Ëpiniac et Saint - Léonard;
Joseph Duvaly pour le Vivier; Joseph Daumer, pour Roziandrieux ;
Levaillant , div^t^rd^coQUibuùoti^dirBcies dur département;
Duisp msfecvmvp ^tGroisil, amtxàle^^v des coo^ tributioDS, désigné par M. le diipect^ar pour rem^. plir les fQBctioQS de secrétaire.
M. le maire de la cgouaune dç MontrDol s'est présenté^ et noua a jr^mis une lettre de M. Joseph. Provostj nomfi^ié délégué pour cette comnaune^ par l|i<{0elle il ncHifii prévient qU^tioe indiâp^ition 1^ met dans rimpo^sUftlité de comparaître ^ et aou^ prie d'admettre M» le maure à son lieu et pbce. Cette proppaitîpD^ eQuinifie^.MlVf» les délégués ain^i qu'à M. le directeur, ayant été agréée ^ M. le maire de Mo<HrPol 6 été admis comme délégué pour cette commune.
0 « été ensuite procédé ii la vérifioetion de» délv-. lératioDa dea fooseilb municipaux portant notninar taon des dél^^ié^; toute» s^étunt trouvées régulières* l'assemblée s'eM constituée soua iK>tre présidence » M. GroisU faisant fonctions de secrétaire.
L'assemblée ayant désiré entendre les experts qui ont opéré dails le canton , aiitôî que les contrôleur^ * MM. Binet et DubreU le Breton i experts, put été admis à la séanœ,. ainsi que M. CoUinj contrôleur « ,
NoqdevpQs4pbué lecture à rassemblée des dispoôtiPns de la loi 4u'4&s^tembti^ 1307 ^t de celles du Recueil méthodique reldtites à son objet, et avons fait observer à MM • 1?6 délégués qu'ils 4^^ vaient bien se pénétrer que la mission: dont \U étaient chargée avait jpour bpt d'étaUir; légalité
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proportionnelle dans les éyalaations entre toutes les communes ; qu'ainsi ils devaient moins se considérei^ comme représentant telle ou telle commune que toutes celles du canton.
M. le directeur a remis sur le bureau toutes les pièces relatives à l'expertise de chaque commune, ainsi que le prescrit l'article 779 du Recueil méthodique y en expliquant l'objet de chacune d'elles et la mal^che qui a été suivie pour parvenir à établir Févaluation de chaque nature de propriétés.
M. l'inspecteur a donné lecture de son rapport sur l'examen des expertises , après quoi nous avons déclaré que la discussion était ouverte.
M. DumottajTy délégué de Cfaemieix, a observé, que les propriétés situées dans le marais étaient as* sujetties à des charges considérables pour l'entretien des digues de mer et de tous les ponts , canaux et chemins nécessaires pour les garantir des submersions et faciliter l'écoulement des eaux ; qu'indépendamment des sommes payées annuellement sur des rôles rendus exécutoires, les propriétaires étaient tenus à des dépenses extraprdinaires qui devaient être con« sidérées comme de même nature que TimpositioD, et être admises en déduction du revenu:
Nous avons représenté que cet dbjêt n'avait point échappé à notre sollicitude; que nous nous étions fait remettre; par M. Garnier du Fougerajr , président de la commission des digues et marais de Dol , tous les documens propres à établir le montant des charges auxquelles les propriétés dites des martus
étaient assujettis, elles avons déposés sur le bureau. Mais 9 ayant de procéder à leur examen , il a été résolu unanimement par rassemblée qu'elle s'occuperait d'abord de celui des évaluations et de la propcnrlion à établir entre les communes , sans égard aux chairs ci-dessus, et en considérant toutes lespro^ priélés comme non ^ submersibles^ qu'ensuite on passerait à la discussion des déductions auxquelles les propriétés submersibles pourraient avoir droit.
En conséquence, chacun de MM. les délégués ayant pris une connaissance plus particulière des bases d'après lesquelles les évaluations ont été établies pour chaque commune, toutes les explications à cet égard leur ayant été données par MM. les directeur^ inspecteur, contrôleurs et experts, la discussion s'est ouverte sur les terres labourables.
Teires labourables.
Le tableau du classement des communes , joint au rapport de M. l'inspecteur, a été examiné et reconnu exact; en conséquence, rassemblée a unanimemeiit résolu que la commune du Vivier servirait d'étalon pour la comparaison des évaluations de commune à commune.
Après une longue et vive discussion sur le taux de levaluation de chaque classe pour chaque commune , et de commune à commune , il a été reconnu que les évaluations arrêtées par les experts étaient susceptibles de quelques changemens et devaient être fixées ainsi qu'il suit :
im
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Terres labourable»
non plantée». 1
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T««via» UboanUei
planlœs.
MM. les délégués ont regretté que l'on n ait pas formé quatre classes pour les terres non plantées de Mont-Dol y et ont demandé que leur observation à cet égard fôt ipsérée au procès verbal.
Après quoi nous avons levé la séance et fixé la re-^ prise des opérations à demain huit heures précises du inatin.
Fait et clos à Saint-Malo , à cinq heures du soir y les jour, mois et an que dessus , et avons signé , ainsi que MM. le délégués et secrétaire.
Signé Lair le jeune; Delespine^ maire de Mont- Dol; Joseph Daumer^ Joseph Dui^al , Dumot- ^^^fils; L. de Goujon-Baufort , chevalier «^w Petit- Thouars , Delorme-Filledolé , Genouvrier^ GroisiL
Le vingt-deux jnSlet mil huit cent dix'^sapt, à hait heures du matin , MM. le» délégués , diraoteur ; inspecteur^ cÔDtr6Ieut-s et et,pett»f s^tant vétam à la •ous*{Miéfeetutiey nous avons ouvept la séance pour la continuation des opérations commenoées la jour dliier.
Jardins.
n a été procédé à Texamep de Tévaluatioii des jardins.
M. le directeur a représenté que cette propriété devait y d'après la loij être évaluée par assimilation aux terres labourables , avec une plus-valuç pour ceux qui y par leur produit , en étaient susceptibles ^ et que le minimum de leur évaluation était le taui^ des terres labourables de premièi^e classe*
M. le délégué de Dol a observé que la, plus-value donnée aux quatre premières classes des jardins dç sa commune était trop forte y et a demandé une ré"duction.
Aprèç avoir délibéré sur cet objet , rassemblée 9 résolu que la plus-vfidue à donneraux jardins de Do) devait être fixée ainsi qu'il suit , pour être dans ui)e jasts proportion avec lies terres labourables ; savoir :
l'*. dasse, an double des terres non plantées de première classe ;
. 2*. classe, moitîa en sus ; ^
. 3*. classe , un quart en sus ; f d„ u,rti no. pb»u«,
• 4*. classe un huitième en sus ; k *^* '"• *'''••**'•
5*. classe, au taux. 1
Un de MM. les délégués a £iit observer que les experts avaient donné des plus-values dans des proportions différentes, et avaient assimilé les jardins, les uns aux terres non plantées , les autres aux terres plantées ; que , d'après le minimum de leur évaluation fixé par la loi , leur valeur relative était la même dans toutes les communes ; et afin de ramener réalité proportionnelle entre ces communes, il a de- ^ mandé que , pour celles où les jardins forment trois classes , la plus-value de la première fût du quart de la première des terres non plantées , la seconde du huitième , et la troisième , au taux de cette classe ; que , pour celles où ils sont divisés en deux classes, la plus-value de la première f(it du quart , et la seconde au minimum ; que la plus-value de la première classe de Mont-Dol fut portée au double de la première classe des terres, et la secoilde, au taux de la première classe des terres non plantées. Le motif de cette différence , pour cette commune , est en ce que le seul jardin qui forme la première classe est situé très-près de la ville de Dol , et doit être évalué dans les mêmes proportions que ceux de la première classe de cette commune ; que pour la conïmune de Rozlandrieux , où ils ne forment qu'une classe , elle serait portée au taux de la première des terres labourables.
L'assemblée , ayant délibéré sur ces propositions , les a admises, et estime que l'évaluation des jardins doit être fixée , pour chaque commune , ainsi qu il suit :
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Chenei^ières,
L'assemblée 8 est ensuite occupée 4^ Tévaluatioii des chènevières. L'assimilation faite par les experts 4e cette nature de propriétés aux différei^tes classes des terres , lui a paru conforme à leur valeur. Elle; propose d'opérer les méme9 changemens dans les évaluations que ceux qu'elle a proposés pour les terres, et quelles soient , en conséquence, fixées comme il suit :
ChèneTÎeTe. . .
TOAIC II.
Prés.
L'assemblée a examiné avec attention les procédés et les bsœes (Taprès lesquell^ Févaluation des prés a^aitété établie. Elle n a fait aucune observation sur le produit des quantités de foin par classe , ni sur les déductions , et les a trouvés conformes à la vérité : mais le délégué de Dol a observé que Ton u avait fait aucune diminution au prix porté au tarif du prix. des denrées; que , les prés de sa conamune se trouvant éloignés de cinq quarts de lieue de la ville y il en coûtait autant pour irais de transport que pour les autres communes, et a, en conséquence, demandé une réduction. Cette observation a été reconnue juste. '
Les délégués de Mont-Dol et de Rozlandrieux ont représenté que le regain ou pacage avait été porté, pour leurs communes, à 13 francs 50 centimes ; que cet objet n'était généralement estimé que 8 francs ; et , derechef, ils ont demandé une réduction. Cette observation a également été reconnue juste.
Après avoir comparé les évaluations de chaque classe pour chaque commune et de conmiune à commune, rassemblée trouve convenable, pour établir une juste proportion entre elles , qu'il soit fait quelques légers changemens aux tarifs arrêtés par les experts , et proposé de les fixer conmie au tableau ci-dessous :
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Pâtures.
Les pâtures ayant été généralement assimilées aux dernières classes des prés y les observations faites à regard de ces derniers se sont renouvelées ici. Après avoir comparé les évaluations de classe à classe en chaque commune, et de commune à commune, ayant égard à ce que chacune d elles en possède, Tas* semblée trouve également convenable d'apporter quelques légers cbangemens aux tarifs arrêtés par les experta, et propose de fixer l'évaluation des pâturages conmie il suit :
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Bois taillis et futaies.
M. le directeur a communiqué à l'assemblée des chaogemens qui avaient été proposés à rassemblée de révision y sur l'évaluation des bois, qui avait été reconnue trop basse pour Baguer-M orvan et Dol , et trop élevée pour Baguer-Pican et Rozlandrieux ; l'assemblée les a adoptés, à quelques légères différences près, et propose, en conséquence, (de fixer Févalnation , pour chaque classe et pour chaque commune , ainsi qu'il suit :
NATCIIE
PKOPKIÉT^S.
T»iUU et futaies. .
NOMS DES COMMUNES
es m
M. le directeur a également conmauniqué les changemens proposés par l'assemblée de révision sur l'évaluation des cerclièrea , tendant à élever celles de Bsiguer-Morvan et baisser celles de Rozlandrieuz. L'assemblée a adopté la propositicm faite pour Baguer-Morvan ; mais elle a trouvé qu'à l'égard de Rozlandrieux , le taux serait encore trop élevé et doit être réduit k 50 francs.
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La première dasse de BagueivMorvan est portée à 36 francs , et la seconde à 1 8 francs.
Rosières.
L'examen de révaluation des rosières à donné lieu à une viye discussion. Le prix du millier de roseaux a été contesté par MM. les délégués de Dol , Rozlandrieiqc et IVJont-Dol, qui Vont troiivé excessif, et, par suite de Tévaluation qui en est résultée / MM. les délégués de Baguer-Morvan et d'Épiniac , au contraire , ont pensé qu'il était au minimum des prix ordinaires ^ et ont demandé que Tévaluation des rosière^ fut maintenue. L'assemblée , consultée , a résolu, à la majorité de cinq voix contre quatre, que Ton proposerait de réduire les évaluations ainsi qu il ■ suit :
{1"^. classe. 60 f. r .,,
2* 41.. Koxlandrieax.j 1 * .3«.. . . : . 30. • 2 •
classe. 6o f.
Landes et cultures dwepses.
L'assemblée a mûrement examiné les évaluations de ces différentes natures de propriétés. Après les avoir comparées entre elles , autant qu elles ont de rapport, ainsi qu avec celles des natures de culture principales , elle propose d'apporter quelques cbangemens aux tarifs arrêtés par les experts , et de fixer les évaluations ainsi qu elles sont portées au tableau ci-après :
MÉMOIBES
NATURE des
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Marais.
Pëpin., arennet..
Landes plantées.
Landes.. .
PâUsetTagaes..r 2«.
Etangs sans poiss.^ . ^ viviers, inai-esJ «^^ et abreuvoirs. • \
Etangs poisson- ( ^^ '
Saussaies
Vergers.
Superficie,
Ire.
oa
Propriétés bâties*
M. le délégué de Dol a donné lecture d'une réclamation qui lui a été remise par le conseil municipal contre l'évaluation des maisons, qui lui paraissent sur-évaluées d'un tiers. On lui a demandé de justifier de cette assertion par des baux authentiques. Nen ayant point à représ^ter, l'assemblée a
, sans division , qu'elle ne pouvait adi&ettré laréckosation. ' ^
Dâibérant ensuite sur les évaluations de toutes les propriétés bâties, elle a déclaré s'en référer au ré^ sultat des expertises , et n'avoir aueune observation à faire à cet ^ard.
Après quoi nous avons clos la 'séance , ^et ayons renvoyé la suite des opérations, à deniàin, deax heures de relevée, pour dâibérer suT' la {proposition faite par M. le délégué de Gherrùeix ^^àu.'^ïoàimeticé* ment de la séaiice d'hier , relativement à la diminua tion qui doit être faite ^^r l'évaluation dç^ propriétés submersibles , pour l'entretien et répsiratioo des digues et écoulement des eaux. . .,,)
Fait et clos k Saint-Malo y cinq Iiëures du soir, les jour et an que dessus.
Signé Lair le jeune; J)el6$fiine^ iqaire^ dbe Mwt* Dol; Joseph Daumer ^ ^Jqsiph J^uual, Dumotr tajr fils, de Goujron-Bfiûi^n ^ Genoêêvrier^De-* lorme -- FUledolé , chevalier du JR^t r Thauars ^ GroisiL • i . . (.
Le vingt-trois juillet i 81 7, à deux heures de relevée, MM. les délégués, directeur, inspecteur, contréleurs et experts , s'étant rendus à la sous-préfecture y nous avons ouvert la séance pour délibérer sur la proposition faite par M. le délégué de Cherrueix , sur les déductions à faire sur les évaluations des propriétés submersibles , à raison des charges extraordi*
9sâi7e9.âuxj\ieUesreU9s^Qt assujetties pour foùtrétieii et réparation des digues de mer et oatrages inté^ prieurs. i^fccsss^^es. ^.î^diifpQUs^l^ pour leur conservja^iqpi : , ; /., , ' j.
i. Sfons aVi)D8iikmnâ oommnnicatioii à rassemblée d un état qui nous a été remis par M. Gamiùr du I(buff€Tujr y ^ptésiAént ÔB Ibl pomrmmon des digues, portant lenuhiéi^aûon des d^reivtes' oKarges, et leiir montqnti calculé , année 4X>mmune sur dix, de 4i80? à iSiô'înckisiveméiit, cpn se divisent en c(k tisation en atgent et en prestation en nature*
* La pœfnière se perçoit bliSL moyen de rôles rendus exéctitoires ichaq\ie année; elle a pour objet la réparation et Tentretieri 'des* gros ouvrages exlérieurfe et intérieurs. La seconde consiste en supplémens pour irais de transport de pierres, ouvrages intérieurs , tels qu'entretien et réparation des ponts et j^OD^eausi ; ooteRiehtv^^^aii«u:s et autres ouvrages plastiqués poui^'T^écÀHlêldent'des eaux et l'entretien desr chemîmv^ Oeè prestations sont prescrites par la commi^ion ^ <leS' digues ^ ' et sont évaluées , année commune, à 1 fr. 25 cent, par journal, ancienne mesure. Ces travaux s'exécutent sous sa surveiltance. , .
. L'assemblée délib^imt sur cet objet, il a été obaervé par MM. les délégués de BagoeiyAforvan et Ëpiniac que, dans le nivellement qui avait été fait des évaluations de commune à commnne; on avait eu égard aux charges auxquelles lès propriétés sub*
iteraUes étalait assu^C'tiés; qiie^ dèë lors, il ny Bvatti plu8 de diminution à faire 6ur cet objet. . Nou3 avons rappelé à lasâemkj^ée que, lors de louverture de la première séance, et après la pro- ^îtion flûte par M. le dë^gué de Cherrueix, il av^it été convenu au e<nitrhire que cet objet serait renvoyé i la fin .des travaux de rassemblée ; qu'en -stlendaiit qu il pàt être examiné , on avait résolu •que f 00 phoeéderait.à la pi^portion à éôiblir entre ces ofMtnimiiies , . «n considérant toutes les prppriè- Jés comme mm «hmersibles.
L^ameitiblée'^. donstiltée sur la question de savoir ù IW s'occuporait de lexamen des déductions aux- ^oUes 1^ propices submersibles pourraient avoir idffoil, fi. décidé! Caffirmàtive.
. Passajit à reKamen de ràtat que nous avons prér seQté, il a été lobservé par les délégués de Baguer- MoTvan. el d'Ëpioiac que les dépenses pour entre* tîeà ei répâraliou' ded dignes étaient acquittées par les fermiers sans déduction du prix de fermage; qae, puisque celte cl^arge . n'avait .pas été ajoutée au prix' des bauxvi il: n était pas juste d'en faire dédaction:
Cette aësption a été viveoDoent contestée par les ^l^ués de Dol> le 'Viviery Rodaiidrieux et Mont* Dol. M. ^iVii^^y expert / qui a opéré dans les com* munes de Gherrueix et du Vivier, interpellé de s'expBqper à cet égard, à dit que les baux par lui consultés pour ces communes se iaisaient pas menûw, de 1» charge 'dVnti^tien. des digues , mais que
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les fermiers lui avaient déclaré qu elle était aapnttée par eux sans déduction du prii; de leurs baux, et que, ne Tajant pas ajoutée au prix de chaque bail, il n avait pas cru devoir en faire déduction.
L'inspecteur a observé que, dans Texamen du tableau d'application de la commune du Vivier, il avait remarqué que l'excédant en produit net sur les baux était de 264 fr. 15 centimes, ce qui revenait à 9 centimes 0894 par franc; que l'expert n'avait pas fait de diminution dans cette proporûoa pour arrêter son tarif définitif , attendu qu'il n avail pas ajouté au prix des baux la <:harge d'entretien des digues acquittées par le fermier , équivalente aa montant de la contribution foncière, qui, pour les baux employés, était de 345 fr.'90 cent.; ce qoi l'avait décidé à maintenir son tarif provisoire ; qae, pour porter les évaluations an prix des baux, il avait, dans son rapport sur l'examen des expertises, rétabli les choses dana l'état où elles auraient dû Fétre , en ajoutant au prix des baux la somme de 345 francs 90 centimes. pour charge d'entretien des digues , et que c'était sur le nouveau tarif qui en était résulté que l'assemblée avait fixé les évaluations pour cette commune ; que , dans plusieurs des baux employés pour Mont-Dol,'la chai^ d'entretien des digues était stipulée devoir être supportée par le fermier sans diminution : que , dès lors, l'expert l'avait ajoutée au prix des baux , que , d'après cela, il lui paraissait juste et nécessaire d*opàrer, pour les communes, une déduction sur les évalua-
tions à raison des charges extraordinaires auxquelles leurs propriétés submersibles étaient assujetties.
M. le délégué de Gberrueix a observé qu'à ]a yélité, plusieurs fermiers de sa commune étaient tenus d'acquitter ces charges extraordinaires^ sans réduction du prix des baux ; que les siens étaient dans ce cas ; mais qu'en général ces charges étaient acquittées directement par les propriétaires.
Après les explications données sur l'emploi des sommes provenant de la cotisation en argent, et s'être assuré que cet emploi était entièrement distinct et séparé de la prestation en nature , qu'ainsi les sommes portées à l'état pour Fun et l'autre objet ne. formaient pas double emploi, l'assemblée a admis qu'il serait fait , sur le revenu net imposable des propriétés submersibles , déduction des sommes payées, apnée commune , pour la charge extraordinaire de l'entretien des digues de mer et ouvrages intérieurs ; savoir :
(CotisaUouen argent. . 182f. 75c. 1 *^ ) Prestations en nature. 142. 50. / '^'^^' ^'
Mont-Dol..
Le Viyicr
{Cotisation en argent. . 8,390. ^- l'|3 777 70 Prestations en nature. 5,387. 50. J ' {Cotisation en argent.. 1,291. 68* 1 4 74g ^ Prestations en nature. 425. 00. j f H « , . J Cotisation en argent.. 958. 64. 1 2A87 39
' t Prestations en nature. 1,528. ,75. J
Chettueix (ÇoUMtion en «gent.. SjÔM. 84. î ,533 3,
i Prestations en nature. 2,497. -50. I «
D •»• (Cotisation en argent. 18. 40. 1 . .^ a/v
Bagner-Pican. . . "{« ^ ^. \ ^c, oi\"\ •^' ^•
^ (Prestations en nature. 30. 00. J
En divisant ces différentes sommes par le revenu net imposable des propriétés submersibles , obtenu
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par rapplicadon du tarif des propriétés non submersibles, aux coDtenaiiceâ de chaque ûature de culture submersible, la déduction à faire sur chacune des évaluatious du tarif des propriétés nou submersibles pour former celui des propriétés submersibles , sera , pour chaque commune y dans les proportions suivantes:
Dol y 1 0 centimes pour franc ; Mont-Dol , 1 1 centimes pour franc ; .Le Vivier, 13 centimes pour franc; Roziandrieux , 1 3 centimes pour franc ; Cherrueix , 1 1 centimes pour franc.
Il a été impossible de calculer la proportion pour Baguer-Ficaii , attendu que l'on n'a pu se fMrocnrer la . contenance des propriétés submersibles.
Uassemblée , ayant terminé les opérations pour lesquelles elle avait été convoquée , a prié M. le souspréfet , président , de vouloir bien faire parvenir au pied du trône de Sa Majesté les sentimens d amour, de dévouement et de reconnaissance pour les bienfais du cadastre qui doit mettre un équilibre parfait dans la répartition de l'impôt ; elle désire bien ardemment que cet important travail puisse se tstminer, a6n de mettre un terme à la surtaxe qu'é- |)rouve le canton, et laisser aux propriétaires le fruit de leur labeur, et qu'ils puissent se livrer, suivant leurs désirs , h l'amélioration de l'agriculture.
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Fait ei dds il Saint^Malo, à Thôtel de la sous-préfectnre, les jour , mois et âu que dessus.
Signé Lair le jeune j Delespine^ maire de Mont- Dol ; Joseph Daumer , Joseph Duual, Dumottaj fils; L. de Goujron- Beaufort , chevalier du Petit- Thouars , Genouvriery Groisil.
Le délégué de la commune d'Epiniac et Saint- Léonard croit de son devoir de protester contre les déductions arrêtées par Tasseniblée pour les communes submersibles. Il doit à sa conscience de faire les jobservations suivantes :
1\ Les experts interpellés ont déclaré, savoir , que la grande majorité des fermiers paie les frais de digues, ponts, etc. tant en argent quen nature, et ce en outre du prix porté aux baux.
S"". Les baux qui ont servi à baser leur travail , étaient dans ce cas , pour plusieurs communes , s'ils n*ont point ajouté ces charges au prix des baux.
Z"". La balance des intérêts ne pouvait s'établir dans TAssemblée , puisque six coipmunes ont intérêt à cette double réduction , et que deux seulement ont un intérêt contraire.
4*. Enfin, pour démontrer jusqu'à l'évidence l'injustice contre laquelle il réclame, il offre, pour comparaison , la valeur des terres dans ces diverses communes ; il maintient que les terres de première espèce dans la commune du Vivier , qui a servi d'étalon , valent de 1 2 à i 500 francs, et que cette sem-
blable espèce vaut, dans Epinîac et Saint-Léonard, de 4 à 500 fr. Épiniac est donc au Vivier commeSS est à 1 00 ; et cependant , d'après le travail de rassemblée , il est porté comme 50-60 est à 1 00 ; encore voudrait-on réduire le Vivier de 1 3 pour \ 00.
Signé Delorme-Villedolé.
Certifié conforme par nous préfet du département d'nie-et-Vilaine.
A Rennes» le 19 féyrier 1819.
Le comte de la Villisgomtier.
LES EMPRUNTS
SuiTi de quelques Observations sur le chapitre tiii de
Touvi'age de M. ***, député du département de
concernant la législation, l'administration et la comptabililé des finances depuis la restauration.
Les finances ont été, dans la dernière session des Chambres , l'objet de discussions d'un grand intérêt. Les Téritables bases du crédit ont été posées. La question des emprunts a été seulement ébauchée , et des opinions contraires ont été défendues, départ et d'autre , avec une égale bonne foi ; mais la théorie est restée encore enveloppée de nuages , et la préférence due au système de F amortissement sur celui des emprunts simplement remboursables , est demeurée incertaine.
Cette question est néanmoins d'une haute importance , surtout k une époque à laquelle nos charges extrac»*dinaires nous condamnent à recourir encore au crédit^ et j'ai pensé qu'un travail qui tendrait à l'éclairer serait également utile, soit que
Ton adoptât mes conséquences^ soit quelles conduisissent de meilleurs esprits à une détermination différente de oelle k laquelle j'aurais été amené moi-même.
Également éloigné d'ériger l'emprunt en sjstème comme un moyen de créer des capitaux et d enrichir tétatj et de le proscrire dans tous les cas, comme entraînant nécessairement un pays à sa ruine-, je l'admets comme nécessité, de même que j'adopte C amortissement comme remède. Dans iQon opinion, l'emprunt qui est le plus souvent utile aux particuliers, n'est, le plus ordinairement aussi, qu'un mal pour les peuples, parce quil ne peut marcber qu'escorté des impôts nécessaires pour le paiement des intérêts et pour le remboursement, de quelque façon qu'il s'opère, d'un capital qui, n'ayant pas été destiné à se reproduire, a été, au moins pour la plus grande partie, consommé et déti*uit ; mais ce mal , pour être justement apprécié , doit être comparé à celui qu'il évite ; et , dans notre situation pcésente, le résaUat 'de celte comparaison ne peut àBkiv aucune incertitude. H faut donc emprunter y puisque nous ne pouvons échapper autrement à un inconvàoiient plus grave. Notre situation était la même dans la dernière session, et alors comme aujourd'hui nous ne pouvions délibérer que sur le mode que nous devions préférer. Là , les opinions se sont divisées : le système de lemprunt, combiné uvec celui de FamerêissemefU ^ a été combattu avec beaucoup de talent^ par des
orateurs qui ont présenté l'emprunt simplement remboursable , comme infiniment moins onéreux k l'État; mais ce problème n'est pas de ceux qui peuyent se résoudre par le seul raisonnement. La solution en appartient presque toute entière au cal^ cul y et ce n'est aussi que par des chifires , que j'ai essayé d'en préparer la solution.
Les États n°'. 1 ^ 2, et 3, ci-annexés, prouvent qu'en principe, la préférence à donner k l'un ou à l'autre mode d'emprunt dépend du taux auquel on empmnte. (V. État n"^ 1 et ses auxiliaires^ et les États n**'. 2 et 3. )
Au-dessus de l'intérêt de 7 pour cent , Temprunt simplement remboursable , est moins onéreux que l'autre%
A 7 pour cent et au-dessous , Tamortissement au cours de SOy et fondé sur un revenu annuel réduit même k la proportion de 1 et un quart du capital représenté par les rentes 5 pour cent consolidés , a un grand avantage sur l'emprunt remboursable. (V. État n\ l.)\
^ Je ne rappelle point rinconvéDient connu des emprunts à terme ^^ qui préparent, en général , aux gouvernemens de nouveaux embarras pour les époques du remboursement. Cette obsei'v^tion m'a paru sans application ici, puisque je compare les effets des deux systèmes , en affectant à l'un et à l'autre un fonds égcU, et que la même fidélité est due à l'affectation annuelle de ce fonds, soit qu'il soit destiné à l'amortissement d'une dette consolidée^ soit qu^il doive être appliqué à des remboursemens exigibles.
A rintérét de 5 pour cent, ramortissement conserve encore un grand avantage, en supposant même ses rachats faits tous au pair. (Y. Etat n"*. 4.)
Voilà qui me parait démontré par le calcul, pour un Etat qui emprunte poiitr la première fois y et c'est sans doute dans cette hypothèse que raison* naient les orateurs qui prétendaient , dans la dernière session, que l'emprunt proposé par lé gouvernement nous exposait à donner un ou plusieurs capitaux pour un , selon que le cours auquel il céderait ses rentes serait plus ou moins désavantageux.
Mais ce n était saisir la question que sous une de ses faces, et cette manière de l'envisager nous aurait , si je ne me méprends pas , jetés dans une grande erreur. Le point de cette question ne me parait pas en efifet le même, s'il s'agit d'un pays chargé d^une dette publique déjà soumise à l'action de l'amitMrlisaement , et telle est notre position particulière.
Nous avions donc à examiner, dans la session de 1816, quelle deviendrait notre situation si nous nous déterminions à adopter un emprunt , miême à 1 0 pour cent , remboursable par un fonds de quarante millions par armée , en faisant profiter le Trésor de l'intérêt graduel de la somme remboursée annuellement, et en substituant ce nouveau système à celui de ramortissement ai^ec le même fonds annuel de quarante millions , pour l'extinction totale de notre dette ; car on n'aurait pu conserver Yancien système concurremment avec le nau"
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veau y sans augmenter trop sensiblement , pendant les années les plus difficiles, la dépense annuelle, en même temps que les charges qu'elle nécessite.
H faut d'abord considérer que le nouveau système n'aurait pu être établi qu'en suspendant , pendant les huit années nécessaires pour éteindre le nouvel emprunt (V. État n^. 5), tout remboursement de la dette ancienne ^ puisqu'il eût été dans l'ordre d'attaquer , de préférence , la dette la plus onéreuse , et que j'ai supposé le nouvel emprunt contracté à l'intérêt de 1 0 pour cent , tandis que ]a dette ancienne n'en coûte que 5;
Dans ce système, la charge annuelle, qui serait,
pour la première année, comme dans celui de Va--
mortissement , de cent cinquante-^trois millions, se
réduirait , à raison du capital de quarante millions
qui serait remboursé chaque année, l"". de quatre
millions , pour chacune des huit premières anijiées ,
pendant lesquelles le fonds de remboui^ement agi^
rait sur un intérêt de 10 pour cent; S"*, de deux
millions , pour la neuvième année et les suivantes \
le fonds de remboursement n'agissant plus que sur
un intérêt de 5 pour cent. Ces réductions successives
opéreraient une diflférence dans la dépense annuelle,
de la première année à la vingt-troisième, de cent
cinquante-trois millions à quatre-vingt-quinze ( Y.
Etat n^. 5 ) , et l'État resterait encore débiteur , à
cette époque , de cinquante-cinq millions de rentes,
dont le remboursement porterait la dépense totale, à la cinquantième année yk.*..,n 4,536,000,000 fr.
Le système de F amortissement ayant maintenu, chaque année, pendant vingt-deux ans, la charge annuelle à la somme fixe de cent cinquante -trois millions, aurait donné lieu , à la vingt-troisième année , où il n y aurait plus qu im appoint à faire , à une dépense totale de 3,388,796,240
Et à cette époque , l'état serait entièrement libéré (V. État n**. 6).
Difierence à Tavantage de Ta-
mortissement (au cours de 80). ... 1 ,1 47,203,760 fr.
indépendamment d'une libération beaucoup plus prompte , et malgré le désavantge résultant , pour ce système, de l'intérêt élevé du nouvel emprunt de trois cents millions, qui aurait été éteint par ce procédé.
Bien entendu que ces résultats sont entièrement subordonnés à la condition essentielle , que le paiement des intérêts et celui du fonds d'amortissement soient affectés sur un excédant de rei^enu au delà des dépenses de toute nature du service ordinaire. Autrement , et si F amortissement était , en tout ou en partie , fondé sur de nouveaux emprunts , les charges publiques s'accroîtraient successivement au point de devenir insupportables, et l'état serait
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in^vitaHement poussé , avec le temps y dans ua abîme sans fond ; ce qui arriverait , au surplus , également dans l'autre système-, si le fonds de remboursement devait reposer sur de nouveaux emprunts dont les conditions deviendraient , naturellement^ de plus en plus, défavorables. On peut pressentir ce qui devrait arriver à cet égard si, dans un nouveau système où. il conviendrait de porter , d'abord , tous les moyens de remboursement sur l'emprunt de 1 81 7 , comme le plus onéreux , la dette ancienne devait être abandonnée k elle-même pendant huit années , et où en serait le crédit , par l'efiet de cet abandon » lorsqu'il s'agirait de pourvoir , par de nouveaux emprunts , au complément de nos charges extraordinaires.
La conséquence des calculs que je viens dé présenter serait que , dans un pays qui a déJcL une dette publique , et qui se trouve^ forcé de recourir à un nouvel emprunt , le choix à faire , en supposant que les préteurs lui en laissent la /acuité , entre l'emprunt simplement remboursable, et celui combiné avec le système d'amortissement j doit dépendre du calcul de la proportion dans laquelle se trouvera l'intérêt de la masse totale de la dette , en y comprenant le nouvel emprunt , avec la totalité du capital à éteindre. Si l'intérêt ainsi établi excède 7 pour cent, l'emprunt remboursable est en luimême moins onéreux ;. s'il n'est que de 7 pour cent et au-dessous , l'amortissement est de beaucoup plus économique.
Sqo mémoires
Appliquant ces bases à notre situation particulière f on reconnaît que Fensemble de notre dette actuelle se composant , i ^. d'un intérêt annuel de quatre-vingt-trois millions ^ qui représente un capital de 1, 660,000,000 fr.
2°. D'un capital nouvellement emprunté , que l'on suppose de. . 300,000,000 Le total de la dette, en capital,
est de 1,960,000,000 fr.
et le nouvel intérêt à payer étant de quatre-vingttrois millions pour la dette ancienne , et de trente pour la noui^eUe , en tout cent treize millions , ne donne que 5 et environ rf, de la totalité du capital à éteindre.
On peut donc dire qu il y a eu un grand avantage à emprunter, dans la forme adoptée eni^M j en doublant seulement le fonds d'amortissement, et cet avantage subsisterait encore , sans que ce fonds eût besoin d!être augmenté y en supposant que nous dussions nous procurer encore jusqu'à six cents millions par de nouveaux emprunts , même en livrant nos rentes au cours de 62, qui représente un intérêt de 8 pour cent. ( V. État n^. 7.)
Le capital à éteindre se trouvant cinlessus de 1 ,960,000,000 fr.
augmenté de 600,000,000
Se trouverait porté à 2,560,000,000 fr.
et la masse de nos rentes s'élèverait alors à cent
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soixante-un millions , qui ne porteraient Fintérét de l'ensemble du capital à éteindre qu'à environ 6 un tiers pour cent.
Or nous avons vu qu à 7 pour cent le système de Tamortissement, calculé au cours commun de 80, conservait encore un avantage marqué sur lemprunt simplement remboursable ; et il m'a semblé que la base du cours de 80 pouvait^ dans notre situation, être raisonnablement adoptée , sans qu on pût la juger trop favorable au système de Tamortissement ^
La dépense de Tétat diminuerait de tout ce qui serait acquis de rentes au-dessous de ce cours.
On voit au surplus, par les calculs qui terminent l'Etat n^. 7 , que le système de Famortisse^ ment présenterait encore un avantage très-impor^ tant sur celui du remboursement simple, quand on voudrait même supposer , contre toute probabilité , que la totalité de nos rentes ne pût être rachetée quau pair.
Je n'ai point , en publiant ce travail , la prétention de rien apprendre aux personnes versées dans cette matière , auxquelles je demanderais , avec plus de confiance , des conseils et des leçons. J'ai voulu seulement offrir à la discussion des bases assez positives pour que son résultat pût fixer définitivement les idées sur une question qu'il importe de faire
'' Nous étions loin de nous flatter , alors , que les 5 pour cent pussent atteindre aussi promptement le pair et même le dépasser (Janvier 1826. )
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sortir , enGn , de la catégorie de ces doctrines incertaines qui restent éternelleaient Tobjet d'inutiles ou dangereuses controverses.
Les résultats que je viens de présenter du système de r amortissement, dans notre situation particulière, même dans la supposition où nous devrions emprunter encore jusqu'à six cents millions pour nous libérer de toutes nos charges extraordinaires^ n ont pas pour objet d'autoriser Topinion que le poids d'une telle dette dût être considéré comme indifferent , au moyen du procédé par lequel elle devrait être éteinte y avec le temps. Tai voulu seulement pousser la comparaison , entre les eflfets de F amortissement et ceux du remboursement simple , jusqu'à sa dernière limite. Je n'en reconnais pas moins que le fardeau y élevé jusqu'à ce point , pourrait faire craindre qu'il n'excédât toutes nos forces , et qu'il importe extrêmement que nous voyions se réaliser lespérance donnée d'un alitement dont nous avons un si grand besoin , à la $uite des pertes immenses que la France a éprouvées depuis trois ans.
iV^^'VV^î^^^W^^^V^V^^
OfiSERYATIONS PARTICULIÈRES.
En déclarant , conmie je viens de le faire , que j'admettais l'emprunt conmie nécessité , je crois avoir dit assez que je le repousserais s^il ri était pas indispensable; et il est certain que l'on ne s'est dé-
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terminé^ Tannée dernière, h y recourir qu'après que la ressource des impôts a paru épuisée. Divers projets avaient été proposés pour ajouter quelques nouveaux droits à ceux déjà établis sur les consomma-* tions. Presque tous ont été jugés incompatibles , soit avec le maintien de la tranquillité publique , soit avec la protection due à l'industrie et au commerce. Le droit sur les huiles a été seul excepté et il ne Ta été qu'avec un extrême regret. J'ignore si les diverses améliorations proposées dans un nouvel écrit y également recommandable par son objet et par le nom de son auteur , pourraient produire , avec ]e temps , des résultats tels que ceux qu'il en espérerait pour la prospérité de nos finances. C'est particuliè-* rement sous le rapport de V exécution j que les vues qu'il présente auraient besoin d'être soumises à une mûre discussion; mais il ne m'en est pas moins démontré que nous ne pourrions , dans des circonstances tout-à-fait extraordinaires , et qui exigent des ressources présentes , nous confier exclusivement, pour les obtenir, dans l'événement toujours incerta»'n cPune refonte générale de notre sjrstème administratif et financier. Je n'ai pas la témérité d'en préjuger , ni d'en limiter les effets. Je pense seulement que^ quels qu'ils dussent être, ils ne pourraient s'obtenir qu'avec un tempç qui ne nous est point accordé pour assurer le service de l'année prochaine , que Von ne peut considérer encore comme une année ordinaire , et que nos créanciers s'arrangeraient mal d'une détermination qui ne pourrait
leur donner que des espérances qu il leur serait permis de ne pas trouver suffisamment garanties.
Personne, au surplus, ne rend plus de justice que moi au caractère de mon collègue M. *** ; à ses connaissances comme publiciste, à son talent distingué conune écrivain , particulièrement à la pureté de ses vues ; et c est une raison de plus , pour moi , d'imiter sa franchise dans les observations qu'un premier coup d œil sur le chapitre YII de son écrit m'a fait naître.
Il se demande d abord si Ton continuera (Taliénerdes rentes , sous le prétexte, malheureusement appujépar de bons esprits y dans la dernière session^ que , quand on ne peut plus imposer y il faut nécessairement emprunter. « Je suis convaincu , au con- » traire, ajoute- t-il , que, quand on ne peut plus zm- » poser j on ne doit plus emprunter. »
U me semble , si ma mémoii*e est fidèle , qu'il n'a été rien dit de contraire à ce principe dans la dernière session. On a positivement établi que l'on ne pouvait emprunter sans un gage certain , et que le système d amortissement serait une illusion s'il ne reposait pas sur un revenu excédant la dépense ordinaire y affecté exclusivement au paiement des intérêts des emprunts et à leur amortissement successif. La doctrine inverse serait insensée , et personne , ce me semble , ne mérite le reproche de l'avoir professée dans la chambre. On a dit, non pas qu il /allait emprunter quand on ne pouvait plus imposer , mais que le premier expédient de^er
nu DUC DE GAETE. .SqS
naît nécessaire , alors que par des circonstances m(h mentanées on se trouvait entraîné à des dépenses qui n'admettaient ni composition , ni délai , à peine de compromettre t existence même de F État, et dont la masse dépassait tout ce qu*il serait possible d^ obtenir par Fimpôt , au moment du besoin. On a ajouté que cet expédient était sans danger pour le Gouvernement y lorsqu'il avait dans un excédant de son revenu ordinaire , ou qu'il se procurait par la création d'un nouveau revenu , les moyens d'assurer le paiement des intérêts et V amortissement du capital.
De cette proposition à l'autre^ la distance est immense , et je ne vois pas qu'elle blesse en rien le principe posé par M. ***.
Or, la commission du dernier budget a prouvé que telle était notre situation , au milieu de nos embarras du moment , et que nous pouvions , par conséquent 9 sans imprudence , réclamer le secours du crédit.
Ëty je le demande y où en serions-nous aujourd'hui si les rapporteurs de cette Commission dont les travaux seront peut-être plus favorablement appréciés un jour, s'étaient présentés, Tannée dernière, à la tribune pour déclarer, à la &ce deTËurope, que l'unique moyen de satisfaire aux exigences de notre position, étaitde refondre entièrement le sjrstème de nos^nances , que l'on suppose, je ne sais pourquoi, n'avoir été que Touvrage de la révolution , tandis que , dans
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la réalité , il est à peu près celui qui a existé de tous les temps en France?
Qu'eussent dit les étrangers , si Texécution des traités passés avec eux avait dû reposer uniquement sur l'événement d'une opération aussi vaste et aussi compliquée que celle proposée par M. *** , et dont l'objet serait , pour l'une de ses parties seulement : i"*. de constater la somme de contribua tions nouvelles , que chacun des objets consommés par r aisance f le luxe et F opulence peut supporter sans nuire à leur consommation ; 2*. de trouver un mode de perception qui ne gêne ni leur circula-tion , ni leur vente , ni leur consommation , et qui ne soit pas trop dispendieux , c'est-à-dire qui ne soit rien moins que la plus rigoureuse perfection ?
Et tout cela , seulement dans F espérance de faire payer par Iç commerce et par l'industrie, au lieu de quinze millions qu'ils payent actuellement par les patentes, cent cinquante millions en contribu-tions nouvelles , dont on eût abandonné au Gouvernement le soin de faire la recherche , quoique l'on sût bien que déjà celles auxquelles il s'était spontanément livré, dans une intention semblable, avaient été sans succès.
De bonne foi , la Chambre aurait-elle cru pouvoir satisfaire ainsi à des engagemens de l'espèce de ceux que les malheurs des temps ont imposés à la France?
Il parait que nos voisins, dont M. *** cite volontiers l'autorité , ont pensé autrement , lorsqu'ils ont eu à pourvoir aux dépenses démesurées d'une guerro
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dont ils ne pouvaient apercevoir le terme. Ont-il^ été entraînés par quelque imprudence au delà de.:: bornes qu'ils avaient cru prévoir? C'est une question que je n'ai pas à examiner. C'est uniquement de notre situation qu'il s'agit y et de ce^^qu'elle exige de nous. Or je pense que tout ce que demande M* ***" a été, depuis bien long-temps , l'objet des vœux. et le but des travaux de tout ce que nous avons eu d'administrateurs distingués avant la révolution ; que , depuis , on a profité des leçons de l'expérience et des résultats même de cette révolution , pour améliorer ce que Ton n'avait pu faire mieux, dans d'autres temps y parce que notre état politique d'alors ne l'aurait pas permis. Ainsi une forte partie de l'impôt sur les terres admettait autrefois des privilèges qu'il n'admet plus aujourd'hui y et y quoi qu'on en puisse dire , il est dans la nature des choses y dans un pays essentiellement agricole , que le revenu^bw^ cier contribue aux charges publiques dans une pro^ portion plus forte que dans celui dont la principale richesse se fonde sur les profits de l'industrie et du commerce. Chaque peuple a d'ailleurs son caractère, ses mœurs y ses habitudes; et telle perception réussit dans un pays, dont l'essai ne produirait , dans l'autre y que des mécontentemens ou des révoltes.
Il faut aussi considérer y relativement à l'impôt territorial, que cet impôt ne frappe que sur le produit net y après qne l'on a prélevé sur le produit brut les frais de toute nature nécessaires à la repro-
duction. Elle profiterait donc beaucoup moins qu'on parait le croire, de la réduction de la contribution foncière j d'après Textrême subdivision des propriétés en France : ce qui ne veut pas dire qu'il ne faille pas tendre toujours vers les moyens de rendre aux propriétaires l'aisance à laquelle ils ont droit comme les autres classes de la société ; mais seulement qull ne faut pas s'exagérer les effets dé la fixation , commandée par les besoins actuels du trésor , de la contribution qu'ils supportent avec ime si bonorable résignation.
En dernière analyse , avec une imagination vive , une tète forte et un grand amour du bien, un publiciste vivant dans la solitude du cabinet et au milieu de ses livres, sans aucun contact avec l'administration publique, doit facilement être, conduit à juger que tout est mal, parce que, dans la réalité, rien n*est exempt d imperfection , et qu'il suffirait de s'éclairrer au flambeau de la science économique pour que tout devint parfait. H doit être également enclin à ne pas distinguer F expérience de la routine j parce que leurs conseils peuvent souvent lui paraître dictés par un même esprit. L'irresponsabilité donne d'ailleurs une certaine assurance, et l'on se livre sans inquiétude à des idées spéculatives dont on n'aurait point à justifier l'événement contraire. L'administrateur est nécessairement plus circonspect , parce qu'il reste garant des résultats de ce qu'il propose; qu'on nelui pardonne pas de n'avoir pas tout prévu, et que, dès lors, il doit être peu disposé aux innovations
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les plus séduisantes , lorsqu'il n*a pas la conviction d*un succès certain. Aussi voudrais-je que toute proposition d'un nouveau système fût appuyée sur un plan (ï exécution j afin quelle pût être facilement appréciée , et que fauteur n'en fût pas quitte pour dire , F exécution ne me regarde pas: car elle seule fait distinguer les idées vraiment utiles , de ce que Ton peut appeler les reines des hommes de bien.
Je ne me suis point proposé de discuter les diverses parties de l'ouvrage que M. *** vient de livrer au public y ni surtout d'en contester l'utilité sous plusieurs rapports. J'ai cruseulement devoir m'expliquer sur les objections dont la partie systématique de cet ouvrage m'a paru susceptible, parce que je n'ai pas voulu me«nïerle reproche que M.*** m'adresse, à uneautre occasion , avec tous les ménagemens dont il est capable dans les Jbrmes f mais néanmoins un peu légèrement au fond y celui de n'avoir pas/ait à la vérité et à t intérêt de mon pays le sacrifice de ma modération y de ma pfiidence et de mon amour pour la paix. Je ne serais point embarrassé de prouver , qu'à cet égard, je n'ai point un tel reproche à me faire, et peut-être les (J>servation8 que j'ai publiées, dans les premiers temps cfe la restauration^ auraient-eUespu m'en garantir ; mais ce n'est pas de moi qu'il s'agit, et le soin de ma justification ne m'aurait point engagé à manifester mon opinion sur la partie principale de l'ouvrage de M. ***, si les conséquences ne m'en avaient paru extrêmement dangereuses , au moment ou nous allons avoir à nous occuper d!un
nouveau budget , qu elles rendraient impossible à faire ; ce qui mettrait , à mon sens, F Etat lui-même en péril.
Les autres parties de cet ouvrage seront lues arec un juste intérêt. Les trois premiers chapitres particulièrement présentent une analyse des budgets an* térieurs qui, reposant sur des calculs positifs, doit nécessairement amener des explications paiement profitables pour la chose publique, soit qu elles confirment , soit qu elles détruisent ou modifient les résultats que M. *** a établis avec une méthode et avec une clarté tout^à-fait remarquables. La nouvelle commission du budget lui devra toujours beaucoup pour les soins qu'il a donnés à des recherches qui ne pourront que faciliter ses opérations, et qui mettront le gouvernement à portée de préparer à Tavance les éclaircissemens que les doutes élevés par M. *** rendront nécessaires.
DU DUC DE GABTE. 4^r
DÉPENSE d'un emprunt d'un milliard remboursable à raison de 40 millions par an , en faisant profiter l'Etat du dëcroissement successif des intéi*éts.
A iO pour cent,
{Intérêts décroissans pendant 25 ans. 1 ,300,000,000 Remboursemens à raison de 40 millions par an 1,000,000,000
A 9 pour cent.
to* *i> f Intérêts pendant 25 ans 1,170,000,000
^'^^^i Rembouî^mens 1,000,0000,00
A 8 pour cent*
^^ ,^ f Intérêts pendant 25 ans 1,040,000,000
^^^^^^^'IRembouiîsemens 1 ,000,000,000
A 7 pour cent*
*.. .T4 f Intérêts pendant 25 ans 910,000,000
^^*^-\Rembouîimiens . 1,000,000,000
A 6 pour cent.
^. ,« ( Intà^ pendant 25 ans 780,000,000
^***^-\»einbour«5men« 1,000,000,000
1,780,000,000 A 5 pour cent.
ciair. j Remboursemens 1,000,000,000
4os)
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EMPRUNT d'un milliard remboursable à raison de 40 millioDs par an , en faisant profiter le Trésor du dé(»*oisssement graduel des intérêts.
A iO pour iOO.
REMBOURSEMENT
DtPENSI ANRUBLLI.
1 ^300,000,000 fr.
1, 000,000,000 fr.
2,300,000,000 fr
EMPRUNT £un rmUiard rembouraable à raison de 40 millions par an , en faisant profiter le Trésor du déci*ois8ement graduel des intérêts.
A 9 pour cent.
ABIfilS.
iKTiiiTS auvukls
90,000,000 fr.
1,1 70,000,000 fr.
BKMBOURSiaïKlIS.
40,000,000 fr.
1 ,000,000,000fi-.
OBFIHSI iinHDBtLB.
130,000,000 fr.
2,17O,00O,000fr.
EMPRUNT d^un milliard remboursable à raison de 40 millions par an , en faisant profiter le Trésor du dé>croissement graduel des intérêts.
A 8 pour cent.
àxntMt.
IlITÙiTS ARR0KL8.
1,040,000,000fr.
mUCBOOlSEMEXS.
40,000,000 fr.
DÉPKIISB AirilDU.Lt.
120,000,000 fr.
fi 0,400,000
1, 000,000,000 fr. 2,040,000,000 fr-
EMPRUNT d'un milliard remboursable à raison de 40 millions par an , en faisant profiter le Trésor du décroissement graduel des intérêts.
A 7 pour cent.
AMmÛM».
lirrÛiTS ARRUCLS.
■IMBOUKSIMBNS.
DIPBIISB ARMUELLB.
40,000,000 fr.
1 10,000,000 fr.
910,000,000 fr.
1 ,000,000,000fr.
1,910,000,000fr.
EMPRUNT d'un milliard remboai*sable à raison de 40 millions par an, en faisant profiter le Trésor du décroissement graduel des intérêts.
A 6 pout cent.
AIIHIBS*
INTBtiTS ANNDBUI.
BBVBOUBSIMBNS.
DBPBH8B AmfOBLLB.
60,000,000 fr.
40,000,000 fr.
1 00,000,000 fr.
780,000,000 fr.
1, 000,000,000 fr.
1,78O,O0O,000fr.
EMPRUNT d'un milliard remboursable à raison de 40 millions par an , en faisant profiter le Tixîsor da décToissement graduel des intérêts.
A 5 pour cent.
AMUSES
IRTKRâTS ARNUBLS.
• BBMBOURSBMKflS.
D^PBMJB ANNUBLtB.
50,000,000 fr.
40,000,000 fr.
' 90,000,000 fri
4o,ooo,ooa
. 650,000}000 fr.
i,C!00,ooo,ooon-.
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DÉPENSE ^ de famortissemeni au cours de 80 dCun emprunt d'an milliard > avec un fonds éT amortissement de 40 millions par an,
ALIÉNATION DES RENTES jiu cours de 50 ou iO pour cent.
100 millions de rentes payées tant à la caisse cfu*anxpartiçuliers ]^ndajkt 2\ iTns. 2,100,000,000
Fonds d'amortissement de 40 miUons pen* dant le même temps . 840,000,000
Dépense totale. . . . 2,940,000,000
Au cours de 55 ou 9 pour cent.
90 millions de rentes payées pendant 20 ans. 1,800,000,000 Fonds d'amortissem. pendant le même temps. 800,000,000
Au cours tle 62 ou 8 pour cent.
80 millions de rentes payées pendant 1 8 ans. 1 ,440,000,000 Fonds d'amortissem. pendant le même temps. 720,000,000
1 f^. État N». 6 , qui prouve qo'à la vingt et anième année le fonds annnel de 40 millions , rënni an produit des intérêts cornposés , a racheté un peu au delà de 100 millions de rentes 5 poun cent.
Le même État confirme les antres résultata de ce tablera, ta s*iirrêtant aux diverses époques qu*il détermine.
4io
DirrÉRBNCES
en faveur
de Temprunt
remUnnimUe.
RÉSUMÉ COMPARATIF
A iO pour cent.
Dépense par l'amortiss. au cours de 80 2,940,000,000 — par l'emprunt i*emboursaUe.. 2,300,000,000
iDifFér. en faveur de l'emprunt remboursable 640,000,000
A 9 pour cent,
>ense par l'amortissement 2,600,000,000
par l'emprunt i^emboursable. 2,170,000,000
Rk*. est iareur de l'emprunt rembouiv sable-, , .- .....' 430,000,000
A ^ pour cent.
[Dépense par l'amortissement 2,160,000,000
par l'emprunt remboursable. 2,040,000,000
Difier. en faveur de l'emprunt rem*
boursable 120,000,000
A 7 pour cent.
Dépense pai* l'emprunt remboursable. 1,910,000,000 — par l'amortissement 1,870,000,000
[Différence en faveur de l'amortissem.. 40,000,000
A 6 pour cent.
en faveur /Dépeuse par l'emprunt remboureable. 1,780,000,000 " *(îê "* \ — ' par Tamortissement 1,500,000,000
ramorliMem*
iDiffiir. en faveur de l'amortissement.. 280,000,000
A 5 pour cent.
Dépense pai* l'emprunt remboursable..
par l'amortissement
Différ. en faveur de l'amortissement. . 390,000,000
du ddc de gaete. 4' <'
État N". 4. .
TABLEAU des effets de l'amorUssemeot de 50 millions de rentes ; par l'emploi d'un fonds annuel' de 4o millions en achats de rentes , 5 pour cent au pair.
42,000,000 44,100,000 4«,305,000 48,620.250 51.051,262 53,603.823 56,284,014 S9,OS8.214 62,053,124 65.155,Î80 68,413,569 71,834,447 55,426,169 59,187,487 83.157,361 53,0*9,500
6*6,384,300 fr. 353,615,700 fr. 1 ,COO,000,OOOf r. 50,000,000 fr.
Dépenses par temprunt mmboutsabU ( État F ).
Ilntér. décToituiu pendant 25 aoî. 650.000,000 \
ÉtrtF. 1.650,001
Ifletaboanematu 1,000,000.000)
50 Eoillioiu de r
Dépenses par l'amortissement au pair.
iparticajiënpanibat 17 ans. 850/100,000
j\ppointiioDTU17<>. année. 6,384.300) Arantoge en faveuc de l'amoitisfement (mipatr ). 153,615,700
TABLEAU de la «Upente néecHure pour l'cxtincUon de notre dette at- , UulU par nu rembonraement turnnel de 40 mUlions , en fiinnt pmfiter le Trëior de« intMti du «pibd remlieiirté chiqae annëe
OBSERVATIONS
P»4.u.»ldin
«rlfl ilTDiljnl l'mmmitptieiàmH.
Je U Wnu uciiHf.. . },4i4^ii*,H
TABLEAU des effets de ramortiuement de nob-e dette actuelle, portée À 113 milliotu de rentes , par l'emploi d'un foDds annuel de 40 nûllions en adiats de rentes , 5 pour cent an cmurg de 80.
"^haim
■cbtK»
If»
Totaux.
4l4 MiMOIRGS
RÉSULTATS COMPARÉS
DES TABLEAUX N*». 5 et 6.
Montant de la dépense annuelle du. trésor par le
système de ramortissement.
Intérêt de la dette ancienne. . 83,000,000 fr. — du nouvel emprunt de 300
miUions 30,000,000
Fonds d'amortissement. . . • 40,000,000
Somme à fournir par le trésor
royal pendant 32 ans 153,000,000
Multipliés par 23. 22
Appoint pour la vingt-troisième année 22,796,240
Total de la dépense du trésor ensâans 3,388,796,240
Dépense du remboursement simple en 5o a7w(État n\ 5). . 4,536,000,000
Diférence à l'avantage du système de l'amortissement 1,147,203,760
Indépendamment d'une libération une fois plus prompte.
ela
On voit par ce dernier tableau (n*". 7) que> dans ce ystème f le rembourseotent de la dette ancienne ne x>urrait commencer qu'à la vingt-quatrième année, )t qu elle aurait été abandonnée à elle-même pentlant vingt-trois ans.
La dépense faite par le trésor penlant ces vingt^^trois ans se serait élevée, conmie ci -dessus, à. • • . • 39639,000,000 f» . On a vu, par le tableau n""* 5 , fue le remboursement de la dette mcienney à raison de 40 millions )ar an, exigerait 42 ans, et que I dépense s élèverait en totalité
Total de la dépense pour étein- ^, en 65 ans, dans le nouveau ^
fstème, la totalité de la dette en apposant que nous dussions emirunter jusqu'à la concurrence de 00 millions pour le service des iinées 1818, 1819 et 1820. . . . 7,053,000,000
Système de t amortissement.
D'après le tableau n^'-ô, un fonds annuel de 40 milions employés pendant 22 ans à racheter des renés , au cours de 80 , aurait procuré à la caisse l'amortissement la propriété de 111,574,235 fr. de entes , qui porteraient , à la vingt-troisième année, «s moyens d'achats à 151,574,235.
4l6 MÉMOIRE»
En admettant que nous nous fussions procuré 600 nouveaux millions par le même procédé qui nous a procuré les 300 premiers en 1817 , en livrant des ren* tes au cours de 63 ( qui représente l'intérêt de 8 pour cent) y notre dette se serait élevée successivement, en intérêts annuels de 1 1 3 millions à 1 61 ; voyons ce qu il faudrait à la caisse d'amortissement de temps et de dépense pour. absorJber les 48 millions de rentes qui resteraient encore dans la circulation à la çingt-troisième armée. Un supplément au tableau 6 conduira &cilement à ce résultat.
■ONTÀMT
^a^^s^sBESs
MoVTAirr
roNOs
des ^nt^rét*
.Tq[rAL
de* rentes
Amto.
annuel d*amor-
des rentes
des moyeof
achetées
tÙMmeot.
rachette annuellement.
d^aaiortinearanU
cfanqoe année au cours de S».
Total des rentes rachetées de la 23*. annëe à la 27»
Il en avait éti racheté pendant les vingt-deux premières années.
Total général des rentes rachetées en 27 ans.
La dépense de la caisse d amortissement pendant ces 27 années , s'établit ainsi qu'il suit :
Intérêts payés par le trésor , soit k la caisse^ soit aux particuliers, pendant 27 ans ^ tant pour la dette ancienne que pour Femprunt de i 81 7, à raison de i 1 3 millions par an * * . . 3,051,000,000
Intérêt à 8 pour cent du second emprunt de 200 millions pendant 26 ans.- 416,000,000
— Du troisième emprunt de 200
millions pendant 25 ans. .- ... 400,000,000
— Du quatrième emprunt de 200
pendant 24 ans 384,000,000
Appoint de la vingt - septième année 125,000,000,
Total en intérêts 4,376,000^000
Fonds annuel de 40 millions pendant 26 ans 1,040,000,000
Total général de la dépense à la vingt -septième année où toute la dette est éteinte 5,416,000,000
n en aurait coûté, dans le système du remboursement annuel, qui ne serait opéré quen 65 ans, comme ci-dessus * . . 7,053,000,000
Différence à l'avantage de l'amor •
tissement au cours de 80 1,637,000,000
TOMS IL 27
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Et si Ton voulait supposer que la caisse d'amortissement ne dût jamais faire ses rachats qu'au pairy au lieu du cours de 80 , Fentière libération ne se trouverait opérée qu'à la trente-quatrième année.
Alors la dépense de la caisse s'établirait ainsi qu il suit :
Intérêts de la dette ancienne et du nouvel emprunt de 300 millions, fait en i 81 7) à raison de i 1 3 millions par an, pendant 33 ans 3,729,000,000
Idem du deuxième emprunt de 200 millions à 8 pour cent, pendant 32 ans 512,000,000
Idem du troisième emprunt de la même somme au même intérêt, pendant 31 ans 496,000,000
Idem du quatrième emprunt, pendant 30 ans 480,000,000
5,21 7,000,000 Fonds annuel d'amortissement à raison de 40 millions par an , pen-* dant33anB^ . . 1, 320,000,000 ^
Appoint pour la ( 1,336,185,680
34«. année 16,185,680]
Dépense totale de l'amortissement 6,553,185,680
1 Yo^K Eut n*. 8
Dépense du remboursement sintr pie 7,053,000,000
Différence à Favantage de Pamon-
tissement au pair 499,814,320
Et la libération entière opérée en 34 ans , au lieu de 65 nécessaires dans le système du rembourse-ment annuel.
TABLEAU des effets de ramortissement au pair de 16f militons de rentes, 5 pour cent, av£c un fonds annuel d'amortissement de 40 millions.
MOITTAVT
NOTE
Ineërëe au Moniteur du 6 mai 1818, en réponse à des Observations publiées par M. ***t sur les calculs de V Aperçu théorique des Emprunts.
M. LE DDG de Gaëte a présenté dans un écrit intitulé , Aperçu théorique sur les emprunts y la comparaison de la dépense totale à faire y soit pour rembourser, soit pour amortir 161 millions de rentes, avec un fonds de 40 millions annuellement destinés , soit au remboursement simple avec une décroissance successive des intérêts du capital remboursé , soit à l'amortissement qui conserve les rentes successivement acquises par addition au fonds annuel d amortissement.
Le résultat de cette comparaison est celui-ci :
Le remboursement exige 65 ans, et coûte 7,053,000,000 fr.
L'amortissement , calculé au pair , éteint en 34 ans les 1 61 millions de rentes , avec une dépense totale de 6,553,185,680
Différence à lavantage de Famortissement(au pair) 499,814,320 fr.
4aa HÉMOIRES
M.*** 8*est cru obligé de publier une réfutation de ce résultat, et il Ta fait précéder d'une épigraphe qui lui donne tout lair d une personnalité. Il se presse d'y annoncer, à Favance, que Fauteur s'est trompé dans son opération d'une légère aœnine de 2 milliards 600 millions !
Le calcul de M /^ est extrêmement curieux. Il oublie les conditions du problème que l'on a voulu résoudre, et il prétend que du moment où les i6i millions de rentes se troublaient absorbés par Tamortissement , on ne devait plus rien mettre à la charge du sjrstème de remboursement^ et yœoi comme il raisonne :
fc L'amortissement a coûté en 34 ans 6,553,000,000 fr.
» Le remboursement n'a dépensé dans le même intervalle qiïe 4,872,000,000
» Il y a donc eu allégement pour les contribuables de. ... 1 ,681 ,000,000 fr.
» Or , ce fonds de 1 681 millions , ou doit être ap- » pliqué au remboursement du capital des 61 mil- )> lions de rentes dont TÉtat demeure débiteur à la » 34\ année, dans le système du remboursement D simple, ou bien il faut ajouter chaque année à » ce fonds l'intérêt à 5 pour cent , et c'est avec le » produit de cet intérêt que les remboursemens an- » nuels doivent continuer de s'opérer ; d'où il résulte, » non*seulement qu'il n'y a rien à donner par l'État y » pour le remboursement des 61 mfllions de rentes
>; pendant les 31 dernières années ; mais encore qu'à » la 65*. année ^ il subsiste un capital économisé de » plus de 2 milliards ; » et M. *** en conclut que M. le D. de G. a commis une erreur de plus de 3 milliards 600 millions.
A cette conclusion sévère on petit opposer ; 1 ''.' que Tallégement des contribuables dont M*** prétend tirer un si grand parti, n'est autre chose que le produit de la différence prévue dans les conditions du problème, de la dépense annuelle applicable, soit au remitoursement, soit à raiportiS8e;q9epit ;
2"". Que pour qu'il existât k ¥ 34% apnée ^ un fonds de IfâSI millions dispoi^iblos pour le remboursement des 61 millions de peptes ^restant 4us À cette époque, il aurait fallu que le trésor eût destiné, chaque année, au remboursemeot^ une somme égale à celle qu il a Ibwnie pour l'amoi^ttissement^ qu'alors le résultat de 1 une et de l'aufre opération aurait dû être absolument le même relativement ^ la dépense de l'État^ et qu'il n'y aurait, par ^conséquent, eu lieu à aucun calcul et k aucunje comparaison ;
3"". Que l'État n'ayant fourni pour le rem]>our$ement que 40 millions par an , il est bien vrai que les contribuaibiles ont payé moins , pendant 34 ans , dans ce système, que par celui de l'amortissement; mais ce résultat n'a pas pu avoir le double effet , et de diminuer leurs charges, et de produire un capital équivalent à la somme annuelle qu'ils auraient payée de moins pendant 34 ans ;
4". Que par une conséquence nécessaire, ce pré-
tendu capital ne pourrait , à la 34^ année ^produire un intérêt applicable au remboursement des 61 millions de rentes dont FËtat demeurerait encore débiteur^ et que, par suite de la même conséquence, Terreur de 2 milliards 600 millions que M.*** a prétendu découvrir , ne repose que sur une illusion qui ne lui échapperait probablement pas , si on lui proposait jamais de donner son argent sur un gage aussi léger qu'une recette négative.
S'il avait examiné de plus près la proposition avant de la combattre , il aurait vu que Ion n'avait point entendu comparer la dépense annuelle de l'un et de l'autre système , seulement pendant la durée de Famortissement y mais bien la dépense totale de Famortissement ^ fondé sur une dotation annuelle de 40 millions y augmentée des intérêts rachetés, chaque année, avec ceMe définitive du remboursement opéré à raison dune somme pareille de 40 millions par an , en faisant décroître annuellement l'intérêt , dans la proportion des remboursemens effectués.. On coifçoit aisément que la diflfôrence , au désavantage du remboursement simple , provient du paiement prolongé des intérêts ; mais ce n'est pas de la cause de la diâS^rence qu'il s'agit , c'est de la différence ellemême.
La critique de M.*** n'a donc aucune application font|ée au système de l'ouvrage dont il s'agit.
AU VOM OX LA COMMISSION DU BUDGET
Sur le Projet de Loi relatif aux 40 millions de rentes destinés au Paiement des Etrangers.
Séance du 29 avril 1818,
Messieurs, la commission chargée d'examiner le projet de loi concernant la création de 1 6,040,000 fr. de rentes, pour l'entier paiement des créances étrangères liquidées en exécution du traité du 30 mai i 81 4 , et un crédit éventuel de 24 millions de rentes, destiné à compléter l'acquittement des sonnunes dues aux puissances alliées, conformément à l'article 4 du traité du 20 novembre 1815, m'a imposé le pénible devoir de vous rendre compte de cette dou« ble disposition.
Votre conuBission , persuadée de la sollicitude que le gouvernement a portée dans le règlement de cette difficile affaire, et se confiant, d'un autre côté, aux espérances données , pour la libération de notre territoire^ en conséquence des disposi-
^ Cette commission se compose de MM. Boin , ,
Dupleix de Mézy, Beslay de Bi^mont, le comte de Gau« moot, Us<juin, de Bonald , le duc de Gaëte.
tious d'une convention dont toutes les clauses onéreuses auront été si religieusement remplies par la France, cède, comme le gouvernement Ta fait lui-même , à Vinflexible nécessité , en vous proposant l'adoption pure et simple du projet de loi qui vous est présenté.
Elle a seulement jugé que l'adoption de cette loi nécessiterait une disposition particulière pour assurer le paiement du 1". semestre, échéant au 22 septembre prochain, des 16 millions de rentes dont la jouissance doit courir du 22 mars 1818. C'est l'objet d'un article additionnel qu'elle a l'honneur de vous soumettre et qui forme Fartîcle 2 du projet amendé par votre commission.
EUe vous propose aussi un léger changement dans la rédaction de l'article 2 du projet ( devenu l'article 3). Ce changement consiste à substituer les mots , au gouvernement , à ceux , au minisire des finances ; ce qui lui a paru plus régulier.
Le nouveau projet serait ainsi conçu :
Projet de Loi. Amendemêns.
ARTICLE PREMIER. ARTICLE PREMIER
A re£fet de pourvoir à Texé- Comme cî-conire,
cutîon pleine et entière ûe$ disponftions du traité du 30 mai 1 81 4 , et des oonven* lions du 20 novembre 1815, en ce qui concerne le paiement des dettes contractées parla France antàîeuremeni
Projet de toi, Atttendemens.
à cette époque, tiors de son teiTÎtoii'e actuel , il sera créé et inscrit sur le grand -livre de la dette publique , avec jouissance du 22 mars 1818, une rente perpétuelle de 16 millions 40 mille fr. , au capital de 320 millions ^ mille È'àiïcs.
ÀRt. 2.
Le budget de la dette consolidée , poar 1816 , sera augmenté ée la somibe ée 8 "mil- Kon^ 2b mille francs p<mr Ife paiement du 1*'. semeétre «chéarrt èfù 22 septembre pro^ chain, des 1 6 millions 40 mille frâtics de rentes créées pai* la présente loi.
Là recette du même budget sera augmentée d'une somme égale, au moyen d'une addition de 600 mille francs de rentes au -crédit de 16 millions jus<|u'à cctficurrence duquel le ministre des finances est autorisé à ouvrir des emprunts pour le service de l'exercice 1818.
Aar. 2. Aat. -3.
Il <est ouvert an ministre il>est ouvei*t 4hi >Gou(i^;m* des finances un cradit de 24 nunt «n orëdit de 24mîllions millions de rente En consé- de rentes. Eta ccmsëqttence, il
Projet de Loi,
quence , le Gouvernement est autorisé à créer et à faire inscrire au gi*and - livre de la dette publique, jusqu'à la concuiTcnce de cette somme , des rentes qui ne pourront être employées qu'à compléter le paiement des sommes dues aux puissances alliées, conformément à Fart. 4 du traité du 20 novembre 1815.
Abt. 3.
Il sera rendu compte, dans le coui*8 de la session de 1 81 8, des opéi^ations qui auraient été faites en vei*tu de Fait. 2 ci-dessus
Donné au château des Tuileries, le vingt-cinquième jour du mois d'avnl de Tan de grâce mil huit cent dix-huit , et de notre règne le vingttroisième.
Signé LOUIS.
Signé Richelieu.
Amendemens.
est autorisé à créer et à faire inscrire au grand-] ivi'e de la dette publique , jusqu'à la concurrence de cette somme, des rentes qui ne pourront être employées qu'à compléter le paiement des sommes dues, aux puissances alliées»
conformément à l'art. 4 do traité du 20 novembre 1815.
Art. 4.
Comme ci- contre.
VM«MAIM^MMA/\iWWM^M
FAIT A LA CHAMBRE DES PAIRS
Par M. le Mai*quis Garotee, le 12 mai 1818.
Ceux qui écrivent 1 histoire ayant droit de compter sur l'authenticité des faits consignés dans les rapports aux deux Chambres , il est nécessaire de relever les inexactitudes et les erreurs qui pourraient s'y être glissées , à l'insu des rapporteurs , sur des points de quelque importance. On en remarque une de ce genre dans le rapport de M. le marquis Garnier à la Chambre des Pairs , sur la dernière loi de finances, au chapitre des frais de négociations. Après avoir dit , « Que l'ancien gouvernement royal , loin » de prétendre à se donner du crédit, ne cherchait » qu'à dissimuler la profondeur de son discrédit , en » couvrant d'un voile épais les opérations de son » trésor, »
Il ajoute :
« A une époque plus récente , sous une admi- » nistration plus simplifiée et plus régulière, on ima- » gina, pour prévenir Fincertitude des rentrées, de
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» faire souscrire aux receveurs-généraux des obliga- » tions du montant des quatre rôles de contribua » tions dont le recouvrement leur était confié; en » sorte que, dès Fouverture de Texercice, le trésor -n était garni de valeurs disponibles représentant » plus de moitié de ses revenus ordinaires ; provi- » sion bien dangereuse , sans doute, entre les mains » d'un gouvernement ambitieux et entreprenant » Des effets payables à une grande distance de la » capitale, et à des termes éloignés, ne s*escomp- » tèrent qu'à la perte d'un, de deux, et quelquefois » plus pour cent par chaque mois. Cette forme de » négociations s'étendit aux contributions indirectes » qui furent versœs dans les mêmes caisses, et » représentées par des bons k vue.
» Enfin on abandonna cette méthode abusive, )» et on en vint k celle que la théorie et l'expérience » indiquaient depuis longtemps. »
On se demande d'abord icomment le système que M. le marquis Gamier réprouve aurait pu seccmder mieux des vues ambitieuses que celui qu'il préconise , lorsque les obligations qw souscrivaient les receveurs-généraux ne dooxi;)ient pas au gouvernement ie moyen de dépenser la moindre somme au delà du produit des contributions directes, comprises au budget de l'Etat, et lorsque l'abus mém^ qu'il en aurait voulu faire lui en eût bientôt rendu la négociation impossiUe.
Peut-'étre au surplus, eut-il faUu., pour le juger sainement, coonaitine d^ns tous ses élémens un
système qui avait eu du moins le mérite incontesté de rétablir, par lensemble de ses dispositions, l'exactitude et Tordre dans la perception des contributions directes , en même temps qu il donnait au Trésor les moyens de régulariser son service, dans un temps où tant de causes concouraient à en multi* plier les difficultés.
Peut-être aussi la comparaison raisonnée de ce système avec celui qui lui a été substitué , auraitelle amené à reconnaître que tous les deux, ayant probablement , comme la plupart des institutions , leurs avantages et leurs inconvéniens , de bons esprits pourraient encore hésiter sur la préférence à donner à Tun ou à Fautre , et spécialement sur la convenance d'une assimilation complète des procédés d'une ad« ministration publique qui doit compte de la nature et de la quotité de chacune de ses recettes et de ses dépenses, avec ceux d'une maison de banque qui , n'ayant k opérer que dans son seul intérêt , ne doit de compte à personne. On conçoit qu'ici l'habileté personnelle de l'administrateur, et sa surveillance de tous les momens, sont rigoureusement nécessaires pour prévenir une dangereuse confusion , et cette nécessité seule peut déjà paraître, dans le cours ordinaire des choses, un inconvénient assas grave.
Quoi qu'il en soit, il est certain que la question principale serait tranchée sans réplique, s'il était vrai que les obligations des reeevteurs - généraux n'eussent jamais pu se négocier qu'avec «ne perte
d'un 9 de deux , et quelquefois plus pour cent par mois.
Mais on se rappelle encore que, si le discrédit qui existait à l'époque de rétablissement du gouver^ nement consulaire avait exercé sur ses premières opérations une funeste influence , le cours des obli^ gâtions des receveurs - généraux ne s'en était pas moins promptement amélioré par la ponctualité de leur acquittement, soit par les receveurs-généraux eux-mêmes , soit , à leur défaut , par la caisse de ga^ rantie qui avait été placée dans le sein de la nouvelle caisse d'amortissement; de sorte quelles avaient joui bientôt de la même faveur que les meilleurs effets de commerce.
Cet beureux résultat avait été plus particulière-* ment assuré par le complément que le système des soumissions avait reçu de l'institution d'un comité des receveurs-généraux , dans lequel se concentraient alors les négociations du Trésor , et qui remplissait à son égard, sans qu'il pût excéder la mesure du budget, le même office que la caisse de service renh plit aujourd'bui par des moyens analogues.
Quant aux bons à vue que les receveurs-généraux fournissaient tous les dix jours , jusqu'à concurrence du montant de leur i^ecette effective sur les contributions indirectes, et qui reposaient sur des fonds présens dans leur caisse , c'est par une dtuble erreur que l'on a supposé qu'ils étaient négociés à perte y puisque dans la réalité ils n'avaient jamais été la matière d'aucune négociation. Ils étaient envoyés
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àujc payeurs comme numéraire^ et évitaient d autant le transport d'espèces pour assurer le service dans chaque département.
Ces faits sont incontestables; ils peuvent être facilement vérifiés au Trésor; ils sont, d^ailleurs, dans la mémoire de tous ceux qui ont pris , sous le dernier gouvernement, quelque part aux affaires publiques; et l'on a jugé indispensable de les rétablir , afin de ne pas livrer à l'histoire un document infidèle. La nécessité en a paru d'autant plus pressante , que le nom de M. le rapporteur, à la Chambre des Pairs, avait en cette matière une plus grande autorité;
SBm
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
OPINION
Sur le projet de Loi conoemant le Eèglement des Budgets dos Exercices 1815, 1816 et 1817.
SéanoQ.da 14 mai 1819«
Messieurs, comme membre de la commission de l'examen des comptes, je demande à la Gbam<r bre la permission de lui soumettre quelques expli^ cations sur les dispositions présentées k sa délibé* ration.
Les objections auxquelles les propositions de votre commission ont donné lieu jusqu'ici, pourraient faire penser quil s'agirait d'introduire, dans les formes de notre législation Bnandière, des change^ mens d'une importance telle que la prérogative rojrale pourrait en être elle-même compromise.
Cependant, eq examinant les choses dé plus près, on reconna^it facilement que votre commission s'est exactement renfermée dans l'wdre déjà établi, et qu'elle n'a rie^ fait qui ne lui fût prescrit par une loi positive.
Le titre XII de celle du 25 mars. 1817, addition-net à la proposition de la loi des ^nonces de Vexef^
cice i8i8, a réglé les formes des comptes à présenter aux Chambras .^L^^papegrajphe 2 de Farticle 4 s'exprime ainsi: « lié compte général des bud- » gets établira , par exercice, et, par nature de rein Cette et de dépèiise, la compai:aîson des évalua- » tiobs dès !bùdgels avec îes produits nets des » contributions; les ordonnances des ministres et » les paiemens effectués. Les résultats de ce compte » seront appujnès 'pêtp -fe situation du Trésor » rojral. »
Cette dernière dispDSttfOû était la seule qui n'eût pas été antérieurement consacrée par la loi. Depuis Itf i^estâuratiori^^eonime àiiparavaîit, les comptes dès budgets ayaîëiit tôujotiréi été ' règles par exercitei^ H» <>A[t'xîdtttîififlé^de Têtriè ainsi par les lois des 25 «ftaTsr et 1 5 itei +81 8. Celle-ei, sans rien innover aux dispositions établies par la preihière , a seulebient 4>rdoiitié ^ par bti. titré particulier, que le-, rèfflenient ^d^s budgets ^mtéHèuri^ serait à ï^emr Xoi^id^unêloi parêimlière ,\jvi serait proposée, bus- ^ChaiÀbrest ai^i là présentation de la loiwmtcell^ iks'^fipance^ ; «tqùe lés coniptes prescrits-par le .titre rXIi de la loi du 25 mars 1817V seitei^at jpiàts'tà dette -{^DOpôsitioti;
' Ainsi, une légîslâtioii lOonstaMe et constamment obseiVèe 'régit> les 6)t*mi9s de la préseiitation des compte^ aux Gbainbrbs', 'ël ilu règlement des budgets des exercices expirés. Les circonstances extrâordûiâires dans ' lesquelles làr i^rance s*est trouvée, d^piiîsM814, » avaient pas pemli^de clore les der-
niers exercices aussitôt quiis auraient pu Vétre dans des temps ordinaires. L'exercice 1814 seul avait pu être réglé définitivement. Le règlement définitif de ceux des exercices 1 81 5 , 1 816 et 481 7 vous a été proposé en 1 81 8 , conformément au titre Xn de la loi du 1 5 mai de la même année ; vous avez chargé de cette opération une commission spéciale j qui a dû faire ce que les commissions du budget qu elle remplaçait en cette partie , avaient fait avant elle, et suivre les erremens anciens maintenus par la loi nouvelle.
Et il faut bien remarquer , Messieurs , que la loi qui règle les budgets antérieurs , n'est pas une loi ordinaire. Ce n'est, dans la réajité, qu'un règlement de compte qui admet nécessairement les rectifications , soit dans les recettes , soit dans les dépenses qui peuvent résulter du règlement définitifs lequel doit s'opérer toujours de manière à rétablir r équilibre entre les recettes et les dépenses^ condition sans laquelle cette opération perdrait sa principale utilité. Elle appartient essentiellement auv Chambres, connme une conséquence de la survei) lance qui leur est attribuée sur tout ce qui intéresse la fortune publique. Elles exercent cette surveillance dans l'intérêt du trône , comme dans celui de la nation y paiement intéressés l'un et l'autre au maintien de V ordre ^ sur lequel repose la stabilité du gouvernement. Cette attribution des Chambres renferme naturellement la faculté de proposer toutes les mesures qu'elles jugent propres à pré-
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server ce principe vital de toute altération, sans que la prérogative rojale puisse en souffiîr aucune atteinte. Leursi propositions, inoffensives par leur nature , sopt éclairée3 par des discussions qui en font néçessaipement ressortir les avantages ou les inconvéniens ; et c'est ain^i que dans la session de
1 81 6 , vous avez posé les bases d'une comptabilité complète et régulière. C'est ainsi encore que , dans celle de 1817, vous avez ajouté un perfectionnement à votre ouvrage, en dégageant le règlement des budgets antérieurs des opérations relatives à la Çxatioq du budget annuel , afin de vous assurer que la première serait toujours faite avec toute la maturité convenable ; et o est aussi , en conséquence de ces exeniples , que la commission spéciale que vous en avez chargée pour les exercices 1815, 1816 et
1817, vous soumet quelques dispositions particulières , toutrà-fait analogues à celles que les lois antérieures avaient consacrées.
Un de nos honorables collègues , dont le bon esprit et les bonnes intentions sont connues , M. Froc de la Boulaye, par une fausse interprétation de l'une de ces dispositions, a cru y voir une entreprise sur rinitiative rojrale. Votre conimission n a point encouru un reproche qui serait aussi grave , s'il était fondé. Elle n'a jamais eu la pensée que la loi par laquelle devraient être fixés les résultats des rapports de la commission spéciale qui serait nommée par le roi en exécution des art. 1 6 et 1 7 du projet, dût être prqposée dans les Oiambres^ elle a seu-
lement entendu que les rapports de cette commission seraient accompagnés d'une proposition de loi^ comme lest celui du ministre des finances, concernant la fixation du budget annuel. On ne pouvait supposer à votre commission une autre in^ tention, et si la rédaction de l'art. 18 pouvait pré^ sentePy à cet égard, une équivoque quelle n'avait pas pu prévoir ; il sera facile de la faire disparaître, lorsque cet article sera soumis à la discussion.
Quant k la question de savoir si votre commis-sien a excédé ses pouvoirs en vous proposant de régler la recette en même temps que la dépense pour les exercices 1815 , 1816 et 1817 , j'avoue que je ne puis comprendre que cette question ait pu doutner lieu à la moindre incertitude.
Il est hora de doute que la loi du 15 mai 1818, en ordonnant que le règlement des budgets antérieurs serait à l'avenir Tobjet (Tune loi particu^ lière , qui serait proposée aux Chambres avant la présentation de la loi annuelle des finances , a voulu , comme je l'ai dit plus haut , que cette opération ne vînt plus se confondre avec celle relative à la fixation du budget annuel. C'est pour obéir à cette intention que vous avez chargé une commisi^ sion spéciale de l'examen de ]a loi qui vous a été présentée, en exécution de fart. 102 de celle du 15 mai 1818, et c'est dans la loi du 25 mars 1817 comme dans celles qui l'avaient précédée depuis 1814, que cette commission a dû chercher les rèr gles de sa conduite et le^ limites de son attribution.
Sur c6 dernier point , elle n'a pu hésiter un moment k reconnaître qu elle avait et la faculté et le devoir de faire ce qui s était fait, depuis 1814 , par la commission de finances; elle n'a pas dû penser qu'elle pût être arrêtée , à cet égard , par la forme nouvelle donnée à la proposition de la loi qu elle n'a pu que trouver incomplète , dès qu'elle ne remplissait pas les conditions prescrites par les lois antérieures pour le règlement des budgets par exercice et par nature de recette et de dépense.
Il est donc vrai de dire qu'en ne vous proposant que de régler des crédits , votre commission se serait mise en contradiction avec la législation existante et qu'elle n'aurait pas véritablement rempli son mandat ; et elle eût pu d'autant moins se méprendre sur la nature de ce mandat , qu elle se trouvait commandée par la disposition de l'article 1 02 de la loi du 1 5 mai 1818, qui ne permettait pas que le règlement d'aucune partie des budgets antérieurs pût être confié à la même commission qui serait ultérieurement chargée de la fixation du bud' get annuel.
Et s'il est vrai que les comptes et les budgets se composent nécessairement de recettes et de dépenses; que les unes et les autres constituent des faits qu'il importe également à l'intérêt public de constater; qu'enfin une seule commission a été nommée pour procéder au règlement définitif des budgets antérieurs ,• d*où pourrait-on induire , d Câpres la législation existante, que cette commission
DU DUC DE OâëTE. 44^
eût pu au dû se borner à tous p1x>poser de constater seulement les recettes , en négligeant le soin de constater les dépenses , lorsque l'objet d'un règlimient de budget ne peut être que de mettre les unes en équilibre avec les autres. En admettant ndéme y contre toute vraisemblance , qu'il pût être décidé qu'il en setait usé autrement à l'avenir, votre commission aoroit-elle été justifiée par cette considéi*ïition, de s'être écartée des règles prescrites ' par toutes les lois existantes? Assurément vous ne le penserez pas.
L'un de& orateurs qui ont parlé sur le projet de loi est eiitré , sur la comptabilité par année et sur celle par exercice ^ dans beaucoup de détails que je n'ai pas bien saisis, et sans doute c'est ma faute. Il m'a seulement paru qu'il avait fini par se rallier à l'opinion que le ministre des finances devait présenter et un compte que l'on a appelé de gestion, et un compte général des budgets par exercice; et c'est œ que personne ne me paraît avoir contesté. Tout le monde reconnaît que le premier est le contrôle nécessaire de la situation générale du Trésor au commencement de chaque anjDiée. Il n'a donc jamais existé à cet égard aucun dissentiment , et la difficulté n'est pas là. Elle est toute entière dans la question de savoir si l'on obéirait à la loi qui prescrit le rèiglement des comptes /)£ir exercice , et par nature de recette et de dépense, en adoptant la proposition, qui vous est faite de ne fixer que les crédits. Une semblable innovation appelle toute
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votre attention par l'influence qu'elle aurait aur la manière de régler désormais nos a&ires. D'une part , le produit réel des revenus appliqués , chaque année, à la dépense, cesserait d'être légalement constaté; de l'autre ^ le transport, en masse, des sommes restant à percevoir à la fin de chaque an«née, sur l'exercice courant, à l'état général des voies et moyens de l'année suivante, en même temps que l'on y transporterait aussi les sommes restant à payer y a paru à votre commission présenter des inconvéniens qui ne seraient pas balancés par Fa* vantage de la simplification qui pourrait en résulter dans les opérations du Trésor. Je ne puis, à cet égard , que me référa* aux observations présentées, page 59 du rapport qui est sous vos yeux : c'est là la véritable question du projet soumis à votre délibération.
Rien de mieux que le bilan du Trésor, à \èpoque de la présentation de la loi de finances, continue d'être annexé à la proposition de loi. Per* sonne n'a demandé d'en abroger l'usage, qui ne peut qu'être utile au crédit; mais il ne faut pas perdre de vue que ce bilan se composant, d'une part, de restes à recouvrer qui ne présentent encore que des éi^abtations auxquelles les rentrées efiectives peuvent ne pas répondre entièrement; de l'autre, d'estimations simplement approximatives, des produits de la nouvelle année qui commence , la trace du véritable produit des revenus de chaque année disparaîtrait entièrement, dès que cet élé-
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ment sei'ait écarté de la loi qui devrait inèglér 1r sort définitif de chaque exercice expiré ; dès qu'elle* ne devrait constater que la dépense y et quil lui serait interdit de constater la t^cette. J^avoue qu il m'est impossible de comprendre quel avantage pourrait résulter d*une innovation qui me paraîtrait aussi contraire à la lettre et à l'esprit de la loi du 35 mars 1817 dont l'abrogation, qui ne vous est pas formellement proposée ^ exigerait au moins une discussion approfondie.
Tels sont les principes qui ont dirigé votre commission dans ses délibérations. D a dû lui être péM tiiblcy il me Ta été beaucoup à moi-même d'aper-* cevoir, parle tour qu'a pris la discussion, que ses intentions semblaient être méconnues , et que des vues dictées par le seul désir de répondre à votre confiance , et de seconder celles du ministère , qui a toute la nôtre, paraissaient être attribuées à un iout autre sentiment.
â'est^il agi des simples rectifications de calculs qui vous sont proposées? On a paru y voir l'intention de jeter une sorte de déconsidération sur l'administration actuelle , au profit de l'administratien précédente , comme si la difierence d'opinion qui a déterminé* ces rectifications si peu importantes en elles-mêmes, pouvait raisonnablement motiver le soupçon de quelque vue bostile envers qui que ce soit ! Comme si , en admettant que ced rectifications soient maintenues, il pourrait résulter, pour un ministre, quelque défaveur personnelle.
de ce que , dans une simple affaire £ opinion , sur une semblable matière, la sienne n'aurait pas prévalu? N'est-ce pas dopner aux choses une importance quelles n'ont réellement pas?
S'est-il agi encore des mesures (ïordi^ qui font la matière de diverses dispositions particulières dans le projet de la commission ? On a paru y trouver tous les caractères d'une entreprise sur rùiitiative rojrale , et cependant a-t*on jamais pensé que cette initiative , que nous respectons tous, eût été blessée par l'insertion dans la loi du 25 mars 1 81 7 et dans celle du 1 5 mai 1 81 8 , de deux titres aâr ditionnels qui contiennent la base de notre légi^ lation actuelle y sur la comptabilité des deniers puplics ? Ne sait-on pas qu'il est dans la nature des choses qu'un règlement de comptes amène , par les vérifications qu'il exige, des propositions propres ou à prévenir quelques abus, ou à produire quel* ques améliorations ? Et ces améliorations , Iqrsqiie la réalité en est reconnue , ne doivent-elles pas tourner au profit du gouvernement lui-méoie, dont les intérêts ne peuvent jamais se séparer des nôtres?
D'après ces diverses considérations , je vote pour le projet qui vous est présenté par votre commis sion , sauf les amendemens dont* il pourrait étie jugé susceptible par la discussion des articles.
OBSERVATIONS
SUR
AYANT ET DEPUIS LA RESTAURATION
Les discours prononcés à la tribune ^ dans la discussion sur la loi des comptes , renferment des assertions dont quelques-unes m ont paru rendre des explications nécessaires.
La première idée que ces assertions ont dû faire naître dans beaucoup d'esprits, est celle qu'avant le 1". avril <814, l'organisation du Trésor ^ réglée arbitrairement par le dernier gouvernement, n ofifrait que l'image du chaos, et que les formes de soii administration et de sa comptabilité ne donnaient aucune garantie.
L'organisation du Trésor, telle qu'elle existait au 1". avril 1814, remontant à lepoque (1800) à laquelle je fus chargé du ministère des finances, dont les attributions comprenaient alors , comme aujourd'hui , la direction du Trésor^ qui n'en fut séparée qu'en 1 802 ; je me trouve naturellement appelé à
i*etracer les faits de cette époque , pour les inettre eri présence de ce qui s'est passé depuis le 1 ". avril i 81 4, afin de donner les moyens de juger à quel point les procédés de ces deux périodes peuvent réellement différer entre eux , et d'apprécier , en connaissance de cause ^ le reproche adressé à la commission de rexanien des comptes, de s'être aveuglément attachée à de vieilles institutions qui n'avaient produit que la confusion et le désordre.
Je rappellerai d'abord que l'administration du Trésor avait été organisée , avant la révolution, par une loi ( l'édit du mois de mars 1 788 , enregistré à la chambre des comptes , le 28 avril de la même année); ce qui prouve, pour le dire en passant, que, sous l'ancienne monarchie, l'organisation du Trésor royal n'avait pas été considérée comme hors du domaine de la loi; autrement elle eût été réglée par un arrêt du conseil*
De 1788 à 1791 , le Tré^r fut dirigé par un intendant faisant les fonctions de directeur, placé sous les ordres du contrôleur général, et secondé par des administrateurs pour les détails des recettes^ des dépenses et de la comptabilités
De 1791 à 1800, Toi^anisation du Trésor subit des changemens successifs > déterminés par les modifications diverses que le gouvernement lui-même éprouva dans cet intervalle.
En 1800, le gouvernement consulaire rétablit l'organisation de 1 788 , telle à peu près que la loi du 28 mars de la même année , l'avait constituée.
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Ainsi un directeur' général fut rétabli sous les ordres du .ministre dés finances > et il y eut trois administrateurs^ trois caisses et quatre payeurs généraux.
L'un des administrateurs fut chargé de la surveillance des recettes des caisses intérieures et extérieures; il arrêtait les registres des premières, et constatait la situation des secondes , à la fin de chaque mois , d*après des bordereaux appuyés d'un état certifié des récépissés délivrés par les receveurs gé-^ néraux aux receveurs d'arrondissement, et qui avaient été soumis au wa du préfet ou des sous-préfets; enfin, il réglait les comptes des receveurs généraux^ à la fin de chaque exercice.
Le second administrateur faisait ^eni^ le cqi^pt^ des crédits ouverts à chaque ministre; celui desor^ donnances délivrées; des ordonnances payées OM restant à payer; des restes à ordonnancer sur les crédits ouverts. Il présentait au directeur général Fétat des besoins des payeurs centraux du Trésor e% de ceux de leurs préposés dans les départemeq^., ainsi que le compte des fonds faits aux uns et aux autres ; 1 état de leursituation à la fin de chaque moisj^ et celui des paiemens eflîectués par les payeurs , pour te côwipte de chaque nirniàtère.
Le troisième administrateur était chargé de la dîrfe<itSôÀ de la comptabilité centrale , où lés comptes tenus e?^ fna^Èe présentaient lé* résumé de cëùxUe détail, ouverts , dans les deux autres divisions, jpour la recette on pouir la dépensé:
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Une caisse centrale recevait et payait en masse, he caiçfiier ceiitral oomptait seid à la cour dea comptes.
Deux caisses auxiliaires étaient chargées, Fone de k recette , l'autre de la dépense , en détail.
Le caissier de la caisse des recettes de détail recevait tout et ne faisait aucun paiement. Il se libérait en versant, à la (in de chaque matinée, la totalité de ses recettes à la caisse centrale. Il faisait tenir écritures de tout ce qu'il recevait, avec indication de Torigine de chaque recette , des valeurs dont elle ae composait, et de l'exercice auquel elle appartenait; il délivrait récépissé de chaque article. Ce récépissé était visé par un cùnttôleup qui en tenait écritures, et qui le remettait ou t adressait à la partie s^ersarite. A la fin de chaque matinée, le caissier central, après avoir reconnu les valeurs qui Itii étaient remises par le caissier des recettes journalières, délivrait, sur le journal même de ce* caissier, nn récépissé de somme égale au montant des recettes du jour , et ce récépissé opérait sa décharge.
Ce hiême caissier faisait faire, dans Iç joi^r, deux copiés littérales des articles portés au journal,
LVme de ces copies ^tait r,emisa 4.1 admii^istr^teur des recettes, <jui en fyimt- faire le çlépowl^^ix^nt dans ses bureaux, et fais^ porter cli^que artiç^ aux comptes de détail qi^i .s y tepftient |^r f^aff^re 4e recette et par exercice.
La seconde copie ét^ x^mw À l'ildiDiBistrateiir
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4p U «0flAp|»iéHt» «QDteftl*, afia qu'il ca fit pofbsr DB i4A GAIS8K CENTRALE.
l^ aaâ^^ eml^9à Wfiejsmit c^t ^^{i^^q^ît «ri miâvsa. Oa yient de Y<?if ppuwa^p* il ^c«f*fli<, L«d flej^èsi»
«Pï^ifiç jofflnMwv^ ét^iw*ywfer|i^ée^, «fetix foif pan sepaaip^^ daw^ une ç^ç i çtoÎ9 ae^rrocç^ doot ks €i^& rpqtf^ieu^^ Xm^ fiH^ 1^9 m«i^ du dieectew général , la seconde dans celles de radnjiiojbtrateiiiir dç^.fççettçs, et ^ tro^^we^ dap^ ceU^ dui caissier cfi«rfi|K Ç^est ^Wf-cette caiftfip qu'^î0ut,d^po$é(elte« Q|:)HgfaÎQn^ que Ipft rcc€|vem§' g^Jl?^va^x «Mi^çriv^ifi»! ^ojrs jour le cp^utoia de- çji^u^ «erm^ d^ tewç »^ n^jfgi^^dq c^^aq^e«x^rg^çfi^^çt^'il^ vQr^9iit^«n i»^ç, ^luTrésw^.^yaj^lfi coaunwcfewwt.dechft* que année. Celles d^ cbaquA jRU^i^^taieii^ tèrà^ da
AetV& jç^iasfl, eu \^vp^ d;Hndfep^t du ch^Sdu gp^rer-
nemen t , fjuiwse jppï;^ WTBP^ l^W é^p*twj3 , pour ôfar» appliquées aux besoins du service : on en tirait , avec la même formalité , celles échéant ai^ del^ de douze mois y dont la i^ociation était autorisée.
\j9k p^is^A cei^tf fie é^^it qiAYer te , «ux jours indiqués plus |ffi)it, po^r ^1^ ^Mpai^eles sommes qui dfivateni|, çl'i^pri^ 1 et^j; 4^ dw^ibutipft arrêté par le dipeetcqc géné^a}^ éitf:« r«]i«^ m.Qmfiw des, dépenses y pont )e p^iiemeot d^ or4paii«O0ea paFveiMie& au Trésor»
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OU pour les envois à faire dans les départemens. Ce caissier en donnait un récépissé provisoire au caissier central ; il retirait ce récépissé y à la fin de la matinée, en échange des mandats des quatre payeurs généraux qu'il avait acquittés ,* il remettait ces mandats au caissier central , en même temps que le reste àes fonds qui n'avaient pas été consommés dans la matinée.' Le caissier central portait le montant total des mandats de chaque payeur, en dépense, à son compte de masse et au compte particulier ouverte chaque payeur central; il recevait, de chaque payeur, un récépissé équivalant à ses mandats acquittés quil lui rendait.
Ces récépissés étaient produits par le caissier central à r appui de sa dépense , de même qu il produisait à Tappui de sa recette , le journal du caissier de la recette journalière, revêtu de ses récépissés, à la commission de comptabilité à laquelle il comptait , au commencement de chaque année , et qae la cour des comptes a remplacée depuis.
Le caissier des recettes et celui des dépenses se trouvaient définitivement libérés chaque jour.
DE LA CAISSE DES DÉPENSES
Le caissier des dépenses acquittait les mandats qui étaient tirés sur sa caisse par les payeurs généraux après que les mandats avaient été soumis à un contrôle. Il adressait aux payeurs des départemens les fonds en numérairey et plus généralement en valeurs
et effets qu'ils devaient réaliser pour effectuer les paiemens que les payeurs génériiuiL les avaient, chargés de faire. Il paissait écriture de chacun de. ces paiemens ou envois de foadsr^ et remettait les maurdats acquittés ^ et les feuilles contrôlées des'em^ois expédiés , au caissier central , lequel les rendait , sur récépissé, aux payeurs généraux qui faisaient faire, dans leurs bureaux respectifs, les écJfitures nécessaires pour constater le montant et la natf^uie de chaque dépense payée à Paris , ainsi que Texercûie auquel elle appartenait , et pour débiter leurs pi;ér posés des sommes qui leur avaient été expédiées.
L'administrateur des dépenses recevait de son côté une feuille de contrôle des mandats payés, et des envois effectués , dont il faisait également tenir écritures dans ses bureaux,
OPÉRATION DE FIN D'ANNÉE
A l'expiration de l'année , le 31 décembre , ov le 2 janvier suivant , le ministre se faisait représenter les journaux de détail et de masse , tenus aux caisses tant pour la recette que pour la dépense , et s'assurait de la conformité de leurs résultats.
On lui représentait le livre de solde de la caisse centrale , y compris celui du3i décembre de F année précédente y et il faisait vérifier en sa présence les différentes valeurs dont se composait le solde , existant dans cette caisse.
Le livre de solde et les journaux des trois caisses
4^ > rti>M«1fRÉ»
4taiettl>nsuite atrétés {^srr le mûiÀtre , par les trois ^tniiii^fcratèin^ et* ^t> )ë eaiàsier centrai. On dressak ^pt^ocès Verbal tlè rc>j>ëpàtién : i\ était ôigné par les ^i^nnes présentes,- et ori le tlëposait au sectétarîal <àvL Minière, qui ^ dàîvraîttiné expédition à Tadidinifi^rateor âé^ retetbè* , et utie au caidisier centrât , lé()Ml la produiËlâk'à la cotir <îles comptes , k i'appm *te oekri qu'il reùdait àïimicHement à cette cour. ' Tèi-^ak, eh iAkê^, le mécanisme du sy^Aie éè ceâtralisatioA des luettes et des dépez»ses , qm avait é«é établi parla k)i de 1788, qut le gouvernement consuflairë attdt remis en vigueur y et qui avait élé ittiainteilù jusquHm i'^. avril 1814.
TMe nouvelle caisse avait seulement été étaWie , 'en 1 806 , sous le titre de Caisse de service ; mais elle était étrangère aux mouvemens de celles instituées originairement par la loi, et n'était destinée qu'à fatibler le service des dépenses par ses opérations particulières.
Cette caisse avait icempfecé , avec la même destitiatiôn , celle de rescriptions ou mandats y à laqueUe -avait succédé tme agence des receveurs généraux , qui avait été instituée sur ma proposition en Fan X (1802) , et qui avait été assez malheureusement supprimée deux atïâ ap^ès.' Cette institution avait eu l'avantage de donner au Trésor les moyens d'user du crédit de tous tes receveurs rjénéraux pour la négociation de ses valeurs , sans que les fonds particuliers qu^ls versaient à la caisse de cette agence vinssent se mêler et se confotidre avec les deniers publics. Cet avantage
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avait été coaservé par Vorganbation de la caisse éle service, instituée ea 1806.
Je n entend» ^ pai^ cette observation y ni kmér le passé j ni blâmer le présent; je me borne à pré«* senter les Jàits.
J'ai fait connaître , aussi brièvement qu'il m'a été possible y le mécanisme du système de centralisation qui existait à Tépoque de la restauration; il me reste à en présenter les résultats.
SERVICE DES RECETTES
Toutes les contributions levées dans les départemens, pour le service général, étaient versées au Trésor, sinon matériellement y du moins en valeurs représentatives d espèces.
Cette centralisation des recettes an Trésor s opérait par Tintemiédiaire ded receveurs gétiëraux , qui étaient, pour chaque département y ce que le Ti*é- «or était pour toute la France , c'est-à-dire , le point central de toutes les recettes faites dans les départemens.
Tous les produits entrant au Trésor, il lui devenait facile de constater annuellement le montant intégnA des recettes qu'il avait faites, et d'établir, dans» ae» comptes» toutes les subdivisions convenable^ «hx néceasaires. t '
Les situations adressées psor les receveurs ^nèraïut; ceUés des régies et administrationa financières; \^ livres de caisse; la surveillance mensuelle et o^^
nueUe exercée sur les caissiers; les contrôles que les dispositions réglementaires procuraient , étaient autant de moyens d'empêcher l'introduction des abus ; de faciliter le redressement des erreurs , et de constater l'exactitude des résultats présentés dans les comptes des recettes.
SERVICE DES DÉPENSES
On a vu que le directeur général , dans les années 1 800 et 1 801 ( ou le ministre du Trésor , depuis 1802), autorisait seul toutes les sorties de fonds i les résumés des comptes qu'il en faisait tenir, lui présentaient toujours l'ensemble des autorisations qu'il avait données.
D'un aptre trôté , les ordonnances délivrées par les ordonnateurs légaux » parvenant toutes au Trésor , le total des ordonnances expédiées par chacun des ministres était toujours connu , et il était facile d'en faire tenir des comptes distincts subdivisés par exercices , par chapitre , et par nature de dépense.
. Par ce moyen , on était constamment en mesure de comparer le montant des fonds faits avec celui des dépenses ordonnancées , ou restant à ordonnancer pour chaque service et pour chaque exercice, ainsi que le montant des ordonnances , avec celui des crédits accordés, par la loi, et de suspendre le paiementde toute ordonnance tirée au delà des crédits légaux , ou xnéme au delà des états de distribution
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qui étaient arrêtais par le chef du ^uvernement , Ipour le service de chaque mois.
. Enfin chaque payeur remplissant , dans le dépài^ tement de sa résidence , les mêmes fonctions que la caisse des dépenses remplissait à Paris , les situations que les pà jeui*s adressaient chaque mois , leurs récépissés, les acquits des paiemens quils avaient faits, soit directement, soit par Tintermédiaire de leurs préposés , et qu'ils adressaient chaque mois aux payeurs généraux , étant comparés avec les écritures tenues dans les buveaux de ladministrateur des dépenses , et dans ceux des payeurs généraux, il devenait bien difficile que les abus. qui se seraient introduits dans leur gestion échappassent à tant de contrôles , et que les erreurs qu'ils auraient conunises ne fussent pas bientôt reconnues.
DE LA SITUATION GÉNÉRALE DU TRÉSOR A LA FIN DE CHAQUE ANNÉE
Les diverses conibinaisons dont je viens de rendre compte , assuraient , pour la recette et pour la dépense , la fidélité de la situation effective du Trésor , sous ce double rapport, à la fin de chaque mois, comme à la fin de l'année.
La totalité des recettes se justifiait par le journal du caissier central , appuyé tant par celui de la caisse journalière, que par le registre du contrôleur qui en avait visé tous les récépissés qu'il avait remis ou adressés aux parties versantes.
Lft totalité des dépenses éuàt paMÎlleiHê&t justifiée par les ordonnances légales parvenues au Ttésw ; par les autorisations de paiemens données, orif^nHivemeàt y par ie directeur général , et, depuis, par le ministre du Trésor^ par les déclarations des paiemens e&ctués, et finalement par les acquits adreâséa par les payeurs des départemens , et par oeuK délivrés directement* aux payeurs généraux pour les paiemens faits à Paris.
Ainsi , la ' ccmtpte ammel qui était présenté au corps législatif, s^appuyait sur des bases positives : c'était la demiire ligm dp chacun des livres dont il était facile de vérifier , à tous les momens , Texactitude.
On avait ainsi tons les élémens nécessaires pour établir, à la fin de chaque année, le bilan exact du Trésor , et le compte d année ( qui a pris dans ces derniers temps la dénomination de compte de gestion ) , a toujours , camine on le comprend aisément, été renfermé dans celui d exercice qui rappelait distinctement, pendant la durée de chaque exercice^ les Cuits qiû s étaient passés dans le cours de chaque année , tant pour la recette que pour la dépense.
Pour en finir sur cette distinetion de compte par exercice ou de compte par année (^oa par gestion^ si oa Taime mieux ) , il peut ôtre ntile de tuppeler rorigiae du nsot exercice appliqué aux comptes des deniers publîos.
On sait que^, jusqu'à la révolution , tes receveurs , comme les trésoriers ou paryenrs , exerçaient alter*
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ftaèwernent ^ lee uas p^mv les annéefd pair&s , les atttres pour lèsvinnéed impaires. Ohacuei tl'«ax devait le compte <ie k totalité dés i^oettes bu de Id totalité des paieineus qu'il avait dû faire , et comme il n'acn rait pas pu transportet* à la fin de Fa&fiée à son collègue , soit les restes à recouvrer , soit les restes b payer pour Tannée qui venait de finir , il eontinttait de recevoir et de pafer ce qui restait dû , soit pat» les coiil?rib«ables , soit aux parties prenantes pour ftiilinée «xpirée^ et te compte qu'il rendait s'^it appelé comp^ d'escerciee , parce qu'il devait corn* prendre toot ce que le eomptabie avait reçu ou payé pour le sen^ice complet de Fannée pour laquelle il avait été en ejtercice.
Depuis qu'il a existé un budget légnl fixant les Iknites des recettes et des dépenses autorisées pour chaque année ^ la suppression de Yaltemat ne dut rien changer à l'ordre antérieurement observé , et le compte d'exercice dut continner de présenter les résultats de service ctune année complète en recette et en dépense , conformément anx prescriptions du hudgety qui n'eût été qu'une vaine forme, si la comptabilité n'avait pas du en justifier l'exécution.
Il ne serait pas aussi facile d'expliquer le motif qui a pu faire substituer, dans la loi du 25 mars 1817, au hiot année celui de gestion y qui avait eu jusque-là une acception différente, «t par laquelle on avait totrjours entendu tûîuée la durée du temps pendant lequel un emplcni puWic avait été géré par un fonc* tfonnait*ë ^élconque.
Cette observation , purement granunaticale , n est au /surplus d'aucune importance. H suffit que le sens quf Ton veut attacher aux mots soit une fois convenu pour que Ton se fasse entendre de tout le mondé.
Revenant aux faits que j'ai exposés plus haut , je me crois autorisé à dire que le reproche que Ton a adressé aux temps antérieurs au \ •'. janvier 181i, n'a pu être justement appliqué à la période qui s'ebt écoulée de 1800 au 31 décembre 1 81 3 , époque à laquelle la situation générale y et le solde du Trésor avaient été établis avec la solennité ordinaire , par le procès verbal qui en fut dressé le 3 janvier 1 81 4 » et qui fut signé tant par le ministre que par les trois administrateurs placés sons ses ordres.
Le désordre qui se serait fait remarquer, au 1". avril 1 81 4 , n'aurait donc pu appartenir qu'aux trois premiers mois de cette même année , et ne pourrait être attribué qu'aux événemens vraiment extraordi* naires de cette époque.
Mais cette circonstance particulière serait encore tout-à-fait étrangère au système qui avait été suivi jusque-là , et les incertitudes que l'on a éprouvées sur le véritable montant de la dette que le dernier gouvernement avait laissée , ont dû naturellement résulter de ce qu'aucun compte j aucun renseignement ne furent alors demandés aux hommes qui avaient antérieurement géré les affaires.
Quant au système iï administration du trésor y il est certain qu'il était tout opposé à celui que l'on y a substitué. Je n'entends pas, je le répète, me
permettre de prononcer entre Tun et rautre;jVn établis senlement la difiërence.
Le syMème de -1800 à 1814 avait pour base la centtalisation de lx)utes les recettes et de toutes les dépenses au Tresûr.
Celui introduit depuis suppose ; au conttaire, que le Trésor existe partout , jusque dans la caisse du moindre préposé.- ^
Il suit de cette comparaison que y dans le système antérieur , tout était réel et reposait sur des écritures établies sur pièces au Trésor, et qui présentaient; par conséquent , l'imagé fidèle de tous les faits qui s étaient réellement passés, soit pour les recettes^ soit pour tes dépenses ; tandis que celui qui le remplace n'cffi^'cti partie qu'une ^crion (qui petit se défendre comme tout autre système ) , mais d'après laquelle une* partie desjàits ne s'apptiie que sur des bordereaux ou relevés d'écritures qui ne pottrraient être vérifiés que sur les-Uettx,
Je ne vois pas , au surplus , que depuis 1 81 4 il se fat introduit aucun changement danâ la tiiânière dont nos affaires avaient été réglées depuis 1800^
Par la loi du 23 septembre 1 81 4 , le budget de cette méttie âfiinée et: celui de 1815 furent, réglés comme ils 'l'avaient été auparavant* Le compté de Tadministration des finances ne fût i pas rnéme ac-* compagàé de la ^uaftion^ générale du Trésor,. qui n'accompagnait pa^ non pbis ce ôomple aùtérietfremeitt ,' '^aiîcè qù^à'tort on k raison,' on n'avait pas considéré ce taMeaù domme pièce nécessaire à Tap-
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pvi du çpcopf^ WW^l, çpi a'qffin^qius la BÎjwtt^iaa des divers exercices noD (^oaspmoiés ou de celui 91'A ^ agjihsait de régler défiQÎtiyem^i. C'est d«Bs la sesw>u de, j 81 6 qu ua état g^ra} de Imct^ e( 4ca passif du Trésor fut présenté poM<* la pcemiire fbii^ et pe i^xMiyj^aM renseignaient doqné n eut, conuoe it diçyii(it, en isffet^ p'avoir.aueuiAe iofluence mt le règlement du budget de 1817. Ceux dosezercicM 1 ^1 4 , 1 Q1 5 et 181 6 ( qjLiç les ck^oo^noes ont pla^ ç4§4^a^ uuf; ç^eptiai;i,au]|. teu^^psjpfd^iîâres} fon^Rlt rqviUf.çA rfoetiSé^ 4^<^ f^te ^§ÎQi^> <$^^Wi de V^ev^ çiqç tfti? f«t pr^vi39ii:ement fixçiep reyi^tte e^.ei> 4A*
. J)$ii)S 1,9 sfisaiqn 4g 1£|1 7 ;^ ou rf^a dôfiâitÎKeaifMt fe liwiçettde 1 ^14 ^ enlttJL attrij)ww*t ^ ^wur 1« moyoïl» d^ 1^i7, le suppléîp^t.4i5.12.«ailliftW 3$a,Q0Ofr. fipii fciM:.jr^oi»Bi|,,ftéce^;>.ke pQivp..^l4er :fputes sea <i?J»i^«W< et IV rcqtiû*^ ïW»^¥ cei»d^1&tS et de 1816 en leur att^rl^K^^A .^H^.^ 4^ ^uppl^WMW
|«.^p4g^ 4e 1313 fti^ f^y par ^jpoi^eiQi,
. iJçfqV^l^ , G»,»} voit .pa».q)ijL^^^^téç|^|h<rh%9!g|i
tmtmP^m* pwir ]^ règlçnwut de^^mlgpt^ ») ^«e
M«U lôH.^ftt û»trxî4^ ?pq<»i». désw(Jre dai^ç n^ «Stiifai, e^ iJ,*»e f^q^e pj|^ i^vp.lW ?j|,,bu y^ifà«r
oidotypé qw le. règiement cks budgets antérieure , serait disiorrKms ' rob/et dun proposition ' de loi particulier^ ^ quQ>€eus de 4815 ^ i 81 6 et 1817 dnsaei^t éfre réglés dans une fckrme diffièreate de celle qi)i ^yaitété suivie lorsque ce règlement s opérait par uoe loi fiQmmmxe.et aùœ^. exercices antérieurs, et à Ja^jp^iOiT^ du budgûi. annuel y puisqu'il n'était ré^ sn}tç aucun iqt^nvéniokt de lia forme qm avait été ci9dpk^i9Siii^iit observée Beparavani.
I^ commission de i examen des compte», chargée pa^ 1^ Chambre de TegEésutioa de la loi dQ 15 mai 181 8 9 oe pouvait ^ouù même soupçonner^ qu^ëll^ put ^yoir ^ s'en écarter dans l'opération qui lui ét-ait con^él^y: ejt rîen Ae/iembledev4iîr faire oraindre qtte tal Qia^Ure pUi$M avioîr à regretter d^avoir fÈftAéné lé pf pjût 4e ilpi par lequel ii était s^cdement proposé 4^.f^kpid^^ crédits,, k. fat. forme de toutes les k>ië 9UtériQure$ p0jr ie^quellea on avait ooqstam^mt*nt régf^ k^S' hudg(ita y.^Gs^-iàxTe: pap lesquelles on avait éydJcdX l^ Jt)Alaii(ie .entre lesTecettes et k& dépensas de^
Qljka^it^dAns.lafdiflûQssioki deOaloi sut* les compteur V^ l9 prqpi>sitik>n> faite par la commission de o^^^t^^U )piP la loi, Ar. receUe y comme lu dépensé df^k^S^G^ antérieiics, se ratlad^it au système dé sfffid^litj des/o^ds.y déiruit aujourd'hui dans Untér4( ^ Qflé^n^ièrs de tÉiat, comme dans celui du crédit.
Daiwa^ s^tèmci a«*t^on ajouté , \m recettes de cffo^^ 0fltwci€e ^étaient spécialement affectées aux
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dépenses du même exercice y de telle sorte qu'à dé" faut de rentrées provenant de ces recettes y le paiement des créanciers demeurait suspendu.
Si tel eût été réellement FeflSst du système des exercices, .1 faudrait s étonner qu'il eût pu se maintenir pendant un si grand nomlMre d'années en Fi^aqce y et que Golbert lui-même n'en eût pas aperçu l'inconvénient; mais il n'en a jamais été ainsi , et depuis 1 814 , les faits eux-mêmes le prouvent. Les écus qui rentrent au Trésor, n'y arrivent pa^. IVappés du. timbre de tannée k laquelle ap* pprtiennent les contributions qu'ils ont acquittées. Quelle que soit leur origine, il forment, dans le réservoir commua, une niasse destinée à ^bvenir au .paiement des ordonnances des ministres , quel que soit le budget auquel elles' se 'rattachent. Lorsque cette masse est insuffisante, le- ministre est ai^^orisé à y pouvoir, dans la ^mesure des crédits ouverts ) par des négociations , et tel est le motif 4u crédit annuel des frais de service du Trésor. Dans tous les temps, avant et depuis ta restauration ^^ il ;en. a été usé dei cette maniée ; ce serait donq , .^ . lW!t : que Von * voùdrant • attril>uer ^ra sys^ tèm^ di^s exercices >. des. .arriéris\ ^dont on a pentêtre.v^^ag?ré l'iilipîortaace, maisi^qui ne s'étaient j(bn^^v<|.Me. :p(^v une volonté que je ne juge point et à Is^queUe. unv système < tel >qu'il eût été n'aurait pu opposer qu'une impuissante barrière.
La vérité est que: dans le système ' des exercices constamment observé jusqu'à ce jour , te paiement
des créanciers de TÉtat n'a jamais rencontré d'obstacle réel que dans F épuisement des crédits ^ et il faut bien convenir que cet obstacle ne pourrait être levé, dans aucun système , sans que la fortune publique ne fût exposée à de continuels dangers; sans que la base fondamentale du système représentatif n'en fût ébranlée.
n est cependant vrai de dire quil existe dans le système des exercices , une véritable spécialité ,• mais celle-là est toute en faveur des créanciers et par conséquent du crédit lui-même. C'est celle qui constitue tous les agens du service public, créanciers du ^budget, qui a réglé les recettes affectées aux dépenses de chaque année. Le gouvernement contracte , par la fixation du budget, rengagement de lui fournir des ressources égales aux crédits qu'il a ouverts, et de suppléer à leur insuffisance, si les produits réels n'atteignaient pas les estimations des revenus , ou si la dépense venait à excéder les crédits. Les créanciers obtiennent par-là une véritable hypothèque sur le budget ^ dont la composition a déterminé leur confiance. Us ont l'assurance que leurs droits ne viendront jamais se confondre avec des droits plus récens ; ce qui n'empêche pas que le Trésor ne puisse combiner , comme il le juge à propos , la spéculation de son savice pendant le cours de chaque année ,* mais cette combinaison, qui n'est qu'une opération matérielle de caisse, n'a rien de commun a(^ec les droits des créanciers, qui n'en conservent pas moins celui d'exiger qu'il
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soit , en dérûière analyse, affiec^ â chaque budget une masse de ressources égale au moutant des crédits qu'il a déterminés* U est donc if une graiide importance pour eux que les pi^scriptîons de chd* que budget ne puissent jamais être perdues de vue et que le budget définitif soit solenoellement r^lé par une disposition législative, qiii, en constatant la recette et la dép&tse , consacre de nouveau les droits des créanciers ait chaque exercice , en même temps qu elle assure leur paiement intégral.
Peut-^être m est^il permis. de dire que loa a voulu tirer trop d'avantage contre le système des exercices y du pétard, que des circonstances , qui ne doi^ vent pas se renom^eler, ont aj^orté dans le règlement des budgets, de 1815, i816 et 1817. U n arrivwa jamais k Ta venir que les Chambres aient plus' d'un budget antérieur à fixer définitivement dans le cours d'une session ; rt il ne sera i|ulle<» ment difficile d établir des règles d'après lesquaUea le budget d'une année pourra toujours être clos dans la session de Tannée suivante, qui ne s'ouvre que vers la fin de T^innée ; mais ceci exigerait des développemens qui m'entraîneraient au delà de la limite du sujet que j'ai voulu traiter en ce moment* Je me suis seulement proposé d'absoudre et un passé auquel je n'étais pas entièrement étranger , et kl commission de tejçamen des comptes, dont j'ai eu l'honneur d'étne membre, d'un blâme que je crois avoir prouvé qu'ils n'avaient pas mérité. Une grave innovation a été introduite, l'apnée
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cjerxqère^ 4^lis h^ comptabilité du Trésor ^ par un amendement improvisé à la tribuue , et sur lequel la coxuoii^^ii 4e fin^ui^ ue fut pas ns^mci appelée h délib^r^^ Q^ft pQVt^> pow h première fob, au bud^,», l8 pp^duit; bjmt de tcwtas les aontributio;^» çt: Iqu comprit i daM. aca dépenses., fea frais de perception et les dépenses de toute nature^ des régies et administrations financières.
Le pujitsite. de œctt i^nayoliaiÉ fut de he rien dissimuler des charges d^ contribuables ^ et cependant il eût été facile de faivrp içte^ortir cea f);^i^ par une simple i^popt^tipp , ^ ps^r ttoe déd^tî^a^ sur fes produits bruts , conupae 6b Favait fait dan& le budget' de Tannée précédente.
Mais on s^ voulu réellement ^ et $a,ï^ dlfl^^^ 4^9^ la persuasion que Ton faisait bien, détruire le sy»^ tème, suivant moi , plus simple et plus clair , qui avait existé jusque Jà; et je ne puis m'empécher de craindre que Ton ne se soit ainsi créé des difficultés qui y en compliquant, sans une véritable utilité, la comptabilité des deniers publics, jetteront toujours des obscurités dans les résultats des comptes de l'administration des finances.
Gomment s'assurer, par exemple , de l'exactitude du solde annuel du Trésor, composé Jictwement du solde partiel de chacune des caisses nombreuses qui reçoivent ou dépensent , pour un service public , dans toutes les parties du royaume, solde établi sur des bordereaux ou sur des relevés d e«
critures qui ne pourraient être vérifiés que sur les lieux.
' En présentant mes doutes, je nai d'autre désir que celui de les voir résolus de manière à ne laisser subsister désormais aucune inquiétude raisonnable sur un point auquel se rattachent tant d'intérêts.
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OBSERVATION PARTICULIERE
A Fcpoque à laquelle ces Observations ont été rédigées , nous étions encore sons le régime du provisoire y et les chambres n'étaient réunies que dans la fin de l'année ; mais les principes établis pour le règlement définitif des budgets des exercices expirés , n'en sont pas moins applicables au régime actuel comme à celui qui l'avait pi*écédé.
Cette remarqué est commune aux Observations qui sui* veut.
DU une I>£ GAETE. J^Gg
OBSERVATIONS
COlfCERITANX
DES FINANCES
Messieurs y il serait Ixop ridicule de vouloir défendre les mots, sans intérêt pour les choses.
Je consens donc bien, volontiers à en sacrifier un (qui, quoique généralement compris, se rattachait à des temps antérieurs à l'institution d'un budget législatif,) au maintien d'un principe dont l'importance ne paraît heureusement plus contestée. .
Rien de mieux que ce qui s'était appelé jusqu'ici compte d'exercice s'appelle désormais compte de budget y et l'ancien, compte d'année pourra tout aussi facilement prendre la dénomination nouvelle de compte de gestion^ sauf à en créer un autre pour désigner ce que celle-ci avait jusqu'à présent exprimé.
Mais ce qui importe tout autrement, c'est que les règles du compte du budget dont j'ai eu dernièrement Foccasion de rappeler les avantages ef
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la nécessité, dans Tintérêt des a^aticiers, comme dans celui du crédit y soient établies de manière que ce double intérêt ne puisse jamais être compromis.
Je crois utile de faire remarquer, d'abord, la différence essentielle qui existe entre la comptabilité admimstrative , et la comptabîlioë pureiûenl fnatérielle.
Celle-ci , qui nb Èe cèn^pose que de chiffres y n'est pas celle dont la connaissance est la plus nécessaire aux contribuables. On peut , pour la vérification de ce compte, dans tous ses détails y se reposer sur une cour supérieure instituée spécialement pour régler ce que Ton appelle la ligne de compte, et composée de magistrats dont les lumières, le zèle, et Vi^tégrité donnent toutes les garanties désirables.
Ce qui importe essentiellement à la nation, ce qu'elle peut bien juger, c'est \e compte moral, si je puis m'exprimer ainsi, qui doit développer les élémens et justifier les résultats du compte de chiffres: ce qui lui importe, c'est quelle puisse savoir, dans le plus court délai possible , à combien se sont élevées les dépenses ordonnées et faites pour le service de cliaque année, et si ces dépenses n'ont pas dépassé, régulièrement ou irrégulièrement, lesprescripïions du budget. C'est là qu elle trouve ses véritables garanties , qu elle chercherait vainement dans une forme de compte qui, ne lui offrant que des masses de recettes et de dépenses, accompagnées de développemens nombreux et souvent compliques qui
embarrâMent beaucoup plus de personneô qu'ils n'eu éclaireilty ne poorrait lui apprendre autre chose > sinon que les comptables n ont pas été infidèles » et qui n'atteindrait que très-ducomplétement , par-là , k véritable but de la comptabilité administratwe dont On ne peut trop simplifier les formes en en abrégeant, le plus possible y les délais : car, s'il faut qu'idle soit claire^ pour quelle soit facile à saisir^ t\ &ut aussi quelle aoit prompte, afin qu'elle retrouve facilement la trace des faits qu'elle doit constater^ et que les administrateurs n'aient pas disparu au moment où il s'agirait déjuger leur administration.
Ce n'est que de cette manière que la comptabilité publique peut devenir, comme le ministre en a si bien établi la nécessité dans son discours de présentation du dernier budget , « tellement transparente y n que chaque contribuable puisse, en quelque sorte, n la suivre et la juger comkne ses propres affaires. ^
MaÎA ce but ne pourrait être atteint par une forme de compte qui comprendrait des recettes et des dé* penses propres à plusieurs années, et qui, confondant dans un seul état de gestion , tous les faits qui oe suaient passés annuellement , pour le service de ces années diverses , obligerait à rechercher pénible*ment dans les budgets et dans les comptes des années antérieures , les élémens nécessaires pour recompo; ser le budget de diaque année, en recette et en dépense, et se mettre en état, dune part, de constater VeSkcùf des rentrées , et de l'autre, de juger «i les crédits n'auraient point été ekcédëe.
Cest ainsi que, relativement à la recette, dans l'état n**. 1"., page 24 du compte présenté pour 1817, on renvoie au compte rendu eiz 1816 pour constater le montant des restes à recouvrer au i*\ janvier 1817, sur 1815 et 1816; lesquels se trouvent portés en tête du tableau des contributions directes de l'exercice de 1817, et que pour les rëcouvremens opérés sur ces anciennes années, on renvoie d'abord à l'état ( page 25 ) , et que parvenu à cet état qui ne présente que les mêmes sommes en masse , que présentait celui n*. 1 ". (page 8), on est de nouveau renvoyé, pour les développemens, aux pages 29 et 43.
De même, pour la dépense, l'état n°. 5 présente deux sommes, l'une de 1 9,81 3,71 9 fr. , sous le titre de frais de rôle et de perception ,• l'autre de 15,691,190 fr., pour remhoursemens et non - va-leurs ,• et renvoie , pour les développemens , à l'état ( page 25 ) , où l'on trouve que ces sommes se divisent entre les exercices 181 6 et 1 81 7 , sans que Ton puisse juger quel rapport ces dépenses peuvent avoir, soit avec le crédit ouvert pour chacune de ces années , au budget du 'ministre des finances , pour les dépenses des directions des contributions directes dont les directeurs sont (Ai^r^é^ ^ par abonnement ^ des frais de confection des rôles , soit avec les sommes dont l'imposition a été autorisée pour les autres natures de dépenses comprises dans ce même article.
Il serait inutile de multiplier ces remarques : elles suffisent pour faire pressentir dans quelles obscurités
la comptabilité se trouverait jetée , dans un système où tous les élémens primitifs du budget annuel devraient disparaître à lexpiration de chaque année.
Mais il ne suffit pas que la comptabilité soit claire , il faut encore , comme je l'ai dit plus haut , qu elle soit prompte , et , à cet égard , il convient d'observer la différence sensible qui existe entre les dépenses ordonnées et celles définitivement liquidées, celles ordonnancées ou restant à ordonnancer; et celles payées ou restant à payer par le trésor.
Aux termes de l'article 1 5 de la loi du 25 mars 1817, les ministres ne peuvent, sous leur responsabilité j dépenser au delà du crédit ouvert à chacun d'eux.
D suit dé* là qu'un ministre doit régler les diverses parties de son 'service avec la précision qu'un particulier sage met dans la fixation de ses dépenses , afin de ne pas excéder son revenu, à moins d'événemens hors de toute prévoyance.
Le ministre doit et peut toujours en user ainsi , et s'il est vrai qu'un particulier puisse , toujours aussi, connaître sa véritable situation au commencement de chaque année, pour l'année précédente, on est persuadé que le premier, pour peu qu'il soit secondé par des coopérateurs actifs et diligens , peut également connaître la sienne , pour l'ensemble de son service , dans les huit premiers mois , au plus tard , de Tannée suivante.
Sans doute il doit arriver qu'à l'expiration de ce terme , toutes les dépenses qui ont été ordonnées ou
faites pour l'année précédente ne soient pas encore liquidées; que les dépenses liquidées ne soient pas encore wdannancées y et que celles ordùnnancées ne soient pas toutes encore acquittées par le Trésor; mais tout cela n'a rien de <x>nioaii» avec la connaissance acquise des dépmses ordonnées^ et qui nont dû Tètte que dans la mesure des crédUs ouverls par la loi ou des supplémens de orédit qui ^ pour des beteins extraordinaires et urgens, auraient été accordés par des ordonnances du roi ; en sorte qu'il devrait exister une certitude morale que s'il se trouvait^ en -dernière analyse , quelque augmentation sur tel chapitre de dépense , elle se trouvtt^it compensée par une réduction sur tel autre, et que s'il pouvait y avoir, en définitive , quelque excédant sur là masse, à ne pourrait être iTaucune importaneé dans k situation générale des affaires de l'Etat.
S'il était arrivé que quelques circonstances extraordinaires eussent mis le ministre dans le cas de .proposer au roi de lui accorder un supplément de crédit législatif, ce serait nécessairement dans la première année du hudget que le besoin s'en serait ifeit sentir , et par conséquent , l'effet en serait parfaitement connu dans les huit preikiiers mois de l'année suivante.
' Ces considérations semblent devoir conduire à fixer la durée de ce qu'on avait appelé jusqu'ici \ exercice, à vingt mois. Ce terme coïnciderait parfaitement avec l'époque de la réunion annuelle des Chambres «' qui « rassemblées au mois de novembre.
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6ëraieiît à portée de tégler définitivement le budget tde chaque année dans le cours de la session de 1 année suivante. {Ployez la note à la suite des ob- •sertaitions qui précèdent célle^i.)
En cdnséquende, au 1". septen[d)re de la seconde 'tinnéè eu budget ^ le Trésor aWêterait sa situation jgénérale en recette '{feite oïl tétant à faire) et ett dépe'nse ( payée où lestant à payfer ) sur le budget antérieur ; et cette situation deviendrait la base du 'règlement définitif que le mihîstre des finances aurait à proposer à la prochaine session des Chambres, tlu budget de l'année précétlente.
D -âpres la toarche habituelle des tecouVl^mens , lés recettes qui restei'aîènt à faire au 1*^. septembre de la deuxième année du budget , ne pourraient être que d'un faible intérêt.
D un autre côté, rimportance de Tensenlble des dépenses ordonnées et qui auraient dû être réellemefBtyiikes serait connue. Il n y aurait plus que des -ordonnances è délivrer €t des paiemens à fdift*e pour les restes de ces dépenses ; ce qui n'empêcherait pas que ia comptabilité ne fût wmplète ^ puisque les dépenses réelles pourraient être comparées avec les allocations faites au budget pour chaque service; €t tel est le -véritable objet de la comptabilité publi" yue. C'est par elle que les Chambres et la France 'entière doivent être éclairées sur l'emploi des revenus de rÉtat. Ce que Ton appelle la ligne de compte li'est qu'une affiiirc de détail dont l'apurement final appartient à la cour chaînée d'en connuitre.
On est persuadé que cette manière de procéder , sans occasioner la moindre complication dans les opérations du Trésor royal j en méms temps qu eUe faciliterait aux Chambres la vérification de ses comptes, donnerait d'ailleurs à l'examen de ceux des ministres, par l'analyse dont ils devraient être accompagnés pour les chapitres de dépenses qui en seraient susceptibles, un d^ré d'utilité qu'il n'a point aujourd'hui, où il ne peut s^exercer que sur des chiflSres dont on ne peut jamais présumer l'inexactitude.
Je présente sous la forme d'articles , pour les rendre plus faciles à saisir , les dispositions principales qui m'ont paru propres à atteindre le but que je me suis proposé.
TITRE PREMIER
De la formation des comptes des Ministres.
ARTICLE PREMIER
Les comptes des ministres reproduiront dans le même ordre les divisions et subdivisions des budgets particuliers approuvés par le Roi pour chaque année , et les allocations faites pour chaque chapitre et pour chaque article.
ART. a.
Ces comptes seront précédés , pour les ministères de la guerre et de la marine , d une analyse raisonnée des conditions et des prix des marchés passés pour les principales fournitures , et qui fera connaître les quantités qui auront été consommées pour le service de la méme«innée . ainsi que les bases justificatives de ces consommations.
TITRE II
Du Règlement des Comptes administratifs,
- La durée du budget est fixée à vingt mois pour la eomptabilité administrative des finances.
En conséquence , la situation du Trésor royal , en recettes et en paiemens faits pour le compte du dernier budget , sera arrêtée par le ministre des finances an premier septembre de la deuxième année ; et ce budget sera réglé définitivement dans la session des Chambres de la même année.
Les recouvremens faits ou restant à faire au premier septembre de la deuxième année , au delà du montant des dépenses ordonnées par les ministres pour le service de Tannée précédente , seront ajoutés par un article distinct au nouveau budget , dont les recettes et les dépenses seront alors à régler.
S'il arrivait, au contraire que la dépense réelle eût excédé les moyens , ceux-ci seraient augmentés dans la proportion qui serait jugée nécessaire.
Les ministres arrêteront à la même époque du V\ septembre de la deuxième année , le compte définitif des dépenses qu ils auront ordonnées pour le service de Tannée précédente , soit déjà ordonnancées, soit restant à ordonnancer. Ce compte sera
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rédigé conforméinent aux i^^p^sitions des articles 1 et2 cî-des8us«
L'état des paiemens restant à faire par le Trésor après le règlement défiaitif du budget sw le produit des ressources con^taiée& au 1*'. septenn bre de la deuxième ^npée, fera partie du cpxnpte général des finances, de chaque année» jusq^uau splde entier des dépenses çiutorisées par I|^ budgiet défi* nitif.
Le Trésor paiera sans iQtfsrruptiov » sur reoâeittble de ses recettes les ordonnances des ministres sur les budgets antérieurs non consommés , jusqu à concurrence des crédits ouverts par les lois à cbacun d'eux : et s'il arrivait que ces crédits fussent en définitif dépassés y les paiemens qui devraient être faits au delà de ces crédits , seraient portés à compte nouveau et par un article distinct, au budget qui seniit alors à fixer et dont les ressources seraient augmentées dans la même proportion ; sauf la responsabilité du ministre conformément à lartiale 15t de la loi du 25 noairs 1817.
Il n'est point au surplus dérogé aux dispositions du titre XII de la loi du 25 mars 1817, en ce qui concerne les divers comptes qui doivent être présentés par le ministre des finances dans chaque session des Chambres.
OPINION
SVK
LE PROJET DE LOI DES VOIES ET MOYENS
(Session de 1818.)
Messieurs , je ipe trouve, à regret, obligé de com^ battre quelques parties d'un rapport auquel j^aurais^ par des considérations personnelles , mis une sorte d'amour -propre à ne donner que des éloges ;. mais , soit attachement à des idées qui ont viâilli avec moi, soit conviction fpndée sur Yexpérience qui résiste à toutes les séducûons àe\ esprit, je ne puis admet-tre certaines doctrines que M. le rapporteur a étar bliea avec son talent ordinaire , mais dont il m'est impossible de ne pas redouter les conséquences.
Avant de vous soumettre mas observations sur cette partie 4u rapport qui vous a 6té fait au nom de votre commission des \foies et mojens , je jetterai un coup d'oeil sur la première partie de ce rapport, consacrée au développement des ressources du budget de 1819.
L'ensemble de ces ressources avait été estimé par le Goa-
vernement à un produit brut de
Votre commission propose d'augmenter cette évaluation ,
1 **. Pour la régie de V enregistrement, de 3,000,000^'-
au lieu de 6 à espérer , et en n'estimant qu'à 17 millions le produit des bois qui avaient i*endu près de 21 millions en
2®. Pour les contributions
indirectes y àe 12,500,000
au lieu de 20 à 25 millions à espérer.
3*», Pour une rente de Pondichéry , omise au projet du budget 1,309,000
4^. Pour une recette d'ordre provenant de la direction générale des poudres et salpêtres , de 3,290,500
Total. . . . 20,099,500
mais elle déduit ^ poui* la régie des douanes. ....... 2,000,000
Reste en augmentation. . 18,099,500
L'ensemble de l'estimation des ressouix^es -( estimation dont je suis loin de blâmer la modération, que je crois au contraire trèssage ) se trouve ainsi porté à
Sur ce produit, votre commission vous prppose les dégrèvemens suivans :
1° Sur lacontribut. foncière. 6,885,000
2». Sur les portes et fenêtres. 5,125,000
3**. Sur la retenue sur les traitemens 2,800,000
Le produit net se réduirait par conséquent à
MpHtam 4e^ moyens .,,.,.. 892,499,500 f.
La dépense avait été estimée par le Gou-^
verDemeDtà 889,210,000
à quoi il faut ajouter , pour ordre , pour la direction générale des poudres et salpêtres 3,290,500
Total 892,500,500
Elle se réduira , par le ré- -
sultat de vos délibérations sur les dépenses , de 19,691,000
Reste en dépense effective. 872,809,500
ïixcédant des moyens , réduits de la remise de 14,810,000 fr. proposée piCr votre commission sur les contnbutions ae 1819. .
Cet excédant qui j comme je viens de le dire , est le résultat de vos délibérations sur les dépenses ^ et que votre commission des voies et moyens n'avait par conséquent pas pu faire entrer dans ses calculs, semble permettre de substituer de nouvelles propositions aux siennes. Voici celles que je crois pouvoir vous soumettre.
Le produit réel étant estimé , comme ci-dessus , et trèsmodérément à 907,309,500 f»^-
Et la dépense , telle que i^ous l'aidez délibéréct ne 8 élevant qu'à , 872,809,500
L'excédant des mqyent sur la dépense , _^_«__^ est de 34,500,000
Il semble que l'on pourrait en conséquence, 1*». réduire le principal de la contribution fencik^e, de 10 millions, qui seraient accordés en dégrèvepient aux dépaitemens qui, d'après les résultats des opérations prescri- . tes par la loi du 15 mai 1818, seront reoDOr
Report. . . .^. 34,500,000 f.
nas imposés au delà du huititième de leur revenu, ci 10,000,000'.
2®. Réduire pai*eiliement le montaut de la somme à imposer pour les centimes additionnels , à 81 millions . au lieu de 86 actuellement perçus, le soulagement serait de 5^000,000
Total sur la contrîbution
foncière 15,000,000
Je soumettrai à la Chambre un amendement au projet de loi. sur cet objet; ^25,725,000
3^. Réduire également comme votre commission des foies et moyens vous le propose , les centimes additionnels des portes et fenêtres, de 40 centimes ; ce qui opérera une diminution de. 5,125,000
4®. Enfin, supprimer définitivement la retenue sur les traitemens, à partir du 1 •'. juillet prochain; ce qui affaiblira la recette de 1819 de 5,600,000
Total des réductions. . . 25,725,000
L'excédant des moyens serait encoi*e de. . . 8,775,000 '.
Ot excédant et ceux qui seraient encore probablement obtenus sur Fenregistrement , sur les contributions indirectes et sur les autres revenus , seraient très-convenablement affectés à lextinction de la dette Jlottcuite ; c est-à-dire , de ce que Ton a appelé le passif des caisses du Trésor.
Je me trouve ainsi naturellement amené à vous
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|>arler de la deuxième partie du rapport qui eoncerne spécialement cette portion des charges de Tannée 1819.
L'honorable rapporteur m'oblige à revenir, d'abord, sur le système de la comptabilité par exer^ cice^ dont on a déjà tant parlé, sans tenir aucun compte de la différence des temps et de l'influence nécessaire du gouvernement représentatif sur la réforme des abus imputés aux temps antérieurs ; système que vous avez de nouveau consacré par votre résolution sur le projet de loi , concernant le règlement des budgets des exercices 1 81 5, 1 81 6 et i 81 7* Il renouvelle le reproche que l'on avait adressé à ce mode decomptabilité^e ne balancer que Jîctwement les mojrens et les charges , et de n obtenir un équi" libre apparent qu!en réunissant des faits certains aifec des faits qui ne le sont pas encore ,• c'est-àdire , en additionnant ensemble les opérations ef^ fectuées et les opérations restant à faire.
De semblables définitions compliquent facilement les questions les plus simples.
Si l'on jette les yeux sur les budgets que vous venez de régler ( qui sont, je le répète , ceux de 1 81 5, 1 81 6 et 181 7 ) , qu'y voit-on ? D'une part, le chapitre des moyens se composant, tout entier , de produits réellement versés au Trésor: de l'autre, une masse de dépenses ordonnées j parfaitement en équilibre avec le montant des recettes effectuées.
Jusques-là , aucun fait qui ne soit aussi certain
qu il est nécessaire qu'il le soit : Il est bien vrai que
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Tes' dépense^ ordonnées ne sont pas encore entière^ fàeiû acquittées ^ar le Trésor : qu'elles ne sont pas même encore toutes ordonnancées parles ministres; mais qu'importe? En est- il moins certain que le trésor a les tnojens de les pajrer? Et vous reste-t-îi ttn auti'e besoin que celui de vous faire présenter , Èhaque année , ainsi que Tordonne la résolution que Vous avez adoptée , un bref état despaiemens effectués, sur les restes à pajer, jusqu'à ce que le paieinent total en ait été justifié ? Les droits des créanciers de ces budgets ne sont -ils pas ainsi conservés de la manière la plus tranquillisante pour eux, et par conséquent la plus utile an crédit ? Et si Ion reconnaissait y un jour, que les paiemens nécessai^ Hbs se ftissent élevés au-dessus ou qu'ils fussent restés au-dessous des besoins prévus, (ce qui ne jyourrait jamais être que d'une faible importance)» Fètercice courant alors ne serait-il pas là , pour combler là différence ou pour en proGter ?
«Mais, dit M. le rapporteur, les balances des n budgets ne font point acception des insuffisances D permanentes ùu transitoires, auxqudles il a été * pourvu jusqu'ici administrativement par divers ik moyens de crédit, dont on vous propose désor- » ihais d'apprécier la néce^ité ; de légaliser les foryt med et dé limiter l'étendue; ce que tous ne pour- A rie* ftiîre , si Ion ne mettait pas sous vos yeux le » tableau résumé de tôuti^ les dépenses auxquelles » l'administration des finances devra pourvoir dans i Une période déterminée, et parallèlement » le tar
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» bleau y non pas de toutes ses ressources j, xnaU ^f -» celles-là seulement qui seront réalisables pencUmf T» cette même période. »
Je ferai remarquer^ d'ajxtrd, gue ce^ dernier^ conditions ne se rencontrent point dans le tabloau annexé à la proposition de loi , lequel comprend Jçt totalité des recettes et dçs dépenses de 1819^ ijui, bien sûrement (/e^ dernières surtout), ne doivei^^ pas se réaliser^ à beaucoup près» fin totalité, dar^f le cours de tannée courante.
Ce tableiiu se compliquait aipsi du dodble éléiq^^ de la gestion, dont on voulait introduire le ^y^ tème f et de F exercice que Ton prétendait écarf^.
Mais la comniissipn s est elle-noéme placée .ep.pp? position avec le principe qu elle établit^ de la nécessité de mettre en regard les ressources réalisables dans une période déterminée, avec le montant des dé-penses auxquelles C administraUon devra pourvoir pendant la mime période. Ce principe aurait dû la conduire à faire entrer dansées calculs, l'appréciation des recettes et des 4épenses probables du trésor, dans le cours de 1819, aur \% Jkidget de la même année , d'après les résultats des années antérieures , aGn de composer ainsi Taperçu estimatif de tensemble de ses charges et de Fensemble de ses moyens , pour son service , dajis la période déterr minée.
Elle aurait reconnu alors que, pour 1818, par exemple, il ne restait à recouvrer, au 1 •'. janvier 1 81 9, que 35 millions , et elle aurait pu estimer à 40 mil^
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lions an plus , ce qui pourra rester à recouvrer sur 1819 au 1''. janvier 1820.
Elle aurait pareillement reconnu que, sur le budget de la même année 1818, il restait à payer au 1*\ janvier 1819, 144 millions, dont 131 pour le service ordinaire.
Elle en aurait conchi que, sur 889 millions de moyens affectés au service de 1 81 9 , il serait vraisemblablement perçu, dans le cours de U année ^ 849,000,000 fr. , et qu'il pourrait être payé , pendant le même temps, par le Trésor, envirtm 760 minions.
Composant, d'après ces élémens, Taperçu du service du Trésor , pendant tannée 1 81 9 , elle aurait obtenu les résultats suivans..
Recette.
Restes à recouvrer sur les exercices 1818 et antérieurs , fonds en caisse , etc. , suivant rétat du Ministre.. . 137,000,000^-
Recouvremens probables l qq^ aqa hamw
sur les débets et autres ^ ' '
créances ^. . 10,000,000
Recouvrement probables sur les recettes de 1819. . 849,000,000
^ pesrenseignemens fournis {var le Trésor à la commission des dépenses , ont annoncé que, sur ces débets, 6 à 7 millions étaient d'une rentrée prochaine ,. alors.
Report de la recette. ......... 996,000,000''.
Dépense.
Restes à payer des exercices 1818 et antérieurs , réduits , par des cixklits annulés , de 1 86 millions à 1 78 , et déduction faite de 30 millions , au moins , sur 1817 et 1818, qui, d'après la marche des années antérieures , ne pourront pas ^tre ordonnancés ni payés , en 1 81 9 , ) 1 ,084,000,000 ci 148,000,000'^^-
Dette flottante , suivant l'état du Ministre 176,000,000
Dépenses payables sur 1 81 9 , dans le courant de r année 760,000,000
Différence à couvrir par des moyen* de crédit . , 88,000,000 ^\
Et en élevant , comme Ta fait la commission ;i2e^ dépenses, Testimation de ceiXjc àï^b^ience jUsqu*à 150 millions, c est- à -dire, à 62 mittions de plus, la commission des i^oies et mojreris aurait vraisem-» blablement pensé que le service^, de 1819^ serait convenablement assuré dans toutes ses parties : ce qui prouve surabondamment que vous n'avez point agi légèrement en bornant à 7,500,000 fr. le crédit relatif* aux intérêts de la dette flottante i lorsqu en même temps il vous était proposé d ouvrir un autre crédit de 5,796,000 fr. , sous le titre de Jrais de service du Trésor. Il m'est permis de m entonner que Ton ait pu apercevoir quelque chose d'hostile dans cette double proposition. J ose dire que c était se montrer également injuste et poui* les hommes et pour les choses.
Mais pour arriver au résultat que je viens d'indi-
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qucr, faUait-il néeessaîrément introdmre la forme nouvelle , d'ouvrir , par la loi des voies et moyens , un crédit en capital pour la dette flottante ? Nullement , ce me semble. Le crédit ouvert par la loi des dépenses, pour le paiement des intérêts des négociations que Fensemble du service , en y comprenant le renouvellement partiel de cette dette » est présumé pouvoir nécessiter dans le cours de 1 81 9, remplissait tout ce que Tintérêt public exigeait a cet égard. La limitation du capital ne serait qu une mesure illusoire y si Ton prétendait qu elle pût res^ trêindre PétenduJs des opérations qui pourraient ftre réellement faites dans le cours de Tannée. Il suflirait toujours que Ion se f&t renfermé dans la linoiite du crédit des inêtiréts, et que Ton fut rentré. dans cdle du crédit en capital, à l'époque k laquelle le compte serait présenté. La fixation d'un td crédit ne serait donc y je le répète , qu'une mesure sans objet , contraire à la nature des choses et sans aucun avantage pour l'intérêt public.
Les seules qu'il réclame , dans l'état actuel ^ c'est qu'il sôit affecté des fonds spéciaux à la continuation du remboursement commencé , en conséquence des lois des 25 mars 1817 et 15 mai 1818, d'une dette qui, n'ayant aujourd'hui qu'un gage insuffUmU^ pourrait finir, dans des circonstahces extraordinaires, par oocasioner au Trésor de véritables embarras. Je proposerai , dabs cette vue , un amendement à l'art. 23 du projet de loi, et un sous^ameiideroent , à la proposition de la commission , numérotée 34.
' Je VOUS prie , Messieurs , de considérer que cette dette Jlottante y une fois éteinte^ il ne peut plus., dans les temps ordinaires, s*en former de nouyelle qui puisse avoir le caractère d'une dette proprement dite. Le Trésor ne peut plus avoir besoin de recourir aux négociations , que pour suppléer k Tinfériorité lùomentanée des recettes idéalisées oa espérées à telle époque y sur les paiemens à effectuer à tu même époque ^ mais Féquilibre se rétablit naturellement par les rentrées successives 4 et si quelques parties des revenus avaient trompé les espérances , il serak pourvu à la différence par le règlement définitif da budget 9 qui , à lavenir, pourra et devra toujours se faire dans la session de la deuxième année de œ que Ton appelait autrefois F exercice. C'est ainsi que se démontre l'avantage de cette forme de compte qui n'admet ni erreur ni dissinualation ; et qui garantit, comme je l'ai déjà dit, les droits desicréaah ciers du budget de chaque année , loin qu'elle menace y le moins du monde , leurs intérêts.
D'après ces explications , vous ne vous étonnei^ pas. Messieurs^ que je n'aie p^s bien saisi les nai^ sonnemens sur lesquels M. le rapporteur de la eon»mission des ^^ies et moyens a fondé Futilité, lu nécessité même d!une dette flottante , dans le sens où il paraît Tavoir entendue ; et c'est ici que «e montre à découvert lu doctrine que j'ai annoncé , ap • commencement; de mou opinion, avoir Fintention de combattre.
« II est avantageux pour les contribuables , dit
» M. le rapporteur, que l'Etat complète ses tes-- » sources annuelles , par une portion du capital » disponible de la société , lorsque les intérêts privés » se confient assez dans Tadministration , pour lui » abandonner la jouissance de ce capital à des con* » ditions peu onéreuses. »
Vous pressentez déjà. Messieurs, quelles pourraient être les conséquences d'un système dans lequel on croirait pouvoir fonder sur des moyens de crédit^ une partie du service ordinaire de l'Etat , et M. le rapporteur a pris le soin de nous en indiquer luimême les dangers, en subordonnant les avantages de ce système, à la condition que « les intérêts » privés se confient assez dans V administration » pour lui abandonner la jouissance dun capital^ » à des conditions peu onéreuses.
En effet, qui pourrait garantir au Trésor, la continuation non interrompue (quelques circonstances qui pussent survenir ) de cette confiance sur laquelle le gouvernement se serait reposé, dans la vue d'épargner aux contribuables une partie du fardeau qu'il eût fallu leur imposer pour fonder l'ensemble du service ordinaire sur sa base naturelle ? Et si cette confiance venait à lui manquer, où en serait-il, lorsqu'il faudrait qu'il pourvût , tout à la fois , et à la restitution des capitaux qui lui seraient, de toutes parts , redemandés , et à leur remplacement par une ressource d'un autre genre, qui ne pourrait plus être que celle dun accroissement précipité des impôts ?
Le système dont il s^agit ne ferait-il pas évidemment revivre , sous une dénomination nouvelle , celui des anticipations y si justement décrié sous Tancien régime y et qui avait, en effet , tant contribué au délabrement dans lequel nos finances se sont trouvées à l'époque de la révolution? On ne peut nier, que ce que Ion appelle une dette flottante , ne soit réellement le produit d^ emprunts dont le capital n'a aucun gage spécial. Or, les anticipations qui. ont été si funestes , n'étaient pas autr^ chose.
Et , d'ailleurs , dans notre situation présente où le paiement des intérêts et Tamortissement d'une dette considérable doivent toujours reposer sur un excédant de revenu; que deviendrait ce principe conservateur du crédit j si nous devions tirer désormais une partie de ce revenu de la ressource incertaine d^ emprunts , qui auraient le résultat singulier de créer une nouvelle dette exigible pour éteindre une dette constituée ? Il y aurait là , ce me semble , et une sorte de manque de foi et une véritable subversion d'idées.
ft Une dette flottante , continue M. le rapporteur, » est d'ailleurs nécessaire dans un systènie de finan- » ces étendu. Les recettes et les dépenses ordinaires » d'un grand Etat sont rarement en équilibre ; et D lorsque la proportion est dérangée , dans un sens u ou dans au autre, Fadministrateui^ , variant ses » mesures au gré des circonstances fugitives , doit » alternativement recourir à des emprunts , et dé- » gager l'exubérance des caisses. Il a donc besoin
» dun ag&it qui puisse opérer ^ avec promptitude , » cette double fonction et maintenir le niveau. La » dette Jlottante est cet agent : facile à se plier aux » combinaisons diverses , tantôt elle supplée , par » rémission de ses s^aleurs , au défaut des recettes; » tantôt elle en absorbe Fezcédant par le retrait de » ces mênaes valeurs* »
Cette explication du mécanisme et des résultats des négociations que le service a exigées dans touf les temps ^ serait plus fiiçilement comprise , ai on y avait substitué le Trésor à la dette Jlottante , et que Ion eût tout simplement attribué au pre^ inîer r action que Ton attribue inexactement à I9 deugiciëme ; car on ne peut pas comprendre une dette^ flottante ou non , qui possède des valeurs , tandif qu elle ne peut exister réellement que par suite des valeurs mises en circulation par celui qui les possédait. Or^ qui possède des valeurs? c'est bien assiir lément le Trésor ^ qui émet ou retire ces valeurs? c'est trës*sûrement encore le Trésor : la dette Jtotr tante ne peut prendre aucune part actis^ dans ce^ opérations qui lui sont relatives sans lui être propres. £Ue existe. on n* existe pas, suivant le bon plaisir du Trésor, qui émet ou retire , à son gré, les valem qui la constitMent.
Je n'attache point à cette observation purement grammaticale une importance quelle ne peqt jnériter ; mais j'en mets davantage à deux autres ré- ^exions qui se présentent d'elles-mêmes*
]ja première^ c'est que M. le rapporteur parait
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avoir confondu deux choses qu*it faut bien dbtin-» ^er, à jpeine de ne jamais parrenir à s'entendre dans une semblable discussion.
Les négociations qui sont , dans tous les temps , hécessaires pour assurer le paiement régulier des dépenses j n ayante comme je lai déjà dit^ pour objet que de suppléer momentanément à la rentrée d'une partie des revenus y les avances que le Trésor reçoit trouvent leur garantie dans des recouvremens Certains et ne constituent par conséquent point un accroissement de charge pour l'État.
Mais il en serait tout autrement de produits qui feraient obtenus par des emprunts , ou négociations nu delà du rei^nu établi par le budget , tels que fceux qui ont créé ce que nous avons connu , depuis 1 81 4 y sous la désignation de passif des caisses. Ceux-là constituent une véritable dette y incessam-tnent exigible , que l'on ne peut trop se hâter de taire disparaître , loin que Ton doive en favoriser l'augmentation , sous quelque prétexte que ce puisse être.
En soumettant d'ailleurs à l'analyse la proposition avancée par M. le rapporteur , on parviendrait difficilement à s'expliquer comment une dette flottante ( c'est-à-dire y ce qu'on aurait autrefois appelé une anticipation ) j pourrait être considérée comme un moyen utile à entretenir pour dégager Texubérance des caisses , produite par la marche habituellement accélérée des recettes sur les paiemens du Trésor. La véritable manière de prévenir cette exubérance
( ce qui vaut mieux encore que d avoir à la dégager)^ c'est de hâter le plus possible les paiemens. Cette manière -là peut paraître moins ingénieuse; mais elle est toute en faveur des contribuables y toute en faveur du crédit lui-même, et elle n'expose l'État à aucun péril.
Que ceux qui seraient, à un certain point, préoccupés de la surabondance qui pourrait exister , de temps à autre , dans les caisses du Trésor, veuillent bien en comparer Tinconvénient avec celui quil éprouverait, dans un moment de crise, de la nécessité de faire face à des demandes de renUx>ursemens multipliées , en même temps qu aux besoins d un service qui n aurait pas été fondé sur des ressources bien assurées ! Et je ne crains point d affirmer , à Favance , que le résultat de cette comparaison ne leur paraîtra pas à l'avantage de la création ou du maintien d'une dette flottante, telle que la veut M. le rapporteur de la commission éie^ voies et moyens.
Au surplus, on doit reconnaître qu'un gouvernement qui consomme habituellement au delà de 800 millions pour ses dépenses ordinaires , a , par le cours naturel des choses, assez d'occasions de faire usage du crédit pour qu'il ne soit pas nécessaire de lui en créer, tout exprès, de nouveaux moyens, sous le prétexte de soulager les contribuables d'une partie du fardeau que les besoins du service ordinaire exigent et que la sagesse veut qu'ils supportent tout entier. Ce serait se méprendre
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étrangement sur leurs véritables intérêts que de confier au hasard le sort d'une partie du service public.
Une administration prudente ne doit demander au crédit que ce quelle peut lui demander sans danger.
Le crédit désirable est celui qui résulte de la fidélité dans l'exécution des engagemens contractés; non dans la facilité trompeuse avec laquelle on parviendrait à attirer, aux caisses publiques, des capi^ taux qui , tels que ces faux amis toujours prêts à venir au secours du t^a/n^i^ei^/*, n'affluent généralement au Trésor, que lorsqu'il est déjà dans F abondance , et disparaissent, pour la plus grande partie, avec rapidité, au moment du besoin: c'est un fait consacré par l'expérience de tous les temps. Le système d'entretenir une dette flottante , dans l'espoir de se ménager de plus grandes ressources, dans les nécessités de F Etat , tromperait donc très-probablement cette espérance , et les efiets en seraient bien plus dangereux encore , si l'on poussait l'imprudence jusqu'à faire reposer, sur une base aussi fragile, une partie du service ordinaire.
Je n'ai point oublié tout ce que , depuis quatre ans, on a prétendu tirer d'argumens, en faveur de ce que l'on appelle un système de crédit j de lexemple de l'Angleterre; mais personne n'ignore la différence qui existe entre sa position et la nôtre.
L'AngleteiTe, maîtresse du commerce du monde, retire du monopole qu'elle exerce , d'immenses pro-
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fits ; et raeemnulatîoii continuelle des capitaux liu offie, dans ses besoins ^ des ressources abondantes que Ton se croit trop heureux de confier à son gou-
La France est un riche propriétaire qui , n ayant rien à attendre de chances extraordinaires , pour Taccroissement de sa fortune , ne peut fonder son crédit que sur F observation de V ordre le plus exact dans ses affaires. Toute spéculation hasardeuse ne ferait qu augmenter ses dépenses nécessaires, par la défiance qu ^Ue inspirerait à tous les agens de son service.
Une expénence, chèrement acquise « nous préf serve de f esprit de conquêtes qui crée de si grands besoins. Nous ne pourrions renoncer au bienfait à» ia paix , que dans le cas cf i|7ie agression que les dispositions de TEurope semblent devoir rendre, moins que jamais , à redouter ; et c est encore par la sagesse de notre administration , que nous pouvons en écarter I plus sûrement y le danger. Par elle y le gouvernonent obtiendra cette force invincible qui naît de ia confiance et du dévouement d'un peuple heureux. Les bras ne lui manqueront jamais pour dé* fendre un territoire devenu sacré -^ et l'ai^gent ne lui manquera pas davantage y tant que la France conti-r ttuera de présenter , et à nos capitaux disponibles» et à ceux de toute VEurope , le placement le mieux garanti.
Sachons donc jouir des avantages qui nous sont propres y et n'allons pas chercher, dans des exemples
étrangers à notre situation particulière , des règles de conduite que nous ne pourrions nous approprier sans imprudence. Eh ! qui pourrait dire si ces eiLemples mêmes seront toujours cités comme des mo-* dèles à suivre; et si la venir n'aura pas , bientôt peut^ être, à déplorer les combinaisons et jusqu'aux succès du passé? !N*en apercevrions-nous pas déjà quelques présages ^ ?
Quoiqu'il en puisse être , renonçant aux rêves brillanSy attachons-nous à d'heureuses réalités. Tous les moyens de prospérité sont dans nos mains. C'est par la modération des impôts que nous pouvons donner tout son essor à la reproduction^ source de la richesse publique. Evitons donc soigneusement toute dépense qui augmenterait inutilement la masse des tributs déjà si pesans ; occupons-nous de faire disparaître successivement, et à mesure que nous en aurons les moyens , ce passif des caisses qui , ne reposant principalement que sur un gage insuffisant ( celui des eflTets publics, dont le Trésor est devenu jproprîétaîre ) , consomme , par avance , et sans utilité pour le service courant y une partie du crédit qui pourrait nous devenir nécessaire, dans d'autres circonstances que celles où nous nous trouvons placés.
Ne craignons pas que ce crédit ne s'énerve par la modération de l'usage que nous pourrons en faire.
'< La crise financière qu'éprouve l'Angleterre , en ce moment (février 1826), ne semblerait-elle pas propre à justir fier ce pi-onostic ?
PREMIÈRE PROPOSITION
jimendemens aux art. 6 et! du titre III du projet
de la commission.
Il est accordé 9 sur la contribution foncière, un dégrèvement de 15 millions, dont 10 sur le principal y qui demeure réduit à 1 62,500,000 fr. ; et 5 sur les centimes additionnels , qui demeurent pareillement réduits à 81,250,000 fr. , et restent fixés au nombre de 50.
Le montant du dégrèvement ci-dessus sera tenu , pour 1819, en réserve au Trésor, pour être distribué proportionnellement, par une ordonnance du roi, entre les départemens qui seront reconnus imposés au delà du huitième de leur revenu , tel quil sera ultérieurement déterminé d'après les bases indiquées par Fart. ZSde la loi du iSmaiiSiS.
La répartition qui sera arrêtée par le gouverne- ;ment , en conséquence de ce travail , sera définitive.
A l'avenir, les nouveaux dégrèvemens qui seront accordés s'opéreront par la simple réduction
DU ntC DE GAETE. 499
du nombre de centimes à imposer additionnellement au principal j et profiteront à tous les départemens indistinctement.
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iV. B. Par l'un des articles ci-dessus , la répartition définitive est abandonnée aux soins du gouvernenient« Cette concession m'a p^ru sans danger , puisque l'on ne peut lui supposer aucun intérêt à favoriser un département au préjudice d'un autre^ EJle m'a également paru commandée par lextréme difficulté f pour ne pas dire par l'impossibilité pro** bable d'obtenir un résultat, si la répartition) ^ faire devait être délibérée dans les deux Chambres.
Si ces amendemens étaient adoptés , l'art. 2 du projet du gouvernement ( devenu l'art. 5 du projet delà commission) devrait être maintenu, en ajou-* tant seulement le mot provisoirement après ceux-ci , seront perçues , et en ajoutant à la fin de l'article : sauf la réduction de 40 centimes sur les 90 centimes temporaires des portes et fenêtres , conformément à tart. 9 ci-après. ( Art. 8 du projet de là commission. )
Les art. 10 et suivans du projet de la corhmission seraient maintenus.
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DEUXIÈME PROPOSITION
Amendement à F article i9 du projet du gouvernementj et sous-amendement à F article 29 de celui de la commission.
Les retenues proportionnelles sur les traitemens, remises et salaires qui ont été prescrites par les arU 79 , 1 36 et 92 des loisdu 28 avril 1 81 6 , 25 mars 1 817 et 1 S mai 1 818,^ celles ordonnées sur les pensions par les articles 136 «t 92 des deux dernières lois, eèsserodt d'élre' perçues à partir du 1*'. juillet 1819.
/Cette proposition se justifie d'elle-même; il n*est personne qui n'ait considéré la retenue sur les traitemens et sur les pensions comme une mesure de détresse j contraire à^ tous les principes , et qui devait disparaître avec les circonstances extraordinair'es qui l'ayàiebt commandée.
TROISIÈME PROPOSITION
tiii^^«,^«fi*(, I
Amendement aux articles 33 et Zi du .projet de
la commission.
Le produit des recouvremens opérés en 1819, au delà des dépenses comprises au budget de la ^ même année, sera exclusivement appliqué à diminuer, par des remboursemens effectifs , le passif des
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caisses. Le surplus de la dette flottante que ce pas- 5^ constitue sera renouvelé par des opérations de crédit qui pourront être faites , soit pour ce renouvellement, soit pour le service courant du Trésor, jusqu'à concurrence d'une dépense de 7,500,000 fr. d'une part, et de 5,796,000 fr. de l'autre, en in« térêts et frais de toute nature.
Les rentes, reconnaissances de liquidation, actions de la Banque de France et des salines de Test , montant en capital à 72,247,874 fr. , et qui font partie de V actif du Trésor, seront tenus en réserve , et il ne pourra en être disposé quen vertu dune loi y ou , dans le cas d'urgence prévu par l'article 1 51 de la loi du 25 mars 1817, en vertu d'une ordonnance du roij qui devra être convertie en loi dans la prochaine session des Chanobres.
OPINION
POUR LE CADASTRE
Messieurs , je ne me propose point de renouveler une discussion épuisée dès l'année dernière, et sur laquelle j'ai eu récemment l'occasion de ramener plus particulièrement votre attention dans le rapport que l'une de vos commissions m'avait chargé de vous faire, d'une proposition qu elle avait amendée et adoptée.
La faveur que cette proposition semblait avoir d'abord obtenue a dû s'affaiblir depuis que toutes les idées se sont dirigées vers un moyen d'opérer, sans délai, et pour 1819 même, la répartition d'un dégrèvement entre les départemens surchargés.
Peut*être , au milieu des travaux multipliés qui ont absorbé, depuis deux mois, l'attention -de la Chambre , n'a-t-ellepas remarqué queTun des objets principaux de cette proposition était précisément de faciliter l'exécution de la loi du 1 5 mai 1 81 8 , en donnant au gouvernement une hase positive ^nv la distribution d'undégrèvemententre les départemens qui en seraient susceptibles et qui se trouveraient être ceux qui seraient jugés imposés au delà de la
5o4 MÉMOIRES
proportion du huitième de leur revenu , auprès les résultats combinés du cadastre et des autres élémens, réunis en conséquence de la loi du 15 mai i 81 8. Je ne vois pas en effet comment un dégrèvement partiel pourrait être reparti , si Ion ne déterminait pas à quel signe on devra reconnaître un département réputé surchargé ; car il résulte nécessairement de l'inégalité actuellement présumée ou reconnue entre les départemens, que les treize classes dans lesquelles ils se trouvent distribués, par les résultats obtenus du cadastre , sont toutes, sauf la dernière, plus ou moins surchargées^ comparativement à celles dont les contingens sont présumés réglés dans des proportions plus favorables. Quelle serait donc la limite à laquelle on devrait s'arrêter pour donner ou refuser une part dans un dégrèvement consenti uniquement en faveur des départemens surchargés ? J'avoue que je ne le comprends pas ; et c'était pour faire disparaître cette incertitude que j avais proposé d'adopter la proportion du huitième du revenu , comme celle au delà de laquelle un département serait considéré comme surchargé et comme ayant, par conséquent, droit à une part proportionnelle dans le dégrèvement accordé.
Cette idée conduisait naturellement à celle de fixer le principal de la contribution foncière au huitième du revenu présumé de tous les biens imposables, d'après les résultats obtenus du cadastre , c est-à-dire, à 162,500,000 fr. , et de répartir proportionnellement la somme de 10,000,000, dont le princi*
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pal actuel se trouverait affaibli , entre les départemens qui seraient reconnus payer aujourd'hui au delà du huitième de leur revenu y tel qu'il serait déterminé d'après les bases réglées par la loi du 1 5 mai 1818.
Le principal de la contribution foncière étant ainsi réglé , l'impôt se trouverait divisé en deux parties : l'une yîj?e, qui serait \e principal ^ et qui ne pourrait éprouver ultérieurement aucune variation ; l'autre , mobile , qui se composerait des centimes adn ditionnels dont la quotité serait réglée annuellement par la loi , d'après les besoins des départeniens et ceux du service général.
Rien ne s'opposerait , au surplus , à ce que le dégrèvement accordé dût avoir son effet dès 1 81 9 , en donnant même au gouvernement un délai pour revoir le premier travail qu'il vous a soumis , et dans lequel il reconnaît des rectifications nécessaires.
Si vous jugiez même , comme quelques personnes l'ont pensé y que l'on pût s'en tenir aux données résultantes des trois bases , du cadastre , des baux et des actes de {tentes , en écartant les reiiseignemens administratifs qui paraissent avoir obtenu peu de confiance y rien n'empêcherait encore de répartir, dès à présent , sur cette base , d'après le travail qui vous a été présenté par le gouvernement , un dégrèvement de 1 0,000,000 en principal , entre les départemens que ce travail placerait dans une classe imposée au-dessus du huitième de son revenu , en laissant tous les départemens imposés au huitième et au--
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dessous f dans leur situation actuelle, sauf une légère augmentation qui serait nécessaire pour que le produit total des centimes additionnels donnât au gouvernement les 86,000,000 qu'il en retire aujourdliui.
Il serait possible aussi que ces derniers n éprouvassent aucune augmentation , si Ton jugeait que la situation des finances permit de demander moins de 86,000,000 à la partie mobile de Timpôt , c est-à-dire aux centimes additionnels.
En résumé, un dégrèvement de 10 millions serait accordé sur le prmcîpa/, aux départemens imposés au delà du huitième de leur revenu^ et s'il était jugé possible de porter le soulagement total & 5 millions de plus , par exemple, le produit nécessaire des centimes additionnels se trouvant réduit à 81 millions , cette somme serait produite par le nombre des centimes actuels, perçus sur un principal, réduit à 162,500,000 fr. Les départemens surchargés rececevraient ainsi un allégement total de 15 millions, sans que les départemens ménagés éprouvassent aucune augmentation.
Le principal de la contribution , se trouvant désormais fixé , les nouvelles diminutions qui seraient accordées par la suite, s'opéreraient par la réduction du nombre des centimes additionnels à imposer, et profiteraient à tous les départemens indistinctement.
J'ai Thonneur de proposer à la chambre , d'ordonner le renvoi des observations que je viens de lui
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soumettre à sa commission des voies et moyens, afin qu elle puisse les discuter et vous faire une proposition formelle à ce sujet.
Et je vote provisoirement pour le maintien , au moins y du crédit de 3 millions demandé par le gou<vernement , pour le cadastre , en attendant que CQ crédit, évidemment insuffisant, puisse être augmenté. Car je suis loin de penser que la distribution d'un dégrèvement entre les départemens doive rendre lopération cadastrale désormais inutile. Elle reste toujours indispensable pour remédier aux inégalités individuelles , qui sont partout intolérables.
A la vérité, quelques personnes semblent penser que cette opération pourrait être à lavenir abandonrnée aux communes, qui en supporteraient les frais. Cette idée paraît simple au premier coup d'œil ; mais , d'abord , il faut considérer que c'est bien aux Jrais des communes que ce travail s'exécute actuellement , puisque 3 centimes et un tiers sont compris , pour cet objet , dans les 50 centimes additionnels , maintenus en 1 81 4 , et qui s'imposent encore aujourd'hui. Il serait donc juste, dans un nouveau système, de rendre ces 5 millions aux communes.
Ensuite , pourrait-on sérieusement proposer aux propriétaires surchargés d'attendre , désormais , la justice qui leur est refusée depuis si long-temps , de la confection (Tun cadastre volontaire , auquel ne manqueraient pas de s'opposer tous ceux qui jouissent d anciennes i*aveui*s dont une opération ré-
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gulière devrait les priver ? Est-ce sous une semblable sauvegarde , que vous pourriez vouloir placer les intérêts de la propriété? Et la croiriez- vous , d'ailleurs, convenablement garantie , par des opérations isolées, qui , affranchies partout du contrôle de Fadminis* tration , marcheraient sans règles fixes , sans pro* portions communes, sans aucune vérification possible ?
Pense-t-on aussi que la machine cadastrale (qui n^occasione qu'une dépense , taux commun , de 3,000 , 3 à 400 fir. par commune ) une fois détruite, chaque commune pût parvenir à la recomposer pour elle ; et qu en admettant qu elle y parvint , il ne lui en coûtât pas infiniment plus cher par un appareil particulier y qu'il ne lui en coûtepar une entreprise générale qui fournit à toutes des secours que l'administration peut seule leur procurer , sans qu'elles en supportent particulièrement la dépense ?
N'arriverait-il pas , d'ailleurs , que les communes dont le territoire serait le moins fertile et le plus étendu se trouveraient hors d'état de recourir à une opération dont les frais s'augmenteraient pour elles , en raison im^erse de leurs /acuités , et que les propriétaires surchargés de ces communes devraient renoncer pour toujours aux redressemens qu'ils ont droit de réclamer ?
Enfin je crois devoir faire remarquer que l'opération achevée dans chacun des cantons qui composent près d'un cinquième de la France n'a été faite qui Faide de la contribution qui a été fournie par les
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quatre autres cinquièmes , pour les frais du cadastre et que ceux-ci ont droit de réclamer à leur tour , le concours des parties que le hasard a favorisées en les faisant cadastrer les premières. On ne pourrait les priver de ce secours sans commettre une grande injustice ; et ce n'est pas de la Cambre des Députés qu ils peuvent avoir à la redouter.
Peut-être débarrasserait-on y enfin , la question du cadastre des principales difficultés dont elle a été hérissée , jusqu'à présent , par des motifs divers-, si y renonçant aujourd'hui à généraliser le principe de r impôt de quotité , on continuait d'eu concentrer l'action dans chaque canton , au fur et à mesure que le cadastre y serait terminé. On ne pense pas que cette manière de procéder pût donner lieu à aucune contradiction ; car personne, sans doute, ne prétendra qu'il ne soit pas convenable d'établir l'égalité proportionnelle , au moins entre les propriétaires des différentes communes dont chaque canton se compose. Là se borneraient , à l'avenir , le but et le résultat de l'opération cadastrale ,. qui n en continuerait pas moins de constater les contenances et le montant du revenu ^ par commune et par canton , et de préparer ainsi lés élémens d'un g)^and-livre terrier à^ la Frajace*, qui fournirait dans tous les temps une slatisiiqujô précieuse.
PoUr amv£r ;ài cetri^rdre de choses , il suffirait de décidej^, 1/.. que lofçqùis la part que. chacmi. des département surchargés àésrdi prendre dans le dégrèvement qui sera: accordé . pour 181 9 , aura été
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déterminée, le contingent (en principal) y désor^ mais fixe , de chaque département , sera réparti par les conseils généraux entre les arrondissemens, et par les conseils d'arrondissement entre les comr munes dont chaque canton se compose. On pourrait fixer à deux ou trois années le délai dans lequel ces opérations devraient être préparées et exécutées;
S"". Que les contigens des cantons en masse , seraient fixes comjue ceux des départemens et des arrondissemens , et que ceux des communes seulement de chaque canton , seraient rectifiés succès^* sivement , d après les résultats du cadastre , dans le même canton.
Il résulterait de ces dispositions que la fixité de t impôt existerait dès à présent pour l'ensemble de chaque département , qu'elle existerait pareille' ment pour chaque arrondissement et pour chaque canton pris en masse , dès que les opérations des conseils généraux et. celles des conseils d'arrondisse* ment seraient terminées , et que la fixation du principal ne serait susceptible de varier qu^une seulefins^ pour les communes de chaque canton , au moment où l'opération cadastrale j serait achevée.
Cette proposition adoptée ne devrait apporter aucun changement dans le mode d'exécution dn cadastre , qui continuerait d'être soumis aux rè^es et aux formes suivies jusqu'à présent , et de s'exécuter, par une ^Ureprise générale , sous la direction du Gouvernement, par laquelle seule on pourrait espérer de conduire à son terme une opération ,
DU DUC DE GAETE. 5ll
dont le besoin est généralement senti dans chaque localité , quoique les avantages en aient été contestés, lorsqu'il s'agissait d'en faii*e , en définitif , la base de Fassiette générale de la contributionyô/icxère.
Je ne puis , Messieurs , que soumettre ces réflexions à vos méditations , et je suis persuadé qu elles vous détermineront à voter, dès à présent, le crédit de 3,000,000 qui vous est demandé, pour 1819 ; sauf à statuer , d après le rapport de votre commission des voies et moyens, sur les autres propositions que je viens de vous soumettre , et qui sont indépendantes du vote du crédit qui vous est proposé par le gouvernement.
P. S. M- le comte ***. a beaucoup trop d'esprit pour qu'il ait pu croire qu il répondait , à la dernière séance , à une proposition toute nouvelle , en discutant celle que j'avais soumise , il y a trois mois , à la Chambre , et que celle-ci rendait évidemment sans objet ; mais le nouveau terrain sur lequel le cadastre se trouvait placé ne lui a vraisemblablement pas paru favorable pour Tattaque , et il a habilement choisi celui qu'il a jugé plus avantageux» H a pu ainsi parcourir Tarène dans tous les sens , frappant d'estoc et de taille , sans avoir à craindre d'y rencontrer l'ennemi ; mais ma proposition n'en subsiste pas moins, et elle se reproduira quand il en sera
temps.
OBSERVATIONS
DE L'ANNEE FINANCIERE
Le désordre qui s est introduit depuis trois ans , par Teffet des circonstances > dans lassiette et dans la perception des contributions directes , appelle un pronipt remède.
Le gouverftfiinent, pour mettre un terme à ce désordre, propose de changer F année financière et de la faire courir désormais àe juillet eu juillet , ce qui exigerait que le budget fût décrété une première fois pour dix^huit mqis.
Cette proposition exige le plus sérieux examen.
D'abord y elle parait difficile à concilier avec la disposition de la Charte qui ne permet de voter l'impôt foncier que pour un an. En effet , la session actuelle étant celle de 1 81 6 , il ne semble pas que la perception de l'impôt puisse y être autorisée, au delà du terme de tannée\b\9.
Tout le mal vient de l'époque tardive à laquelle les circonstances ont conduit à fixer la réunion annuelle des Chambres ; car tout serait bien , si cette réunion avait pu avoir lieu dans les premiers mois
TOME
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de chaque année. La Chambre de 1 81 8 ^ rassemblée quelques mois plus loi , n aurait eu à voter que Timpôt de 1 81 9 , et elle aurait pu le faire dans le délai coni^enable pour qu'il fût resté tout le temps nécessaire aux opérations préparatoires de Fassiette et de la perception.
Mais il faut partir de la situation où nous sommes, et qui ne peut plus changer , puisque des convenances que Ion ne peut plus méconnaître ne permettront jamais de hâter Tépoque de la réunion annueHe des Chambres.
Il parait certain que lorsque la Chambre actuelle aura autorisé la perception de l'impôt pour 1 81 9 , elle aura épuisé le droit quelle tient de la Charte. Or, quelks que soient , et l'incontestable gravité des inconvémeoe qu'entraîne l'ordre de choses introduit, depuis 1816) et l'^Uïtréme importance d'j mettre un terme, iMMite la • puissance de ces considératiotts céderait au danger dont nous ^mmes touâ pénétrés, de porter la plus légère atteinte au pacte ^cré sur lequel reposent de s» grands intérêts !
Une ài&icvlté de second ordre résulterait de Finsttffîsanee ^ tout au moifiis probable , de la mesure iûdiqpiée, qui nous laisserait vraisemblablement, a» premier juillet 1830, dans le même embarras où nous nous somml^s trouvés depuis trois ans.
En effet , en admettant que la Chambre pût décréter, dans la session de 1818, le budget des six premiers mois 1830, eUe aurait pourvu au service jusqu'au prtfiùer juillet de la même année , et au
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nioî& (le novembre ou décembre 1819, elle aurait à pourvoir à ce même service ^ du premier Juillet 1820 au premier juillet i S2i .
Mais, (Taprèsc-la marche naturelle des délibéra^ tioQS , on peut prévoir que le nouveau budget ne serait pas arrêté dans les deux Chambres , avant la fin de mars 1 820 ; car il est dans Tordre que celle des Pairs veuille concourir plus réellement , à l'avenir, quelle n'a pu le faire jusqu'à présent, à une loi aussi importante que celle qui règle les recettes et les dépenses de TEtat.
La loi rendue , il faut convoquer les conseil»-géné« raux de département et ceux d arrondissement^ dont les opérations ne consonmient pas moins de six se-^ maines , et la confection des rôles ne peut commen*' cer que lorsque leur session est terminée. Il reste*' rait donc à peine. ^/x semaines pour un travail qui exige au moins trois mois , pour être exécuté partout, avec tout le soin nécessaire : et il resterait moins de temps encore, si la promulgation de la loi dépassait F époque du premier a\^ril^ ce qui n'aurait rien d'extraordinaire, et coBunencera probablement d'arriver, pour cette année, où, parvenus au 1 5 janvier 1 81 9 , nous ignorons encore à quel moment le budget de cet exercice pourra nous être présenté.
11 semble donc que , dans le système du changement de Vannée financière ( et en écartant l'obstacle opposé par la Charte ) , il fai^rait au moins revenir à l'ancien ordre de choses qui , avant la révolution ,
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faisait courir lannée, pour l'impôt de la Taille, d'octobi'e en octobre ; ce qui exigerait qu'une première fois le budget fût arrêté pour vingt-un mois. On serait certain alors d'avoir , dans toutes les suppositions y le temps indispensable , et pour les opérations des conseils de département et d'arrondissement, et pour la confection des rôles.
Mais cette disposition même , qui lèverait toutes les difficultés sous le rapport de" F assiette de T impôt , en laisserait néanmoins subsister une autre assez grave ( et qui appartiendrait également au système de Tannée financière de juillet en juillet ) sous le rapport de la fixation des dépenses , qui devraient être réglées à une époque trop éloignée de celle oà elles seraient à faire , pour é[u'il pût en être présenté des aperçus auxquels le gouvernement luimême pût se confier entièrement.
Ainsi ) dans la supposition où la nouvelle année financière serait fixée seulement àe juillet en juillet ^ la Chambre aurait à régler, dans la session (ie 1 81 8, les dépenses des six premiers mois de 1 820 ; et dans celle de 1819, les dépenses des six premiers mois éfe 1 83 1 . Or , peut-on prévoir d'aussi loin les besoins extraordinaires que les circonstances pourraient ame ner, ou les économies qu'il serait possible d'obtenir?
Au surplus , ces considérations , je le répète , ne sont que de second ordre. La principale ^ celle à laquelle rien ne peut résister, résulte de la dispoùtion textuelle de la ^Charte y dont il ne nous est pas permisxLe nous écarter*
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Il convient donc de rechercher soigneusement quelque autre moyen de parvenir au but qu'il faut atteindre, sans donner un premier exemple qui pourrait entraîner de si funestes conséquences.
Il semble que toute difficulté disparaîtrait si la Chambre de 1 81 8 , en même temps qu elle réglerait le budget de 1 81 9 , décrétait que les contributions directes de 1820 seraient (non i^s perçues )y mais ^ulementassises sur le même pied que celles dei 81 9^ e t que les rôles seraient confectionnés en conséquence ; mais qu ils ne pourraient être mis en recouvrement qu en vertu d'une loi qui serait rendue à Touverture de la session de 1 81 9 , et par laquelle il serait ouvert un crédit provisoire pour l'emploi d une partie, du produit des contributions de 1 820 y en attendant que le budget des recettes et des dépenses de ce même exercice eût été réglé par la loi annuelle des finances*
Par l'effet de cette mesure, à laquelle on ne pense pas qu il puisse être opposé aucune objection qui ne cède à la nécessité de respecter la disposition constitutionnelle ; d'une part , Tordre actuel de la comptabilité ne subirait pas un dérangement qui pourrait entraîner , dans quelques parties de la necette ou de la dépetise , des inconvéniens que Ton n'aurait pas prévus : les rôles pourraient entrer en recouvrement dès le commencement de l'année à laquelle ils appartiendraient; le Trésor n'éprouverait par conséquent aucun retard dans ses recettes , et le service courant serait assuré par le crédit provisoire qui serait ouvert au ministre des finances.
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D'une autre part, les conseils généraux de département et les conseils d arrondissement pourraient donner à leurs opérations tout le temps né^ cessaire, sans rien prendre sur celui qu'exige la confection des rôles, et les Chambres seraient à portée de discuter, sans précipitation et avec toute la maturité convenable, le budget qui leur serait présenté à la fin de chaque année, pour l'exercice suivante La proximité de l'époque à laquelle les dépenses devraient être faites permettrait d'en évaluer 1 importance , en plus grande connaissance de cause , et d'eu baser la fixation sur les comptes de celles qui auraient eu Heu à une époque trè&rap-* prochée, puisque Févénement de /'a/z/ze(? même, à la fin do laquelle les Chambrer se réuniraient , serait déjà à peu près connu ou facile à apprécier pour la recette comme pour la dépense^ On aurait ainsi l'assurance de n'imposer aux contribuables aucun sacrifice dont la nécessité ne fût rigoureusement démontrée.
£t à l'égard de là disposition constitutionnelle, elle serait entièrement respectée , puisque le budget de chaque exercice ne serait effectivement réglé en recette et en dépense que dans la session même à laqueUe la Charte en attribue le pouvoir.
On pourrait objecter à ces propositions que , dans le système qu'elles établissent, les bases de tassiette de l'impôt foncier de chaque année ayant été détei*minées dans la session de Fanuée précédente, le vote de la Oianibre compétente se trou-
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verait commandé par cette, disposition anticipée ; qu'ainsi la difficulté constitutionneUe savait plutôt éludée que résolue.
Mais il faut considérer (et ceci n est point une subtilité ) , il faut considérer , dis-rje , que déterminer la hase de Fimpôt nest pas voter Pimpôt luimême. Or , le vote seul est interdit par la Charte ,• et ce vote n existe en réalité que par la faculté qui en résulte pour le gouvernement de percevoir Timpôt et de disposer de son produit; une mesure qui ne lui donne pas même la première de ces facultés ne peut donc avoir rien de contraire à la lettre pas plus qu'à F esprit^ de fart. 49 delà Charte; tandis que, à moins d'admettre que les mots pour un an puissent, dans le stjrle de la Charte ^ s'appliquer à tout autre espace de temps que celui qu'ils désignent , il faut reconnaître que le voté du budget pour dix-huit mois (vote qui autoriserait et la perception et V emploi des deniers)^ offrirait une infraction manifeste à une disposition textuelle de l'acte fondamental du gouvernement représentatif; infraction qui ne pourrait être justifiée qu'autant qu'il n'existerait aucun- autre moyen de prévenir la ruine de F Etat hii-même^
^ Je n'ai point «u à examiner si une semblable dérogation serait de nature à produire , en réalité , l'inconvénient que l'art. 49 de la Charte paraît avoir voulu prévenir ; celui que |e Gouvernement pût se dispenser de rappeler les Chambres régulièrement chaque année, La question n'est pas là. J'ai dû ne considérer que le fait en lui-même } savoh*, s'il y
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Mais nous n'en sommes heureusement pas réduits à cette extrémité. Le moyen de conciliation que je propose est simple, et dispense de recourir à une mesure extrême qui ne serait que tirès-insuf- £samment motivée. H conserve à chaque Chambre le droit qu'elle a le devoir et Tintérét de défendre ; celui de voter et la perception et F emploi du produit de Fimpôt : l'on peut donc dire que chaque Chambre exerce son droit tout entier, puisquen limitant les crédits elle produit, à l'égard du Trésor , le même effet que si elle avait limité Fin^ pôt i sauf le recouvrement anticipé d'une sonune quelconque ( et qui ne pourrait jamais être d\me grande importance), dont elle ordonnerait, s'il j avait lieu , la réserve , pour être appliquée aux dépenses de F année suivante y pour laqueUe elle pourrait réduire d autant la fixation de Fimpôtfimr cierj par la loi qui en autoriserait, par avance, Fassiette , pour la même année.
Tous les droits sont donc conservés dans le système proposé , et le gouvernement y trouve toutes les facilités d'exécution qui lui sont nécessaires. Le seul inconvénient qui pût s'y rencontrer serait celui
aurait ou non, dans le changement proposé de Tannée financière , une véritable dérogation au texte de la Charte. Or, je n'ai pas pensé que V affirmative pût être contestée avec avantage, et dès lors tous les dangers d'un premier exem le m'ont paru subsister dans toute leur force, quel quepOt être d^ ailleurs son effet plus ou moins influent dans le cas particulier.
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que , dans le cas où la dépense (Tune année devrait être inférieure à la fixation qui aurait été déterminée y par avance , pour X assiette de l'impôt de la même année, les contribuables eussent payé, un peuplas tôt y ce que^ dans tous les cas, ils auraient dû payer uu peu plus tardj et certes un tel inconvénient ne pourrait entrer en balance avec celui de violer une disposition fondamentale de la Charte. D^u autre côté on obtient Tavantage , en ne régulant les dépenses qu'à F époque même à laquelle elles doivent se faire y de profiter de résultats très rapprochés pour apprécier, avec une entière connaissance de cause , les économies qui pourraient se concilier avec les l3esoins réels du service ; et l'intérêt des contribuables est peut-être encore mieux garanti parole ^ qu'il ne le serait même par une réduction quelconque sur l'impôt qu'ils auraient à payer dans le cours d'une année, lorsqu'en dernière analyse l'excédant qu'ils auraient acquitté serait précompté sur les charges qu'ils devraient supporter plus tard.
On le répète donc : un tel inconvénient ne peut être d'aucune considération en présence du danger de porter à la Charte la moindre atteinte.
. Tels sont les motifs et les vues qui m'ont engagé à soumettre à la méditation de la Chambre le projet d'articles qui suit :
PROJET D'ARTICLES
ARTICLE PREMIER
Pour concilier à Favenîr Vexécution de l'art. 49 de la Charte , concernant le vote annuel de Fimpôt foncier , avec la convenance reconnue de ne rassembler habituellement les Chambres q[ue dans la fin de chaque année ^ sans retarder la perception régulière des contributions directes, il sera procédé , d'année en année , à la fixation et à X assiette desdites contributions, ainsi qu'il est prescrit ciaprès pour l'année 1820.
Les contributions directes seront assises pour 1 820 sur le même pied qu'en 1819, sauf les changemens qui pourront être déterminés parles conseils généraux et par les conseils d'arrondissement, soit dans la répartition du principal de la contribution foncière et de la contribution pers<Hmelle et mo* bilière entre les arrondissemens et les communes, soit dans le nombre des centimes facultatifs ou communaux à imposer pour ladite année 1820.
La répartition de la contribution foncière, et de la contribution personnelle et inobilière de 1820,
^ Le changement adopté postérieurement dans Tépoque de convocation des chambres, a fait cesser toute difficulté à cet é^ard (1826).
sera faite en conséquence par, les conseils généraux et par les conseils d'arrondissement, chacun en ce qui le concerne, dans leur prochaine session.
Aussitôt que la confection des rôles de 1819 sera terminée, il sera procédé à la rédaction de ceux de 1 820 , de sorte qu'ils puissent êtrç mis en recouvrement au mois de janvier de ladjte année.
Toutefois , les rôles de 1 820 ne pourront être mis en recoui^rement qu'en vertu d'une loi rendue à Touverture de la prochaine session , pour autoriser la perception des contributions directes de ladite année , et par laquelle il «era ouvert un crédit provisoire pour l'emploi d'une portion du produit desdites contributions, en attendant que le budget des recettes et des dépenses de l'exercice 1820 ait pu être réglé par la loi annuelle des fmances.
Les réductions qui seraient accordées, dans une session des Chambres , sur les contributions directes, n'auront leur effet que pour la deuxième année qui suii^ra celle à Uujuelle cette session se trouvera apparterUr-y de sorte qu'une réduction accordée dans la session rfe 1 81 9 n'aurait son effet €{uepour l'année 1821, afin de ne pas déranger les calculs éta-
blis antérieurement pour la confection des rôles de 1820.
Le cas arrivant où une augmentation de ressources serait jugée nécessaire , dans une session , pour Tannée suivante, la perception en serait établie par des rôles particuliers.
OPINION
SUR
LE MONOPOLE DU TABAC
Messibubs, les nombreux écrits qui ont paru />oi^r et contre le monopole du tabac laissent peu de choses à dire sur la question actuellement soumise à votre délibération.
Cette question , simple en elle-même , se complique par le conflit singulier de l'intérêt public , considéré sous des aspects divers j et par le conflit ordinaire de l'intérêt />nV6 en opposition avec Vintérêt public. La Charte elle-même apparaît dans la mêlée et veut aussi que ses droits soient défendus.
Cest à vous y Messieurs , qu il appartient de juger cette grande querelle. Elle ne peut Fêtre équitablement que par une analyse impartiale et raisonnée de chacun des intérêts qui se combattant.
Uintérét constitutionnel doit être soumis, le premier, à cette analyse : car celui-là domine tous les autres.
S'il était vrai que la restriction mise à la culture du tabac , sous le régime du monopole y pût être
considérée comme portant un préjudice réel à findustrie agricole y sans doute elle invoquerait avec avantage les droits que lui donne la Charte à une indépendance qui ne peut trouver de limite légitime que dans l'intérêt y toujours prédominant , de la société toute entière.
Mais si Ton considère que la culture du tabac est nécessairement limitée par la consommation possible , et que les besoins de cette consommation , en lelevant y par exagération , jusqu'à 20 millions de kilogrammes de feuilles , ne peuvent exiger l'emploi de plus de quinze à seize mille hectares , sur les cin-quantCrun millions neuf cent dix mille dont la superficie totale de la France se compose ; il devient facile de reconnaître que la culture de cette plante ne peut prendre quelque importance , pour celui qui s'y livre , qu'autant qu elle se concentre dans le plus petit nombre; de départemens possible ; et cjyi étendue à toute la France y l'intérêt en serait à peu près nul partout.
On ne peut donc pas dire que les départemens où la culture est permise , et qui sont précisément ceux où le régime libre lavait introduite avec un succès plus ou moins marqué , jouissent d'un avantage qui puisse Ieui^ être envié par les autres et au partage duquel ceux-ci aient le moindre intérêt.
Il est évident que celui du Bas^Khhi, notamment, méconnaîtrait tout-à-fait le sien , en réclamant la destruction du monopole qui préserve sa cultin*e , plus favorisée que partout ailleurs , d'une concur-
tence dont les résultats, quels qu'ils fussent^ ne pourraient que lui porter donunage. Car ce ne peut être sérieusement que Ton ait ayancé que la régie ( dont les planteurs se louent , dans une partie des mêmes départemens où d autres lui adressent de si vifs reproches ) prenait à tâche de détruire la culture , jH*écisément dans le point du royaume où elle a besoin d'obteoir son principal approvisionnement en tabac indigène j et où Tantorité locale doit naturellement accorder une pi'Otection spéciale à une branche de production qui appelle toute sa sollicitude. Aussi \ est-on autorisé à penser que les réclamations, qui ne vous sont parvenues que de deux points seule*ment de la France ( oà ton remarque des vœux contraires ) , sont suggérés par un tout autre in^ térét.
En effet, la liberté absolue de la culture du tabac ne pouirait oflBrir un avantage réel et général qu'autant que , par l'abolition de toute taxe sur cette plante , chacun pourrait la cultiver librement pour sa consommation personnelle. Lavantage serait im-^ n»ense alors , puisque la population agricole quji forme les cinq sixièmes dé la population totale, ^ trouverait affranchie de Fimpot considérable qu'elle supporte sur cette matière , sans qu'elle iut assu^ jettie à aucune des^ênes que le rétablissement du ré^ gime des t^xes- «Utriânerait inéTitablement pour elle; et sans qu'elle fût dans la nécessité de passer par les mains des fabricans , pour approprier k sa consommaticm une plaute qui , particulièi*ement
pour le tabac à fumer dont Fusage est le plus génénl, n exige qu'une préparation facile à tous. Hors de là , la liberté de la culture du tabac ne pourrait ayoir d'autre effet que celui de causer an petit nombre des départemens dans lesquels elle se restreint anjoordliui , un préjudice qui serait sans aucun avantage réel pour les autres.
Le monopole n a donc pas constitué un yérkable prii^ilége en faveur des départemens où la culture est permise , puisque sa suppression ne profiterait réellement point à ceux auxquels cette même culture est interdite ; et si c'en eût été un y n'aurait-on pas le droit de dire que la loi aurait, dans cette circonstance , agi comme la Charte elle-même , qui crée aussi des pris^iléges qu'il faut bien que l'on consente à respecter pour le plus grand avantage de la société ?
On vous dit , il est vrai , que , depuis la suppression du monopole prononcée par l'Assemblée constituante, jusqu'à son rétablissement en 1811 , la culture du tabac s'était successivement accrue, au point que 1 5,000 hectares de terre lui étaient déjà consacrés, à cette dernière époque , et que personne ne pourrait dire où se serait arrêtée cette impulsion nouvelle , si la destruction du régime libre n'était venue tout à coup en arrêter tessor.
f( Qu'on se reporte , ajoute*t*on , par le souve- » nir , à cette époque singulière ; qu'on se rappelle » racci*ois8ement prodigieux que prit tout à coup M le commerce du tabac , . les capitaux productifs
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n qu'il mettait en mouvement sur tous les points » du territoire , les nombreux agens qui parcoU' » raient la France et I! Europe pour chercher des f » débouchés kux produits de cette nouvelle indus- » trie; et Ton s'expliquera comment des succès si » brillans y si rapides , excitèrent la cupidité d'un , » conquérant aussi avide d' or que de gloire. »
De telles exagérations peuvent difficilement supporter l'analyse ; et , quand un aussi bon esprit que celui qui distingue M. le Rapporteur de la commission n'a pu s'en défendre , il faut reconnaître que les meilleurs principes , le caractère le plus modéré , le patriotbme le plus pur ne suffisent pas pour en préserver , lorsqu'elles sont inspirées par une imagination vive et par un esprit prévenu.
Examinons avec plus de sang-froid les détails de ce tableau séduisant.
De 1 789 y époque de la suppression de l'ancien monopole, au 31 décembre 1810 , époque de son rétablissement y il s'était écoulé vingtrun à vingtrdeux ans j dont il faut distraire à peu près dix années , pendant lesqudles M. le Rapporteur fait observer qu a raison des événemens désastreux quipesètent sur la France ^ la culture du tabac profita peu de la liberté qui lui avait été rendue. Resteraient donc onze à douze années dont le résultat aurait été de porter successivement cette culture au point d'employer jusqu'à 15,000 hectares de terre dans cinquante-six départemens. On ne peut savoir , ajoute M. le Rapporteur, où se serait arrêtée cette impul*
^3o MÉMomes
sioD nouvelle y si le monopole nétaîl vena en arrêter ïessor.
Mais on peut se demander d'abord comment les troubles qui ont agité la France pendant dn années auraient pu nuire à la seule culture du tabac dégagée de toute entrave y lorsqu'il est de notoriété publique que les autres branches de ragricuitore avaient éprouvé ^ dans cet intervalle même , de no- .tables améliorations ; et çoounent encore ces troubles auraient pu exercer quelque influence sur la .consommation y lorsqu'il est aussi de notoriété que, particulièrement, l'usage du tabac kjumer avait pris un prodigieux accroissement en France.
Secondement , comment on a pu dire que Fétat de la culture,. à lajin de i&iO y eût été le résultat d'un élan dont le monopole aurait tout <i coup arrêté Yessor , tandis que le régime libre subsistait depuis vingt^-deux ans y et qu'il n'avait pu porter y dans cet intervalle y cette culture au delà de 1 5,000 hectares dans cinquante-six départemens. M'est- 3 pas démontré , par ce fait seul , que y comme ]e l'ai dit plus haut y la culture du tabac a une limite fixée par la consommation possible, et que cette consommation ne peut d^asser ce que 1 5,000 hectares peuvent produire , puisque les capitaux productifs que le commerce mettait en mouvement sur tous les points du territoire, et les nombreux agens qui ( depuis le rétablissement de l'ordre , c'estrà-dire de^ piûs onze à douze ans) avaient parcouru la France et r Europe pour chercher des débouchés auxpro-
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de cette nou\^eUe industrie y n'avaient pa paryenir ^ dans cet espace de temps ^ à lui en procurer pour des quantités supérieures à la production de 1 5,000 hectares , obtenue , pour Id plus grande partie, dans le petit nombre de départemens où cette culture existe encore aujourd'hui?
On accuse donc le monopole d'un mal qu'il n'a point fait, et ce n'est pas avec plus de justice que l'on attribue à la soif de For son rétablissement. Lies vrais motifs de cette opération sont connus; ils s'appuient sur des principes que tintérêt personnel peut seul Hiéconnaitre ; ils ont été les mêmes qui décident encore aujourd'hui des honunes qm aiment aussi leur pajrSy à défendre, non le monopole enhU-mémey qui y en thèse générale y ne peut être défendupar personne y mais la conservation du revenu très4mportant qu'il procure , de la manière la plus favorable, à FindUstrie agricole ; que la situation de nos affaires nous retidra , pendant plusieurs années encore , indispensable , et que l'on ne pourrait espérer , ni aussi convenablement , ni , à beaucoup près , avec autant de certitude , d'un régime de taxes , qui ne serait pas d ailleurs plus en harmonie avec les principes que l'on înyoquîc si rigoureusement contre le monopole , auquel on ne peut , au surplus , d'après les diverses considérations qui , dans l'espèce , en modifient les effets ordinaires , adresser sérieusement le reproche de blesser aucunement tesprit de la Charte.
La question constitutionnelle ainsi résolue, sous
le rapport des droits de F industrie agricole , ï'in-
térêt de ht fabrication , le seul qui suit véritable^ ment &i cause , se trouve dépouillé de !a partie de son armure qui lui était étrangère. Il ne peut plus combattre qu'avec les armes qui lui sont propres , et ses prétentions deviennent d'autant plus faciles à apprécier.
Sans doute les droits de l'industrie manufacturière sont;' comime ceux de l'industrie agricole j garantis , au moinâ implicitement , par la Charte ; mais l'on vient de voir que le monopole favorisait le véritable intérêt de X industrie agricole y en mettant à la culture des tabacs une restriction qui est toute à son profit, tandis que le régime des taxes ne pourrait que compromettre cet intéi-êt, s'il pouvait conduire au résultat que Ton semble espérer , celui de généraliser une culture qui , par sa généralisation même y n'offirirait plus d'avantages aux planteurs; et s'il est vrai , comme on ne peut le contester , que ce même intérêt , qui se lie à celui de la reproduction , domine ici celui de la /abrication y dont la liberté ne pourrait favoriser qu'un intérêt privé , serait-il dans F esprit de la Charte que ce dernier fut préféré à l'autre , lorsqu'il serait impossible de les concilier tous deux ? Je suis loin de le penser; car l'esprit de la Charte est, bien certainement y que le plus grand intérêt de la société soit toujours préféré.
Ne reconnait-on pas, d'ailleurs, en considérant Àe plus près l'intérêt de la fabrication , que celui qui réclame ici est étranger à l'industrie manufac-
iUrière proprement dite , puisque là même quantité de travail est créée par les fabriques nationales aux^ quelles les exportations ne sont peint interdites, que par des fabriques particulières , et que fes salaires sont paiement répartis ., par les uns et par les autres, y dans la classe ouvrière ?
n ne s'agit donc céellement ici que de l'intérêt des capitalistes, et à cet égard il est incontestable , d'une part , que les capitaux employés à la fabrication du tabac donnent des bénéfices avec lesquels ceux d au^ cun autre emploi ne peuvent entrer en comparaisoi^ ; de Vautre , que le monopole se les« approprie , au détriment des fabricans particuliers.
Mais d'où proviennent ces bénéfices ? N'est-ce pas de l'énorme différence qui existe entre les /rais defabrication et les prix auxquels se vendent les ma* tières fabriquées }- Cette différence ne constitue-t^llépas X impôt perçu sur- les- consommateurs et ne tournerait-elle pas^ sous un régime- de taxes , au profit des Jbbncans^?" Or , est-il dans l'ordre des choses qU'Un impét ne tourne pas au profit de rÉtat?
A la vérité , on a soumis à votre commission des propositions qui tendraient à diminuer considéra-blement ces bénéfices et k lès réduire autant que je puis me le rappeler , à 43' pour cent, par l'établissement, i \ d'un droit de licence , dont l'importance (pour le dire en passant) aurait X^eXqu^un droit plus faible avait eu déjà , avant l'établissement du moDopole^ de réduire les fabricans au pàis petit
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nombre possible et de substituer ainsi un monopole particulier à celui de VEtat; 2''. d'une taxe très^ élevée sur le tabac exotique , à son entrée en France; 3". dixinjbrt droit sur le tùmc fabriqué ; sans qu'il y eut lieu à aucune restitution de cette taxe , sur les tabacs qui seraient exportés. Les fabricans s engageraient de ][>lus à donner les tabacs , dans » intérieur, à des prix inférieurs à ceux de la régie.
On a dû cbercher d'abord quelles pouvaient être les garanties de ces proniesses qui , si elles devaient se réaliser, sembleraient en effet concilier et le tesrpect absolu pour le principe constitutionnel, et les intérêts du Trésor et enfin ceux des consommateurs eux-mêmes. On n en a malheureusement aperçu aucune à laquelle on pûi se confier sérieusement.
On n a pas compris , d un côté , comment des tar h2LCS fabriqués qui auraient supporté ^énormes taxes en France, pourraient soutenir la concurrence avec ceux qui se fabriquent dans î étranger ; à moins que ceux-ci ny fussent chargés de taxes plus fortes encore , afin de compenser , pour nos fa^ briques , les frais de transport , ou qu'ils fussent de qualités de beaucoup inférieures ; ce que l'on n'a aucun moyen de constater.
n a para, d'un autre côté, que la liberté de la fabrication, sous un régime de taxes , et surtmit de taxes aussi élevées , entraînerait la nécessité d'une surveillance plus active que jamais , et infaUliblement très-dispendieuse , sur la culture j qui, dans ce système, devrait s'étendre à tous les dépar*
lemens du royaume; car le paiement du droit de fabrication serait Juaieaient refusé y et ne pourrait même être acquitté j si les planteurs pouvaient dis^ poser en fraude des tabacs quils auraient récoltésy ou les approprier à leur usage personnel; et ron> pressent déjà jusqu^où il faudrait porter les précautions pour prévenir ce dernier ina>BwéiHent, lorsque la culture pourrait exister partout; de même que le préjudice qu en éprouveraient les fahrieans y s'fl n'é-^ tait pas sévèrement réprimé, puisque , commfe yr lai déjà dit, la population agricole composant le& cinq sixièmes de la population totale de la France , une partie notable des consommateurs échapperait facilement à la nécessité de s'approvisionner dans le commerce j dont les prix, quelque modérés qu'ils pussent être , excéderaient encore de beaucoup 1^frais d'une fabrication clandestine.
Une troisième observation se ]|ré^nte/ S'il arri^ vait que les &bricans particuliers y garantis par nos douanes de toute contrebande étrangère , voulussent se passer entièrement du concours du tabac exotique dans la composition de leurs tabacs , dont il faudrait bien que les consommateurs s'accommo*dassent, puisqu'ils n'auraient aucun moyen d'en tirer de U extérieur '^ que deviendrait le droit de douanes que M. le Rapporteur porte en ligne de compte pour 1 0,500,000 fr. en élevant jusqu'à la proportion du quart ( que je trouve au surplus tout au moins raisonnable ), celle du sixième seulement dans laquelle on repnocbc si amèrement à la régie
de ne s^élre pas renfermée , sans qoe l'on même admettre comme excuse j la naédiocrité notoire de la récolte indigène dans la désastreuse année 1816?
Essaiera-ton de nous persuader c[u une semblable diminution de nos revenus serait compensée par t immense avantage déviter une exportation de numéraire ?
L'importance de ce prétendu dédommagement ( de même que la justesse du reproche adressé , soos ce rapport, à la régie ) serait appréciée par tous ceux qui savent que l'intervention du numéraire effec^ est y la plupart du temps y inutile dans les transactions commerciales d'un pays aussi ricbe que l'est la France en productions que l'on ne peut se procurer que diez elle ; et que }a valeur s en augmente au profit dt notre culture , conmie de la balance de notre commerce^ par la concurrence des acheteurs étrangers qu'attire chez nous la facilité d'y trouver un utile débouché pour les productions de leurs pays.
Essaiera-t-on aussi de nous expliquer conunent, en portant jusqu'au quarts dans la supposition d^une fabrication libre ( à laquelle on ne pourrait au surplus prescrire à cet égard aucune limite), la propwtion du sixième seulement permise à la régie pour l'emploi du tabac exotique , on favoriserait la cuir ture nationale y l'objet apparent de tsmt de sollicitudes?
Enfin , et pour terminer sur les objections qu'il serait si aisé de multiplier , on ne pourrait attendre la
réalisation de la promesse &ite de livrer les tabacs aux consommateurs ii des prix inférieurs à ceux de la régie , que de la concurrence des fabricans qui ne devraient négliger aucun moyen de diminuer leurs dépenses ; et ne serait-il pas à craindre que si ( à la vérité contre toutes les probabilités , au moyen du droit de licence ) le nombre des petites fabriques venait à se multiplier , Ton ne vît se renouveler les abus que la notoriété publique avait signalés dans la composition de certains des tabacs qui, sous le régime libre , étaient livrés à la consommation ? N'auraitron pas les mêmes dangers à redouter de la part €le quarante mille débitons , disséminés sur la surface du territoire et qui échapperaient à toute sur* veillance ? et sans s exagérer les effets de ces abus sur la santé des consommateurs , peut-on être entièrement indifférent, au moins, aux incommodités qui devaient autrefois en être la stlite ?
Ces réflexions semblent démontrer que ce ne serait que sur des promesses et sur des espérances, dont xïen ne garantirait Taccomplissement, et dont lexé* ciition , même partielle , pourrait entraîner des inconvéniens assez graves , que l'on se déciderait , avant qu^ il Jut possible d^ abolir toute taxe particu" Hère sur la culture , comme sur la fabrication du tabac y ii détruire le monopole j qui, une fois sorti de la main du gouvernement, en serait probablement sorti poiu* toujours. Car , dès que le premier serait dépossédé et de ses fabriques et de ses approvisionnemens , il deviendrait au moins bien difficile
qu il pût jamais relever Tédifioe qu'il aurait imprudemment détruit , et il serait ainsi livré à la merci de ses nouveaux propriétaires dont il devrait recevoir la loi y après avoir soumis tous les planteurs de France à la surveillance la plus capable dexciter des mécontentemens , sans même obtenir, au moins pour les finances , les avantages qu il aurait espérés ; et remarquez y je vous prie , Messieurs, qm si les incommodités, moindres {Tailleurs , de la surveillanoe actuelle , sont 8uppcH*tées avec une sorte de résignation dans les seuls départemens où la culture est aujourd'hui permise , c'est qu elles sont le prix , convenu d'avance, d'une concession particulière acceptée à cette condition ,- mais peut-on raisonnablement penser que cette résignation ftit la même, lorsque la liberté absolue de la culture aurait été proclamée au nom dç la Charte ^ et lorsqu'elle nécessiterait une surveillance encore plus rigoiwense que celle qui s'exerce aujourd'hui ? Quelqu^un oserait-il aussi nous répondre de la docilité des fabricans eux-mêmes , devenus maîtres du terrain , à se soumettre , sanç réclamation , à toutes les gênes d'un exercice inquiet et soupçonneux ? Qui pourrait nous assurer que ces conditions , qui semblent paraître si supportables aujourd'hui, ne seraient pas bientôt présentées comme intolérables , parce quelles le seraient en effet ? Que Ion n'exagérerait pas même les exigences de la régie pour les rendre plu» odieuses encore ? £t que des concessions destruc^ tis^s du revenu promis au Trésor^ ne devicn-
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draient pas indispensables , à peiae de compromettre un service publie que le gouvernement se serait mis hors d'état d'assurer autrement!^
Je ne puis comprendre comment on pourrait se déterminer à l'exposer à de telles chances , et à le ^ placer dans une semblable situation.
En poursuivant l'examen des effets du système de liberté absolue y qui, dans la réalité., devrait entratwr le sacrifice d'une branche importante du revenu public , on aperçoit facilement que la classe des fabricans se réduirait nécessairement au petit nond>re de ceux qui possèdent de plus grands capitaux, et que ces capitaux seraient tirés des autres emplois , dont aucun ne peut donner à beaucoup près les mêmes profits. Or , sommes-nous dans un temps où nous soyons réellement travaillés de la surabonr dance de nos capitaux ? Toutes les branches d'industrie en sontreUes saturées à tel point que nous en soyons réduits à leur chercher de nouveaux em-> plois ? Et en dernière analyse , nos fonds publics ne seront-ils pas là , pendant trop long-temps encore , pour absorber les fonds oisifs d'une manière éga-** lement profitable au crédit national et aux capitalistes eux-mêmes ? Ne serait-ce donc pas vers des spécula-^ ûons que l'utilité publique recontunande , qu'il conviendrait de diriger les capitaux surabondans , avant de leur ouvrir un nouveau débouché , qui ne favoriserait que les intérêts de quelques familles?
Loin de moi Tidée d'appeler le moindre blâme sur des prétentions que la loi ne condamne pas ou sur des regrets qui n'ont rien que de naturel :
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Mais convaincu y
D'une part, que la suppression de toute taxe particulière sur le tabac pourrait seule rendre la liberté de la culture d'un intérêt général^ et que la restriction qu elle éprouve aujourdliui profite réellement , loin qu'elle préjudicie à l'intérêt bien entendu de ^industrie agricole^ la première de toutes en France :
De l'autre , que quelles que puissent être les améliorations que nous devons attendre-, dans notre situation financière , du mode de gouvernement qui nous régit , il n'arrivera pas , de long--temps , d'époque à laquelle il ne soit jugé préférable de <2f>mnuer de 40 mimons la contribution foncière y ou même de modifier les droits d'enr^istrement , plutôt que de réduire les revenus de l'État des mêmes 40 millions par la destruction du régime qui les îor procure de la manière la plus volontaire et la plus insensible ;
Dans l'intérêt des propriétaires ^ dont le soin nous est spécialement confié et sur lesquels l'impôt foncier pèse d'un poids si lourd ;
Dans l'intérêt des créanciers de l'État, qui réclament de la loyauté française , la conservation , certaine et non aventureuse , de tous les moyens qui concourent à l'acquittement de nos charges ;
Et sans examiner si quelque dtfaveur pourrait s'attacher à une opinion dictée par ma conscience,
Je vote pour l'adoption pure et simple de la loi proposée par le gouvernement.
DU DUC DE GAETE. S^t
DEYELOPPEMENS
DE
LA PROPOSITION
Concernant les moyens de suppléer à un nom^eau reparte^ •ment de la contribution foncière , et à* la péréquation cantonale ordonnés par la loi du i3 mai 1818.
Comité secret du 18 mat 1818.
Messieurs , on s'iest plaint de tous temps , en France, des vices qui existaient dans la répartition de l'impôt foncier. On s'était, à diverses époques, et dans plusieurs provinces, occupé d'y remédier par des cadastres parcellaires : cette opération a .été généralisée en 1 808.
'On est assez généralement d'accord sur la néceS" site du cadastre ; mais , généralement aussi , on ac- «cuse la lenteur de sa marche, et l'on se plaint de ce que , pendant sa durée , les inégalités entre les départemens se maintiennent, et de ce qu'elles subsistent, même entre les cantons cadastrés, dont les contingens respectifs sont maintenus, quel qu'eu soit le résultat pour la cotisation individuelle : inconvé-
nient auquel il ne serait remédié qu'imparfaitement par une péréquation successive.
Ces reproches sont fondés.
Le premier disparaîtrait y en grande partie , si Ion doublait seulement la dotation actuelle du cadastre évidemment insuffisante. Cet objet serait à peu près rempli , en lui rendant les trois centimes et un tiers qui étaient imposés, avant 18^4, à titre de fonds spécial attribué à cette opération , et qui entêté confondus y à cette époque, dans les 50 centimes additionnels qui se perçoivent encore aujourd'hui.
Le deuxième reproche a fait naître le désir dun nouveau répartement èe la contribution foncière entre les départemens ; sans que vraisemblablement, on se soit dissimulé que ses résultats n auraient qu une bien médiocre influence sur la cotisation individuelle , qui n'en conserverait pas moins toutes ses inégalités. Quoi qu'il en soit, on s'est principalement occupé de l'idée de les diminuer de départentent à département; mais on conçoit l'impossibilité dont il serait de réaliser cette idée , avec quelque espérance de succès, par un nouveau répartement général, avant que les revenus respectifs fussent siifflsamment connus.
On pourrait, néanmoins, approcher du but que Fon s'est proposé, en procédant par & voie du dégrèvement en faveur des départemens reconnus les plus imposés. Ce mode n'exigerait pas une précision , à beaucoup près, aussi rigoureuse, et éprouverait nécessairement beaucoup moins de contradiction.
DU DUC DE 6AETË. S^i
Car autre chose est, d'accepter une augmentation, plus ou moins considérable, sans que la justesse proportionnelle en soit démontrée par des calculs positifs et incontestables ,* ou bien de consentir à ne pas participer à ime diminution^k laquelle on a la conscience de ne pouvoir raisonnablement prétendre.
Mais ces dégrèvemens eux-mêmes , qui ne pourraient apporter de changemens que dans le contingent général de chaque département , n empêcheraient pas que ceux des cantons cadastrés qui éprouvent une surcharge , ne continuassent de réprouver pendant long -temps encore, s'il n était pris aucune mesure pour en faire cesser l'eflFet. .
n m'a semblé que l'on pourrait tout concilier si, en mettant , dèâ à présent , en action le principe de r impôt de quotité, consacré par les lois constitutives de la contribution foncière ( mais qui a dû ne paraître jusqu'ici qu'une simple théorie et une sorte d^ abstraction) i on prenait le parti de fixer invariablement, par une loi, à compter de 1820, leprin^ cipal de la contribution au huitième du rei^enu net que les opérations cadastrales déjà exécutées indiquent pour toute la France. Il serait ajouté, chaque année, à ce principal, le nombre de centimes additionnels qui serait jugé nécessaire, soit pour les dépenses départementales et communales , soit pour les besoins du service général.
n serait en même temps ordonné, 1**. que le& coniingçns des <!onununes actuellement cadastrées dans les départemens désignés comme imposés au*
644 MÉMOIRSS
dessus du huitième, seraient réglés de nouveau pour 1 820 y sur le pied du huitième seulement de leur revenu cadastral.
S"". Que les diffîrences, en plus et en moins, qui résulteraient de la nouvelle fixation , au huitième , des contingens des communes actuellement cadastrées , seraient constatées par un tableau qui serait adressé au Gouvernement , lequel , - après avoir balancé ces différences, répartirait proportionnellement entre les départemens désignés, comme imposés au-dessous du huitième, la somme qui se trouverait nécessaire pour compléter le principal général.
3°. Quil en serait usé de même, chaque année, dans les dépî^r^^nens imposés eue - dessus du huitième, relativement aux parties nouvellement cadastrées, en conséquence de la fixation qui aurait , été faite de leurs nouveaux contingens , au huitième de leur revenu cadastral.
i"*. Que dans le cas où une commune cadastrée, dans quelque département que ce fât , prétendrait que son contingent en principal excède le huitième de son revenu , le conseil municipal serait admis à en faire la preuve devant le préfet qui statuerait, en conseil de préfecture , et dont Tarrêté devrait être soumis à là sanction du Gouvernement , dans le cas où la réclamation serait jugée fondée ; afin de s'assurer que la justice distributive n'en serait pas blessée 9 par le rejet qui devrait être fait de la cUfference,
DU h'VC t)B GABTË» 54^
Sur les départemens désignés comme imposés au^ dessous du huitième.
Ces diverses dispositions auraient pour résultat ^ i"". de diminuer sensiblement les inégalités de dé'* partementà département^ par les dégrèvemens que la réduction actuelle du contingent général mettrait en état de donner aux départemens désignés comme imposés au-delà de la proportion du huitième de leur revenu.
2"^. De remédier à Finconvénient qui existe au«jourd'hui de maintenir, dans les cantons cadastrés^ des contingens dont l'exagération est démontrée par le cadastre lui-même.
3"*. D'opérer naturellement la péréquation ordonnée par la loi du 15 mai 1818, puisque, d'une part, le sort de^ cantons cadastrés se trouverait réglé d'une manière uoiforme pour tous, au fur et à mesure que l'opération serait terminée dans chacun d'eux , et que , de l'autre , toute commune cadastrée qui se prétendrait imposée au delà du huitième f aurait les moyens de se faire réduire à cette proportion.
i"". La base {du huitième seulement du revenu ) adoptée généralement, devrait atténuer sensiblement lefFet des différences que Ton pourrait raisonnablement supposer dans les évaluations cadasti*ales , soit de canton à canton y soit de département à dé-* partement : car on n'a jamais prétendu que, dans une opération aussi conipliquée, il fût possible d'atteindre une égalité mathématique et absolue.
Ces résaltats, dont les premiers effets se feraient sentir dès Vannée prochaine^ devraient faire supporter, avec moins d'impatience, le délai nécessaire pour que le cadastre parcellaire , indispensable pour la rectification de la cotisation individuelle y soit terminé partout; et ce d^ai poiurrait être sensiblement abrégé, en affectant désormais à cette opération une somme suffisante pour le paiement de la quantité de travail qui peut être exécutée dans le cours de chaque année. On ne peut l'estimer à moins de 6 millions. Car il est de fait que, dans l'état actuel des choses , et avec un crédit borné à 3 millions , les géomètres sont employés à peine pendant une moitié de l'année, et l'on ne peut se dissimuler que, soutenus jusqu'à présent par l'espérance d'un sort plus favorable , beauconp seraient forcés d'abandonner leur travail, s'ils devaient dé* finitivement renoncer à cette espérance; ce qui amènerait uue désorganisation dont les suites peu* veut être facilement prévues.
Les calculs qui ont été mis, l'année dernière, sous les yeux de la Chambre, ont fait connaître que les résullats actuellement obtenus du cadastre portaient le produit net présumé des revenus fonciers, en France, à environ 1,3()0 millions; évaluation que l'on peut considérer comme plutôt au-dessous ^u'au dessus de la réalité ; ce qui prouve , comme j'ai eu l'occasion de le dire ailleurs, que les évaluations cadastrales ii ont généralement rien d'exagéré.
Or, le huitième de i,30U millions donnerait
pour le pHncipalJixe de la contribution fonoière, 1 62,500^000 fr. , ait lieu de i 72 millions actuellement imposés. Le Trésor n aurait donc pas un trèsgrand sacrifice à faire pour réduire à la proportion du huitième j par la voie du dégrèvement y ceux des départemcQs que la notoriété publique /jointe aux renseignemens obtenus y soit par le cadastre , soit par les autres renseignemens réunis^ en exécution de la loi du \5 mai 1 81 8 , aura désignés conune imposés au delà de cette proportion ; en maintenant au surplus provisoirement sur le pied actuel les contingens des départemens imposés au-dessous du huitième. Ces derniers seraient, cbaque année , proportionnellement augmentés du montant des sommes dont les contingens actuels des cantons cadastrés se trouveraient excéder la proportion du huitième. L'égalité proportionnelle se rétablirait ainsi, successivement et d'une manière insensible , entre eux , d'année en année , pour le principal de la contribution foncière; et les nouveaux soulagemens que les circonstances pemiettraient d'accorder se réaliseraient, sans qu'aucune répartition fût nécessaire, par la simple réduction, à laquelle tous les départemens participeraient in^ distinctement , du nombre de centimes additionnels à imposer en sus du principal^ qui devrait , comme on vient de le voir, se rapprocher chaque année .iavantage, partout, de la proportion uniforme du huitième du reuenu.
Je pense qu'il conviendrait d'abandonner entiè*
rement au gouvernement la classification des <)é{Ml^ temens désignés ccmime imposés au-dessus ou aur dessous du huitième, d'après les divers renseignemens réunis en exécution de la loi du 15 mai 1818. On ne peut lui supposer aucun motif pour ^voriso* un département au préjudice d'un autre ; tandis que t intérêt de localité y auquel les membres de la Chaiii^ ' bre ne peuvent pas se montrer tout-à^fait indiffî-' rens , rendrait la classification à peu près impossible à faire, si elle devait être l'olijet d'une délibération dans les deux Chambres ^
Telles sont les bases du projet d'articles dont les dispositions suivent et dont l'effet serait d^assurer, dès à présent , pour 1 830 , aux départemens qui
'i II y a lieu de craindre que la précipitation avec laquelle on a été obligé de recueillir les divers renseignemens ind»- ^ués par la loi du 15 mai 1818, pour se mettre en état de proposer ,. dans la session açtpelle des Chambres » le noa- .veau projet de repartement général, qu'elle avait prescrit , n'ait pas permis d'obtenir des résultats à beaucoup près exacts sur le revenu respectif des divers départemens. Si la loi que je propose (sauf les changemens ou modifications dont elle pourra être jugée susceptible) était poitée dans lu session actuelle, le gouvernement se trouverait en mesura dé faire faire , avigit l'époque de la préparation du .budget de 1820, avec toute la maturité convenable, 1^ nouvelles vérifications nécessaires pour rectifier les premiers résultats obtenus, et d'asseoir ainsi la classification des départemens sur des bases qui se rapprocheraient le plus possible du degré d'exactitude qu'une telle opération peut comporter.
paient pbis du huitième de leur revenu , une réduction de 1 0 millions sur le principal de leur contribution , sans augmenter les contingens actuels de ceux désignés comme imposés au-dessous de cette proportion. Ceux-ci n'éprouveraient d'augmentation que celle provenant desfùrcemens aurdelà du hui^ tième , qui seraient successivement reconnus dans les cantons cadastrés ; ce qui rendrait cette augmentation nécessairement lente et par conséquent insensible.
Les contingens des départemens surchargés diminueraient graduellement, en principal, dans la même proportion , jusqu'à ce qu'ils fussent réduits au huitième.
Et les départemens ménagés n'en seraient pas moins dans le cas de profiter des réductions qui pourraient être accordées sur les centirries additionnelSf qui deviendraient la partie mobile de l'impôt dx)nt le principal général iké^TOuveTait plus aucune variation.
Les résultats de l'opération proposée peuvent.se démontrer par un exemple :
Contingent actuel (supposé) du département de
après avoir pai*ticipé au premier dégrèvement général de 10 millions 2,000,000 fr.
Montant des forcemens au delà du huitième, reconnus pendant tannée. . . . dans une partie des cantons cadastrés de ce départe* ment, et dont leui's contingens
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Report 2,000,000fr.
antérieurs sont diminués , pour
l'année prochaine 30,000 fr.
Montant de» affaiblis^mens au-dessous du huitième^ reconnus dans une partie des cantons également cadastrés du même dépai*tement, et dont leurs contingens antérieurs sont augmentés pour Tannée prochaine 10,000
Déficit à remplacer par le rejet sur les départemens imposés audessous du huitième. ....... 20,000 20,000
Nouveau contingent à donner au départe-
ment de pour Tannée prochaine 1,980,000 fr.
On voit par cet exemple que justice exacte est rendue, soit ^\xx ^^vûes cadastrées ^ imposées «adessus du huitième , par la réduction de leur contingent antérieur: soit au département lui-même, par celle de son contingent général ; réduction égale à la surcharge qu'il éprouvait réellement , compensation faite des/brcemens au-^elà du huitième et des affaiblissemens au-dessous de cette proportion reconnus dans les cantons cadastrés.
L'augmentation que reçoivent les cantons précédemment ménagés tourne naturellement au profit des parties non encore cadastrées du même département :
Et la réduction du contingent général du dépaxtement opère le rétablissement successif de Fégalité
proportionnelle en^re les divers départemenSy par les diminutions et les augmentations qu ils éprouvent, suivant leur situation respective.
Je finis par une observation que je ne crois pas susceptible d'une contradiction fondée.
Je pense qu'il ne faut s'exagérer ni Ximportance ni les effets réels des diflerences qui peuvent exisiter dans les évaluations cadastrales , faites d'ailleurs partout d'après des principes uniformes (dont l'application peut seulement varier dans une proportion quelconque , d*un point à un autre) ; et paf les agens d'une même administration. (Circonstance qui semble devoir resserrer les variations présumables dans une limite d'autant moins étendue.) Tout ce qui pourrait résulter de ces différences, dans le système que je propose, serait que l'on pût payer moins du huitième en principal^ dans quelques points ; mais il est J)ieu ceitain que l'on ne paierait plus du huitième nulle part y et peut-être est-ce là le seul degré de perfection qu'il soit possible d'atteindre dans une opération de cette nature. Je suis du moins bien convaincu que l'on n'obtiendrait rien de mieux de ces nivellemens de canton à canton^ (t arrondissement à arrondissement et même de département à département , dont on nous a parlé dans quelques écrits; à la possibilité desquels le gouvernement avait lui-même paru croire , avant que l'expérience fût venue Féclairer , et dont l'exécution qui , en éternisant l'opération , entraînerait une augmentation incalculable dans les dépenses ,
serait hérissée de difficultés que la réflexion présenta comme insurmontables. C'est là qu'il est permis de penser que le mieux serait tout-infait ïennemi du bierij et il parait difficile de ne pasreconnaitre qu en admettant y d'une part, la fixité de la base et du ^principal de l'impôt ; de l'autre , les moyens propo* ses de se pourvoir contre toute cotisation qui excederait le huitième du revenu, les résultats du ca» dastre , tout imparfaits qu'ils pouvent être y donneraient encore des avantages assez positifs pour que Ton n'eût pas à en trop regretter la dépense.
Il me reste à mettre sous vos jeux le projet des dispositions législatives dont je viens de vous déve* lapper l'esprit et l'intention.
PROJET D'ARTICLES
De la réduction du principal de la contribution foncière au huitième du revenu général des biens soumis à cette contribution.
ARTICLE PREMIER
Le principal de la contribution foncière est invariablement fixé, en masse, à partir de 1820, au huitième du revenu général des biens soumis à cette contributioA.
RT
Le principal, actuellement fiïé à 1 72,534,294 fr. ^ est en conséquence réduit , à partii* de 1 820 , à U fomme de 1 62,500,000 fir. , représentant le huitiè-^ me du produit net présumé de tous les biens im^
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posables, d après les résultais actuellement obtenus du cadastre.
TITREE.
De r application du produit de la réduction ordonr née sur le principal de la contribution foncière.
AAT. 3.
La somme de 1 09034^294 fr. , dont le principal de la contribution foncière est diminué , sera répartie proportionnellement , pour 1 820 , en dégrèvement en faveur des département désignés comme imposés au delà de la proportion du huitième de leurs revenus , d'après les résultats combinés du ca*dastre et des autres bases réunies par le gouvertadment y en exécution de la loi du i 5 mai 1 81 8.
TITRE IIL
De la fixation au builième du revenu net des con^ tingens des communes cadastrées , dans les départemens imposés aunlçssus du huitième.
Les contingens des communes actuellement ca'^ dastrées dans les départemens désignés, comme imposés au-dessus du huitième y seront réglés de nouveau sur le pied du huitième de leur revenu cadastral.
? Les différences en plus et en moins , qui résulteront de la nouvelle fixation eue huitième , des contin-
gens des communes actuellement cadastrées dans lesdits départemens , seront constatées par le directeur des contributions, qui en dressera un état. Cet état sera adressé au gouvernement , lequel , après avoir balancé ces différences , répartira proportionnellement entre les départemens désignés comme imposés aurdessous du huitième y la somme qui se se trouvera nécessaire pour compléter celle de i 62,500,000 fr. , à laquelle le principal de la contribution foncière est définitivement réduit, à partir de 1 820. Le nouveau contingent de chaque département sera réglé , pour ladite année , en conséquence des dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus , par un tableau qui sera annexé à la loi des finances de ladite année.
La même réduction au huitième de ValUiTement cadastral y dans les communes qui seront successivement cadastrées , et le versement des sommes qui excéderont cette proportion sur les départemens indiqués comme imposés au-dessous du huitième y auront lieu , chaque année , d'après les nouveaux résultats des opérations cadastrales.
Si, dans les départemens imposés au^-dessous du. huitième y il se rencontrait des cantons cadastrés y dont le contingent se trouvât porté aurdelà du huitième de leur aUivrement cadastral ^ il serait réduit au huitième j et Fexcédaht serait compris dans
Tétat à former en exécution de Fardcle 5 cidessus.
TITRE IV
Des règles à suwre dans les deuxième et troisième
degrés de répartition.
Les conseils généraux des départemens désignés comme étant imposés actuellement au-^iessus du huitième^ procéderont y dans leur répartition , à par* tir de 1 820 ^ de manière que les parties cadastrée^ de chaque arrondissement n'y soiept comprises que pour le contingent qui leur aura été assigné dans la proportion du huitième de leur aUiurement a/L" dastral.
Les conseils d'arrondissement suivront la mênie règle dans la répartition entre les communes.
Dans les départemens désignés comme imposés au-dessous du huitième ^ la répartition du contingent général et de celui des arrondissemens sera faite, indistinctement , entre les parties cadastrées ou non cadastrées 9 jusqu'à ce que les contingens des premiers se trouvent portés au huitième de leur revenu cadastral; sans toutefois que leurs contingens actuels puissent être provisoirement augmentés au delà de leur prorata dans l'augmentation que le contingent départemental aurait éprouvée. Lorsque les contingens de ces cantons se trouveront
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portép au huitièmey il sera procédé^ à leur ^ud, conforroément à ce qui est prescrit par Tarticle précédent.
n en sera de méme^ dès à présent , à Tégard des cantons cadastrés , dans les mêmes départemens y dont le contingent se trouverait dans la proportion du huitième de leur retenu.
TITRE V
De la forme de procéder ,dela part des communes cadastrées qui se prétendraient imposées au-des^ sus du huitième de leur revenu.
ART. lO.
Dans le cas où une commune cadastrée prétendrait que son contingent ^ en pnncipa/, excède le huitième de son revenu, le conseil municipal sera admis à en faire la preuve devant le préfet , qui statuera y en conseil de préfecture , d'après un rapport spécial du directeur des contributions. L'arrêté qu'il aura pris sera soumis à l'approbation nécessaire du gouvernement y toutes les fois que la réclamation aura été jugée fondée; et, dans ce cas, la somme ^ dont le nouveau contingent se trouvera réduit sera comprise dans l'état à adresser au gouvernement, en exécution de l'art. 5 ci-dessus.
ART. II
S'il résultait des nouvelles vérifications qui seraient faites , que le contingent de la commune ré-
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clamante fût jugé inférieur au huitième y il serait élevé à cette proportion , et l'excédant de la contri'* bution qu'elle devrait supporter serait réparti par le conseil d'arrondissement y en dégrèvement , au profit des conununes non cadastrées. Les frais des nouvelles vérifications resteraient, de plus, à la charge de la commune réclamante.
TITRE VL
Du mode d'opérer des augmentations ou des diminutions sur la contribution foncière.
Le principal de la contribution foncière étant invariablement fixé à la somme de i 62,500,000 fr. , les nouveaux dégrèvemens qui seraient accordés à Favenir s'opéreront par la simple réduction des centimes additionnels , au profit de tous les départemens indistinctement.
ART. l3.
Les augmentations que des circonstances extraordinaires rendraient nécessaires s'opéreraient également par \ augmentation du nombre des centimes additionnels , en sorte que le principal restât toujours de la somme fixe de i 62,500,000 fr.
DE LA PROPOSITION
Concernant les moyens de suppléer à un noiweau Répariemeni de la Contribution foncière, et à la péréquation cantonnale , ordonnés par la loi du iS mai 1 81 8.
Comité secret du 12 avril 1818.
Messieurs 9 la commission chargée de Texamen de la proposition que j ai eu Thonneur de soumettre à la Chambre , concernant les moyens de suppléer à un nouveau répartement de la contribution foncière et à la péréquation cantonnale que la loi du 15 mai 1818 avait ordonnés , m'a confié le soin de vous rendre compte , en son nom , des résultats de son travail.
Elle n a pu voir , dans cette proposition , qu une conséquence de Fintention manifestée par la loi du 15 mai 1818^ de faire enfin cesser, au moins en partie , une grande injustice qui pèse depuis long-
^ La Commission était composée de MM. Sivard de Beaulieu, Ménager, le baron Brun de Vilieret, Francoville , Dcsrousscaux , le duc de Gaëte (rapporteur), de Wendel, le baron Favard de Langlade et Yallée.
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temps sur beaucoup de départemens du royaume , et contre laquelle ils n ont pas cessé de réclamer depuis vingt ans.
La nécessité de réparer , autant que possible , cette injustice , ne pouvant être contestée y la commission n^a eu qu à examiner si le mode proposé pour y parvenir remplissait toutes les conditions nécessaires pour atteindre le but désiré; et, à cet égard , elle a d abord remarqué que ce mode était précisément celui auquel le gouvernement a luimême annoncé, depuis, 1 intention de recourir, pour l'exécution de la loi du 15 mai, en substituant à un nouveau répartement général^ que Fabsence des connaissances nécessaires rendrait impossible, un dégrèvement dont le trésor ferait le sacrifice, en faveur des départemens notoirement surchargés ^ sans rien changer provisoirement aux contingens actuels des départemens ménagés.
Cette considération aurait pu faire penser à la commission que l'objet de la proposition qui vous avait été soumise se trouvait ainsi complètement rempli, si elle n'y avait remarqué une idée prédominante , et qui lui a paru mériter toute votre attention ; celle de rendre , dès à présent , à la contribution foncière , le caractère (Timpot de quotité que les lois constitutives de cette contribution lui avaient donné ^ en la fixant originairement, en principal , au cinquième du revenu imposable ,comme l'impôt qu elle remplaçait avait été fixé €Ui vingtième du revenu.de chaque propriétaire.
DU DUC DE GAETE. 56l
La discussion qui s'est engagée , sur ce point j a conduit la commission à reconnaître que le rétablissement de ce principe aurait le double résultat ^ d'une part, de donner une base positive pour la répartition d'un dégrèvement entre les départemens surchargés , et , de l'autre , de faire cesser la surcharge qu éprouveraient , pendant toute la durée du cadastre , si aucune mesure n'était prise à ce sujet, les cantons cadastrés y dont les contingens respectifs sont actuellement maintenus , quel qu'en soit l'effet pour la cotisation individuelle ; inconvénient auquel il ne pourrait être remédié qu'imparfaitement par une péréquation cantonnale.
Ainsi , les articles 1 *'. et 2*. de la proposition, en fixant le principal de la contribution foncière au huitième du revenu imposable, déterminent naturellement ceux des départemens entre lesquels le dégrèvement devra être, réparti : ce sont ceux qui seront désignés comme imposés au delà de la pro^ portion du huitième de leur revenu , d'après les résultats combinés du cadastre et des autres bases qui auront été réunies par le Gouvernement , en exécution de la loi du 1 5 mai 1 8i 8.
On vous propose d'abandonner entièrement au Gouvernement la classification des départemens imposés au-dessus ou au-dessous du huitième, par la considération que l'on ne peut lui supposer aucun motif pour favoriser un département au pré* judice d'un autre , tandis que l'intérêt dç localité , auquel les Députés ne peuvent se montrer tout-k-
fait indiff&eDS y rendrait la classification à peu près impossible à faire , si elle clerait être Tobjet de YOtre délibération. La commission n*a pu que partager bette opinion.
Le ministre des finances a mis y à cet égard , sous V'5s yeux , un premier* aperçu auquel il annonce ne 'pouvoir donner, dès à présent, une certaine confiance , d'après la précipitation avec laquelle on avait été obligé de recueillir les divers renseignemens indiqués par la loi du 15 mai 1818. Le dégrèvement, qui fait l'objet de la proposition que nous discutons , ne devant avoir lieu que pour 1 820 , si cette proposition était adoptée et convertie en loi dans la ses^ ■sion actuelle , le gouvernement se trouverait en mesuré de faire faire , avant la préparation du budget tle 1820, avec la maturité convenable, les nouvelles Vérifications nécessaires pour rectifier les premiers Résultats obtenus, et d'asseoir ainsi la classification des dépàrtemens sur des bases qui se rapprocheraient , le plus possible , du degré d'exactitude dont une telle opération peut être susceptible. ' Les deux premiers articles de la proposition ont ainsi paru à votre commission propres à remplii' entièrement les vues de la loi du 1 5 mai 181 8, pour le soulagement des dépàrtemens surchargés; elle a, en même temps, reconnu que la considération du temps qu'exigera une nouvelle vérification des premiers aperçus recueillis sur les forces respectives des divers dépàrtemens , ne permettrait pas de réaliser^ comme elle l'aurait désiré , la répartition , sur la
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contribution de 1819, du dégrèvement proposé, puisque cette contribution ne se trouvera décrétée définitivement que vers le milieu de Tannée courante , dont le reste sera , en partie , indispensable pour la confection des rôles , qui ne Sera susceptible d'aucun ajournement. Cette considération a paru à' votre commission ne permettre réellement d'opérer ce dégrèvement qu^à partir de 1820.
L'article 3 de la proposition a pour objet de mettre nn terme à Tinconvénient de maintenir, dans les cantons cadastrés , des contingens dont l'exagération est démontrée par le cadastre lui-même. Mais on a dû , en même temps , considérer que , dans une opération aussi difficile et aussi compliquée que celle qui a pour objet de déterminer le produit net de toutes les natures de culture dans un pays aussi vaste que la France , et dans lequel les productions de la terre sont aussi variées, les premiers travaux exé- (5utés avaient pu se ressentir de Tinexpérience des agens auxquels ils avaient été confiés, et que ce n'avait été que successivement qu'ils avaient pu prendre une marche plus assurée. On convient, en effet , assez généralement que , depuis un certain temps , les opérations se sont faites mieux qu'elles ne l'avaient été dans l'origine , où des différences plus ou moins sensibles s'étaient fait apercevoir dans les évaluations , soit de département à département , soit même de canton à canton , dans un même département. An moment où il s'agissait de régler définitivement le
sort de chacun des cantons cadastrés , en fixant son
"con tingent au huitième de son aUivrement cadastral^ il a paru nécessaire de pourvoir au redressement des erreurs qui auraient été précédemment commises, en prescrivant la révision de celles des opérations cadastrales que la notoriété publique aurait signalées comme susceptibles de rectifications nécessaires.
Tel est Tobjet de la dernière partie de Tarde 3 ; ^t c'est à ces trois >articles que se réduit la proposition que votre commission soumet à votre délibétion. Les autres dispositions dont elle se composait d'abord , étant purement administratives et dexécution, n'y avaient été insérées que pour rendre l'ensemble et les effets du système proposé plus far ciles à saisir ; mais la loi ne devant déterminer que des principes , il a paru convenable d'en réduire la proposition aux seules dispositions qu elle doit nécessairement consacrer.
Ces dispositions nous replacent dans la situation où les propriétaires avaient été pendant les quarante années qui ont précédé la révolution, relativement à l'assiette de Fimpét du vingtième , qui était aussi impôt de quotité; avec cette différence , à Tavantage de notre situation actuelle j que l'égalité proportionnelle des évaluations s'établit avec certitude ; au moins entre tous les propriétaires des diverses communes dont chaque canton se compose ; que le gouvernement est en mesure , par |e concours de ses agens , de prévenir des divergences trop sensibles dans les évaluations d'un point à un autre ^ et c est évidemment à cette action du gouvernement que sont dues les
améliorations successives .qui se sont fait remarquer dans cette partie ; qu enfin Topératioa de cheoque canton est soumise au contrôle des parties intéressées^ dans une assemblée cantonnale; tandis qji^,^ pour russiette du vingtième , tout ae passait entr^ chaque propriétaire et le préposé chargé d'^seoir rimpôt, sans arpentage^ sans expertise préalabj^ par, conséquent,, sans aucun des doeuniens publics sur lesquels s'appuie partout l'opération cadastrale..
Votre commission, vous soumet la rédaction définitive de cette proposition dans les termes suivans :
(( Le roi sera très -- humblement supplié de faire » présenter une loi tendante à mettre , dès 4 présent, M en action le principe de V impôt de quçtité poài* » lassiette de la contribution foncière y et qui con- » tienne, à cet effet ^ les dispositions indiquées \cîh » après sous la forme d'articles^, afin den\ faciliter » et d'en préciser l'expression, a '; --^ . -' '."
ARTICLE PRERUEB. • .. . .• "i
Le principal de la contribution foncière éfet fikcï ^ en masse, à partir de 1820, au huitième du produit net présumé de tous les biens imposables , estïM^'k 1 ,aOO mUlions ^ ''''
^ Cette estimation est établie d'après les résultats obtenus du cadastre, et se trouve en rapport avec les estimât ion& faites , en différens temps , du produit pi^ésumé des revenus territoriaux en France. Elle détermine naturellement la réduction du principal actuel de 172,534,009 à 162,500,000 fr. ^ formant le huitième de 1 ,300 millions.
ART. II
Le produit de la réduction qu'éprouvera la fixation actuelle du principal de la contribution foncière, en conséquence de l'article précédent, sera réparti prt>portionneUement , pour 1 820 , en dégrèvement , en faveur des départemens désignés comme imposés, au delà de la proportion du huitième de leurs reve^ nus , d'après les résultats combinés du cadastre et des autres bases qui auront été réunies par le gouvernement, en exécution de la loi du 15 mai 1818«
ART. III
Les contingens des communes actuellement ca-^ dastréeSf et de celles qui le seront à Tavenir, dans les départemens désignés comme imposés aurdessus du huitième , seront réglés de nouveau sur le pied du huitième de leur revenu cadastral, après que lesdits contingens auront été préalablement réduits , en 1 820 , de leur portion afierente dans le dégrèvement général accordé au département, et sauf k leg^ des cantons actuellement cadastrés^ la révision de celles de$ évaluations cadastrales que la n.otoriété publique ou des reoseignemens adminis*tratifs désigneraient comme susceptibles de recti^ fications nécessaires.
SUR LA PROBOSITION PRÉCÉDENTE
Insérées dans le Mcmiteur. sous le N®. 129, à la date
du 6 mai 1819.
J'i GNORE et ne cherche point à pénétrer les motifs qui ont pu déterminer M. le comte***, à publier, par avance, ses observations contre une proposition qui semblait n'être destinée à être combattue par un membre de la Chambre , que dans la Chambre elle-même ^ et qui ne paraissait appeler la critique qu'au moment où elle serait soumise à sa délibéra tioYi, Je ne me serais poi^t décidé à répondre à cette espèce de provocation , si la prise en considération de cette proposition , par
la Chambre et l'assentiment qu'elle a obtenu de la commission qui en a modifié les premières dispositions , ne m'avaient paru m'en imposer le devoir. J'ai dû , en effet , considérer que cette proposition a{^ait cessé de m' appartenir ^ et que l'adoption honorable qu'elle avait reçue lui donnait un caractère qui autorisiait, qui obligeait même le rapporteur de la commission à essayer, du moins, de défendre son ouvrage; sans que toutefois je prétende me
dispenser de répondre aux faits qui n auraient pas cessé de m'étre personnels.
Peut-être les circonstances que je viens de rappeler auraien^elles pu faire apercevoir à M. le comte * * * qu'il ne pouvait être question entre nous d'un combat corps à corps , puisque ce qu'il continue d'appeler improprement la proposition' de M. le duc de Gaëte , était réellement devenu celle de la commission nommée par la Chambre pour en faire l'examen; et cette observation aurait pu le conduire à reconnaître que les convenances ne semblaient pas permettre que l'opinion manifestée par cette commission fût traduite , par un membre de la Chambre, au tribunal de l'opinion publique, avant même qu'elle eût été discutée devant ses juges naturels. Il semble que les égards dus à la Chambre commandaient moins de précipitation et plus de réserve.
Je passe à Texamen des objections dont M. le comte*** a jugé la proposition de la commisskm susceptible.
Il est à regretter qu'avant de s'engager dans cette discussion y M. le comte*** n'ait pas voulu prendre la peine, au moins, de parcourir, premièrement, le rapport que M. le duc de la Rochefoucault avait été chargé de faire à l'Assemblée constituante, au nom du comité des contributions , sur le projet de la loi constitutive de la contribution foncière ;
2^. Le mémoire sur le cadastre que j'ai fait distribuer , l'année dernière , aux deux Chambres ;
3^. Enfin , et les développemens que j'avais soumis à la Chambre et le rapport fait au nom de la commission chargée de Fexamen de cette proposition.
Le rapport de M. le duc de la Rochefoucault aurait , d'abord , appris à M. le comte * * * que l'Assemblée constituante avait réellement créé un impôt de quotité. Il n'aurait pas cru , dès lors , pouvoir établir, comme il le dit aflBrmativement, quelle n'avait entendu faire , de la contribution foncière , qu'un impôt de répartition '^ lorsqu'elle avait réellement ordonné que tout propriétaire qui justifierait être imposé au delà du sixième de son reverui, serait réduit à cette proportion.
Il n'aurait pas ajouté qu'en fait d'impôt , quotité et répartition , sont deux mots qui s'excluent , s'il avait fait attention aux effets d'un cadastre dont le résultat doit être de -les concilier tous deux-, c'està-dire , d'assurer au Gouvernement un produit déterminé ^ en fixant, d'un autre côté, la limite de la portion du revenu foncier que chaque propriétaire doit donner à l'État.
Il est évident, en eflFet, que si l'on suppose, d'une part , que' le cadastre soit terminé partout , et qu'il produise une masse imposable de 1 ,300 millions , par exemple, pour toute la France; de l'autre, que les besoins de l'Etat exigent une contribution de 162,500,000 fr. ; il suffirait, pour l'obtenir, que la loi dit que la contribution foncière serait perçue à raison du huitième des revenus portés à la mu-
trice cadastrale de chaque commune, pcmr que le Gouvernement obtint certainement 1 63,500,(100 fir. sans qu aucun propriétaire pût être assujetti à pajer du delà du huitième de son allivrement cadastral.
Cest donc, comme le disait, en 1790, M. le duc de la Rochefoucault , t absence d!un cadastre qui fait toute la difficulté dans cette ajQ^ire , et qui retarde, pour les propriétaires, le bienfait , si peu senti par les détracteurs du cadastre, d^une indépendance (sous le rapport de la cotisation individuelle ) , qui doit donner à la propriété foncière une garantie qu elle n avait jamais eue et dont elle commence à Jouir dans chaque canton, à mesure que le cadastre y est terminé, puis qu'aucune répartition ny est désormais nécessaire. Cette considération dont TAssemblée constituante avait su apprécier Timportance pour Tencouragement de lagriculture, est fort au-dessus des calculs étroits par lesquels on prétendrait prouver qu'un impôt de répartition (^qui^ privé du secours dun cadastre, ne s appuie sur aucune hase positive pour la cotisation individuelle) , devrait être préféré à Fimpôt de quotité qui , en assurant la fixité de la hase déterminée par t opération cadastrale , doit mettre ,• en définitive , chaque propriétaire à lahri de toute influence et de tout arbitraire dans le règlement de sa cotisation.
La proposition faite à la Chanibre est, au surplus, parfaitement en harmonie , loin quelle soit ^n opposition avec la détermination que FAssem-
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blée constituante avait prise pour rétablissement d^ la contribution par lacpelle eUe remplaçait Finir pôt du vingtième qui était aussi un impôt de qu'Or tité.
EIlç avait estimé la masse imposable de manière qu'en fixant la quotité de la contribution au sixième du revenu j le Gouvernemwt pût obtenir un produit, en principal, de 240 millions.
La proposition faite k la Chambre, estinie la masse imposable à 1,300 millions et réduit la quotité de la contribution cui huitième pouf* obt;enir un principal de 162,500,000 ^.
L'Assemblée constituante avait pensé que , pro-* visoirement^ et en attendant Tintervention de lapération cadastrale dont elle avait consacré le prinr* cipe et déterminé les règles par les décrets de^ 20 août et 1 6 septembre 1 791 , sanctionnés par 1^ roi le 25 septembre, des matrices, formées par les propriétaires eux-mêmes , pourraient déterminer le revenu de chaque propriété d'une ms^nière assez approximative pour que Tensemble des revenus constatés pût atteindre Te^timation générale qu elle en avait faite modérément , et pour quç le Trésor obtint en conséquence un produit de • 240 millions, sans qu'aucun propriétaire dût payer au delà de 1^, proportion déterminée 4© son revenu.
La commission propose à la Chambre de décida que l'impôt sera réglé sur le pied du hmtième seu-r lement du revequ^ çstip^ à 1,300 millions pour toute la Frgpc^e et de régler la cotisation indivi-
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duelle sur le même pied , dans les cantons cadastrés et dans ceux qui le seront à Favenir dans les départemens imposés y en masse , au huitième et audessus.
Jusque-là , tout est dans l'esprit de la loi de 1 790. On avait agi dans le même esprit, avant Fan 8, quoique y à défaut d'un cadastre parcellaire , Ton ne fût parvenu à aucun résultat; et Ton ne comprend pas comment M. le comte*** a pu avancer que c'était contre l'intention de la loi que Ton s'était efforcé, de 1790 à Fan 8, de convertir l'impôt de répartition en impôt de quotité. J'ajoute que si, à cette dernière époque , et dans les premiers momens d'une administration qui offrait des difficultés assez grandes pour que l'on ne fût pas tenté de se donner les nouveaux embarras de l'exécution d'un cadastre que la situation des finances n'aurait pas permis d'entreprendre, le Gouvernement d'alors s'était décidé à adopter une disposition propre à assurer pronsoirement les recettes du Trésor dont les besoins étaient si pressans ; on n'était point autorisé à en conclure que ce Gouvernement eût reconnu par-là que les efforts qui avaient été faits, dans l'intervalle , pour opérer , sans le secours du cadastre , ce qui n'aurait pu l'être quai^ec son intervention , avaient été en opposition avec la loi de 1 790 et avaient tendu à dënattcrer l'impôt qu'elle avait établi. Une telle conséquence manque essentiellement de justesse et se trouve évidemment contraire aux faits. C'est par de telles méprises que l'on
est parvenu à embrouiller constamment une question qui ne demandait qu'à être traitée en connaissance de cause et avec la seule intention de découvrir la vérité.
Je viens de dire ce que M. le comte*** , dont je fais profession dliQnorer le talent , aurait facilement reconnu si y dégagé de toute prévention , il avait bien voulu cbercber dans le rapport fait au nom du comité de TAssemblée constituante , les documens qui pouvaient fixer son opinion sur les faits qu il se proposait d'établir.
Un simple coup d œil sur le mémoire que j'ai distribué, Tannée dernière, aux deux Gbambres, laurait mis en garde contre d'autres assertions qui ne semblent pas porter le caractère de la bienveUlance et de l'impartialité.
Il aupait lu (page 53 de ce Mémoire) : « On est aun torisé à penser que les évaluations ( qui condui- 3» sent à une estimation générale de i ,323 millions » pour toute la France), sont plutôt aurdessous 3» quaurdessus de la vérité rigoureuse ; et lorsque , » par les travaux des trois années prochaines, les » résultats auront acquis une nouvelle consistance )i par l'application de l'opération cadastrale à une i> partie plus étendue de chaque département, ils )> pourraient , dès 1 821 , époque à laquelle nous » serons délivrés de nos charges extraordinaires , n servir de base provisoire , sinon pour assigner un » nousfeau contingent à chaque département, au » moins pour répartir, comme j'ai rappelé, dans
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n mon Opinion de Tannée dernière^ qne Ton en » avait toujours eu l'intention , entre les départe- 9 mens qui en seront reconnus susceptibles, un » dégrèvement propre à faire descendre à la pro- » portion du neuvième , par exemple, tous ceux qui » paraîtraient payer dans une proportion plus éle- » vée. n
Il aurait lu aussi ( page 76 ) : « L'article 1 5 de la » loi du 30 mars i 8i 3 , avait ordonné une péré- » quation entre les cantons cadastres , afin d'é« » tendre graduellement le rétablissement de 1 egaîT lité proportionnelle dans chaque département^ » pendant la durée de l'exécution du cadastre. Cette' » opération a été suspendue en 1 81 4 et cette sus- ^ pension a été maintenue provisoirement par les » lois des 28 avril 1816 et 25 mars 1817. Je pro- » pose de la maintenir définitivement par la consi- I» dération que la péréquation cantonnale aurait Fin- V convénient d'apporter, chaque année, dans les » taxes des propriétaires antérieurement cadastrés, »' des variations qui pourraient leur être impor- » tunes et que la fixité des taxes , pendant la durée » des travaux du cadastre , peut être jugée préfé- » rable à l'autre espèce d'amélioration que l'on avait )» espérée de l'exécution de la loi du 20 mars 1 81 3. »
La lecture de ces passages n'aurait pas permis à M. le comte*** de supposer que j'eusse puisé, dans le rapport sur le budget de 1819, l'idée, qu'il a la bonté de trouver très-sage ^ de procéder par voie de dégrèvement i et celle de renoncer à la perL
qnation cûntonnale ; puisqu'il aurait reconnu que j'avais indiqué , deux ans auparavant ^ le procédé du déffrèuementy et que j'avais également proposé , Tannée précédente, d'abandonner entièrement le projet (Tune péréquation cantonnale. H se serait ainsi épargné le regret de m'avoir adressé bien légèrement un reproche dont il n'a pu se dissimuler la gravité et dont j'oserai dire que mon caractère qui y à raison de nos anciens rapports , eût pu être mieux apprécié par lui , aurait dû me pré* server.
Je sais bien qu'un homme moins bien élevé que M. le comte ***, pourrait me direr^ete^ assez bien pour qu*un homme desprit puisse troui^er queir qu'intérêt à uous lire; et j'avoue que je resterais sans tréplique, s'il s'agissait ici d'un sujet de pur agré- Inent; mais en matière d'intérêt public, il me semble que le plus médiocre tribut ne doit pas être dédaigné, et que l'expérience est toujours bonne à consulter, même par un homme d'esprit, dût-il payer de quelque ennui cet acte d'une résignation dont on lui tiendrait compte.
Si , du mémoire sur le cadastre, je reporte les regards de M. le comte *** sur le rapport, fait à la Chambre, de la proposition amendée et adoptée par sa commission , il remarquera qu'elle nj a vu qu'une conséquence de t intention manifestée par là loi du \^ mai 1818, défaire enfin cesser, au moins en partie , une grande injustice qui pèse depuis long-' temps sur beaucoup de départemens
du royaume , et contre laquelle ils n'ont cessé de réclamer depuis s^ingt ans.
«La nécessité (dit le rapporteur) de réparer , » autant que possible , cette injustice , ne pouvant » être contestée , la commission n a eu qu'à examî- » ner si le mode proposé pour y parvenir remplis- » sait toutes les conditions nécessaires pour atteindre » ]e but désiré; et , à cet égard, elle a , d'abord, re* » marqué que ce mode était précisément celui an- » quel le Gouvernement a lui-même annoncé , de- » puis, rintention de recourir pour Texécution de » la loi du 15 mai, en substituant, à un nouveau » répartement général que labsence des connais- )> sauces nécessaires rendrait impossible , un dégrè- » vement dont le Trésor ferait le sacrifice en faveur » des départemens notoirement surchargés y sans » rien changer provisoirement aux contingens ac- » tuels des départemens ménagés.
» Cette considération aurait pu faire penser à la » commission que lobjet de la proposition qui vous 7) avait été soumise se trouvait ainsi complètement » rempli , si elle n y avait remarqué une idée pré- » dominante et qui lui a paru mériter toute votre » attention; celle de rendre, dès à présent, à la » contribution foncière , le caractère d impôt de quom tité que les lois constitutives de cette contribution )> lui avaient donné en la fixant originairement , eu )> principal, au sixième du revenu imposable y » comme Timpôt qu elle remplaçait avait été fixé au » vingtième du revenu de chaque propriétaire.
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» La discussion qui s'est engagée sur ee point a- » conduit la commission à reconnaître que le réta» » blissement de ce principe aurait le dooUd résultat , V donc part, de donner une base positive jf ont la « reparution d'un dégrèvement entre les. départe- . » mens surchar^s » et , de 1 antre , de faire cesser » la surcharge qu éprouveraient ^ pendant toute la » ûb^/^'e (ia cadastre , si aucune mesure n'était prise » à ce sujet , lies cantons cadastrés dont les contin-* 9 gens respectifs sont actuellement maih^em^, quel » qu'en soit Teffiet pour la cotisation indi^^iduelle ; Ta inconvénient auquel il ne pourrait être remédié » qu'imparfaitement par une péréquation can- » tonnale.
» Ainsi » les articles 1 *^ et 3 de la proposition , » en fixant le principal de la contribution foncière » 4W huitième du revenu imposable p déterminent 9 naturellement ceux des départemens entre lesquels » le dégrèvement devra être réparti : ce sont .ceux » qui seront désignés comme imposés au delà de la ¥ proportion du huitième de leur ret^enu , xL'après » les re^^tats combinés du cadastre et des autres )» bases qui auront été réunies par le gow^eme^ » mmty en exécution de la loi du 1 5 myû 1 81 8. »
Certes , «i M. le comte *** eut pris la peine de jeter les jetix sur cette partie du rapport , elle ne l'eut pas €G«iduit à prétendre qu*il serait difficile déport ter au roi une pr0p0siU€n opposée à sa volonté , manifestée par l^inittative* Cette observation ren» Carme un nouveau reprocJie bien, witren^ent gnive
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encore que celui que j'ai relevé plus haUt. La prudence ne permettait donc pas de le hasarder , nonseulement sans preui/es , mais contre le témoignage méfne d'un rapport présenté officiellement à la Chambre. JTai peine à comprendre que 1 on ait pu travestir ainsi , exaun acte cCoppositicn à la volonté manifestée par le roi , une proposition qui n^avait réeliement d'autre objet que celui d'en seconder et d'en assurer ^exécution. Je m'abstiens de tonte autre réflexion sur un sujet si pénible et dont j'ai hâte d'effacer de ma mémoire le souvenir fâcheux.
Je ne citerai plus qu'un passage puisé dans les développemeas de la pr<^^itîon. C'est ainsi que je me suis exprimé ( pages 1 5 , 1 6 et 1 7 ).
« Je finis par une observation que je ne crois pas » susceptible d'une contradiction fon|iée.
» Je pense qu'il ne faut s'exagérer ni Yimportahce > ni les ejffèts réels des diffik^nces qui peuvent exiy^ ster dans les évaluations cadastrales , faites d'ail* )» leurs partout d'après des principes uniformes )> (dont l'application peut seulement varier, dans n une proportion quelconque, d'un point à un au tre ) , )» et par les agens d'une même administration » ( circonstance qui semble devoir resserrer les va- » riations présumables dans une limite d'autant » moins étendue ). Tout ce qui pourrait résulter de )i ces différences, dans le* système que je propose, » serait que l'on pût payer moins du huitième en )i principal y dans quelques points ; mais il est bien' n certain que l'on ne paierait />&^ du huitième nuUe
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» part; et peut^^âtre est-ce là le* seul degré dé'perfec- » tlon qu'il soit possiMe' d^atteindre dans une opé^ » ration de cette nature. Je suis du moins bien con« » vaincu que l'on n^obtiendrait rien de mieux de » ces mi^eltemens de canton à canton , (T arrondis^ » sèment à arrondissement , et même de départei> ment à département , dont on nous a parlé dans D quelques écrits; à la possibilté desquels le gouver- » nement avait lui-même paru croire , avant que » Texpérience fût venue Téclaii^er, et dont Texécu- » tion qui, en éternisant l'opération , entraînerait une » augmentation incalculable dans les dépenses , se- » rait hérissée de difficultés que la réflexion présente 1» comme insurmontables. C*est là qu'il est permis » de penser que le mieux serait tout-à-fait V ennemi » du bien; et il parait difficile de ne pas reconnaître » qu'en admettant, d'une part, la fixité de la hase » et du principal de l'impôt ; de l'autre , les moyens 9 proposés de se pourvoir contre toute cotisation » qui excéderait le huitième du res^enu ; les résul-* 9 tats du cadastre, tout imparfaits qu'ils peuvent » être , donneraient encore des avantages assez po- » sitifs pour que l'on n'eût pas à en trop regretter la T» dépense. »
Je ne sais comment on a pu trouver dans ces déve* loppemens l'intention de ramener une péréquation qui embrasse Funiversalité des cantons cadastrés de tous les départemenSy tandis que l'on y manifeste celle positivement contraire de rendre la péréqua^
tion inutile y même entre les cantons dHun même
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département* S'il ne in'èst pM panais dsecuser ici la bonne foi ^ je peuk dife ail ûioins^iie la censure» bars de la Chambre , d'une ppioioii devenue celle de sa tofnnUssUm , seliiLlait exiger plus d exacti* tudo daaa les feits que Ion devait, avant tout, s appliquer à bien contiaitrei
Je ne pousserai pa» plus loin une discussion de détail qui ne pourrait être d aucun intérêt. Je crois en 9 voir dit assez pour prouver ou que la propoùtion n a pas été comprise Ou qu on la réfutée sans fa-voir lue.
Son véritable objet serbit de rappeler Timpôt fon« cier à son institution primitive , en lui donnant une irnse et une proportion fijees.
La base serait le produit net pfésunié de tous les biens imposables i d aptes une estimation géaérale qui peut être considérée comme approximative et inodérée*
La proportion serait le huitième de cette estimation.
La fixation d u principal ainaî n^lée, la proportion qui en résulte » en masse, s applique naturellement aux détails», Ainsi, lorsque les opérations prescrites par la loi du 1 5 mai 1818 auraient donné leurs résultats 9 le revenu net présumé de ijiaque département offiîrait au gouvernement une base positive pour la distribution du dégrèvement proposé entre tous les départemens qui en seraient jugés susc^tibles; et ce serait ceux imposés au d^à de la proportion du huitième de Jour revenu^, AuUement on ne voit
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pas à quelle limite le gouvernement serait clans le cas de s'arrêter , si Ton ne déterminait pas à quel signe on pourrra reconnaître un département sur-chargé.
D'un autre côté, les cantons cadastrés qui payent au delà du huitième de leur allivrement cadastral obtiendraient, de suite j la réduction ù laquelle ils auraient droit , et qu'aujourd'hui ils doivent at« tendre jusqu'à ce que le cadastre soit terminé par^ tout.
Et à l'avenir les parties successivement cadastrées recevraient de t opération même^ la justice qui, dans l'état présent , est indéfiniment ajournée pour elles.
Cette nouvelle manière de procéder a paru présenter des avantages réels. La commission de la Chambre en avait jugé ainsi; et il convenait sans doute qu'avant de livrer son opinion à une censure publique 9 on eût pris la peine d'en examiner soigneusement les bases, afin de se mettre en état d'en apprécier, en connaissance de cause, les résultats probables.
Que conclure de toute cette discussion ? qu'avant d'intenter un procès, il faut bien connaître son affaire, et qu'avant de la plaider, l'avocat doit, tout au moins , en as^oir lu les pièces.
ob:*
OBSERVATIONS
ADKBjSSiKS .
A LA chambre: des députés,
Sur la Propositien faite , par la Commission des Dé^ penses, de réduire à 1,500,000 fr. le crédit à.omfrir,^ pour les travaux du cadastre, e/i. 1820..
ANNÉE
QC0IQ1ÏB devenU' étranger aux importans travaux de la Chambre à laquelle j'ai eu rhonneur d*appartemr pendant, quatre sessions , je me* suis flatté que quelque» sQuyenir& >. dont je m'honore , pouiTaient y faire accueillir . encore , avec la même indulgence jque parJQ passé , les réflexions que m'tf suggérées la proposition fait«> par la Commission des dépenses , de réduire à l^^ttO^dOQ francs le «crédit à ouvrir pour les frais du cadastre pendant l'année i820.
: Cette ipropositioo est présentée pomma* une mesuil^.pfpyiaoi]^ , destinée è maintenir le statu quo , en .(1930 ,. «A- attendant qwe^ le^so^t de cette vaste eKrtrepriA^]>uîase.étre décidé , l'année prochaine. :-
Il importe de faire rconarqner ^ d'abord , que €« que! liQQ} appelle le sMtu quo serait V dans la réalité». av4ec uu crédit réduit à 1,500^000 fr. , un état de
4e^tm(^Qn ^t 4e.ruuie. •»< ;
Ainsi y le résultat de la proposition faite par la Commission , serait , contre son intention , non de conserver provisoirement , mais, bien^^ertainement, de détruire, sans retour.
Le Lut de conservatiçn n avait pu être ^uc trèsincomplètement atteint y depuis plusieurs années, par la concession d'un crédit de trois millions ; mais ce crédit mettait , du moins , à portée de pu jer uoe partie des travaux , réduits , de chaque année , et soutenait le courage des agens , par l'espérance d'un meilleur avenir.
Un crédit de 1 ,500,000 fr. , consommé , pou^ plus de moitié , par desdépenses yîlre.ç , ne permettrait de donner que de faibles à'-ciomptes eût les travaux déjà exécutés , et Ton ne peut se flatter que les dispositions anwNicèes excitassent le zèle des géomètres pour I de nouveaux ouvrages dont te ^iement n aurait désûrmaîs aucune gai^antie.
Je le répète^dooiG: irne's^agit point iét de ^&àMer^ ver$ il s'a^t'de détruire. A-t-ou raison de lefiâte? C'est la ^[uéstion qu'il «onvietit 'd'examiner , pendant qu il j»ï esttenipB eDCOi|e:
. Je ne- me- pnopose poinrt.dë rettouvelér utié diséussioB 6«r k 'Cadastre , dèi Idng-tamps épniaée. Je <Mrai seulement) <|ùe :k GdmiM^ion le ramèVi^ , pour le combaitrë>^vsar)uii ti^rrâinqtti afVâk été^ tfànoée der^ ttièpe^. e0lîbrènlent>ab(iiiidQinMé«
f L'opîbknquiia pat^|nrét}itto$ir,daéi^^ n 'sur. leoadastnè (( diJt'Mi.;lie vappiM^dr ), c'est qu'il >» est praticable et peut devenir très^iitile, ai on Ta-
» baadotiDé aux départemens , qùî prendront la « commune pour Xunité cadastrale } tandis qu^il » s'éterniae , à grandft frais , et laisse beaucoup de » doutos sur (5e que Ion s*en promet , si ton s'obstine to à prendre la Ptanee entière pour unité. Gepen- » dant, cest- toujours, doftf ce dernier sj-stème, » qu'on poursuit et qu'on commence , cette année , » des travaux que , Tan procbain, on vous demandera » de terminer. )>
. Celte assertion manque d'exactitude ; sans doute , parce que les ontécédeHs ont été perdus de vue.
Le système dans lequel le cadastre avait été briginairement entrepris, avait reçu une modification très*importante par la disposition dé la loi du 1 5' mai 1818, qui avoit indiqué les bases d'après lesquelles le Gouvernement devrait proposer ^ dans la ■easion suivante ^ en faveur des départemens sur^ chargés , un dégrèvement propre à atténuer sensiblement , sinon à faire entièrement disparaître , les inégalités de département à département. Cette opération devait conduire à la fixité du contingent de chaque département , pour le principal de la contribution, foncière; l^s centimes additionnels seraient devenus la partie mobile, susceptible de varier, chaque année , en Maison* dés besoins locaux et de ceux du isdrvidêr général; > '^
La fixatioti û^n^titH^/e dû contingent de chaque départerùént , ulie fois déterminée^ le conseil gélaéràl aurait été chargé de procéder, par les mêmes ndoytetlâ è 1& répartition de ce contingent entre les
arrondiss^emens : les coaseiis d'arrondissement au«^ raient suivi la même marche pour la répartition entre les cantons dont les contingens seraient également devenus invariables , pour être définitivement répartis entre les communes y efi conséquence des résultats donnés par le cadastre.
On aperçoit déjà qu'il nétait plus question de faire dépendre la réparation des inégalités de cfepartement à département , d^ arrondissement à arrondissement , et de canton à canton y de V entier achèvement de V opération cadastrale. Cette opération se réduirait à constater , comme on lavait toujours fait , les véritables contenances , dans diaque commune, et à régulariser la répartition indivi-duelle çntre tous les propriétaires cfzm même canton. Or y cette opération , ainsi réduite g pour toujours , échappait à toutes les objections qui lui avaient été faites, avec plus ou moins de. fondement , lorsqu'il s'agissait den faire , en définitif, la base de ïassiette. générale de la contribution foncière.,
Il n est donc pas lex^çt de diris quQ Fon s'çbstine à prendre la France qj^fière pour; ï unité cadastrale , et que Voriperséyèr^. clans, un yr^tèrfie.qfde l'opinion de.la.CImmbre.repousse. . « ..
On veut, au contrai^*^, q^nc^rar définitivement le cadastre dans chaque ca/^^aO)^coaune. illa, die fait , été jusqu'à présenjt ; et il rçuMiç up. io^^ument indispensable , soit pour découvxj^ les teires nwt imposées y qui forment une masse.çonsidérùbl(^9. et dont fa&andiissemeni; ajoute à la surcbiarge de^
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propriétaires déjà surtaxés ; soît pour parvenir a détruire les inégalités intolérables qui existent dan;; la cotisation individuelle y et qui excitent partout > depuis vingt ans , les réclamations les plus vives.
£li I comment pourrait-il en être autrement , lorsqu'il n'existe pas une commune dans laquelle tels propriétaires ne soient taxés k moitié, au tiers , au quart de leur revenu ; tels autres , au dixième , au vingtième, au trentième , bu quarantième et audessous ?
Or f je le demande , pense-t-on que, si les contribuables avaient eu les moyens de faire cesser un tel désordre , ils eussent appelé , comnie ils Font fait dans l'origine , comme ils le font encore , le Gouvernement à leur secours ? car il est de fait qu'encore aujourd'hui le cadastre est demandé par une foule de communes , parmi lesquelles il s'en trouve qui sollicitent l'autorisation de s'imposer extraordinairement pour en avancer la dépense.
Supprimer le cadastre , tel que l'on a proposé de le cii*conscrire désormais, ne seraitrce donc pas , dans la réalité , enlever aux propriétaires le seul mo/en qu'ils. reconnaissent avoir d'échapper, enfin, à Parhitraire qui pèse sur eux depuis si long-temps ?
. A la. vérité, quelques personnes ont pensé qu'en renonçant à coopérer directement & cette enti^eprise , le Gouvernement pourrait Vabandonner aux communes y qui en supporteraient les /rais.
!. Cette idée parait simple au premier coup d'œil; mais d'abord il faut considéiter que c'est bien aux
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frcus des communes que ce travail s'exéeate actuelle ment ; car œ sont elles , apparemment , qui four* nissent toutes les contributions dont le revenu po<blic se compose ; et Ton ne peut pas dire qu'il s'agisse , ici, d'un objet d'intérêt purement locaL L'intérêt est certainement général , et • le gouvernement le partage par l'influence d'une bonne répartition sur la facilité des reconvremens , et aussi sur la sati&* fiiction des contribuables eux-mêmes ^ ii laqudle il ne peut rester indifférent.
Ensuite , pourraitron sérieusement proposer aux propriétaires surchargés d'attendre désormais la justice qui leur est refusée depuis si long^temps , de la confection d'un cadastre i^oloniaire » auquel ne manqueraient pas de s'opposer tous ceux qui jouissent d'anciennes faveurs dont une opération régulière devrait les priver ? Est^e sous une semblable sauvegarde que l'on voudrait placer les intérêts de la propriété ? Et croiraiton , d'ailleurs y ces intérêts convenablement garantis par des opérations isolées , qui , afirancbie» partout du contrôle de l'adminis» tration , marcheraient sans règles .fixes , sans pro* portions conmiun^ , sans aucune vérification pos* sible ?
Pense*t-on aussi que la macbiae cadastrale (qui n'occasione qu'une dépense , taux commun y de 3000, 3 k 400 fr. par commune) une fois détruite , chaque commuue pût parvenir k k recomposer pour elle^ et qu'en admettant qu'elle y parvint, il ne lui en coûtât pas infiniment plus cher par un
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appareil particulier^ quil ne lui en coûte par une entreprise générale , qui fournit à toutes de» secours que radministration peut seule leur procurer ^ sans quelles en supportent particulièrement la dépense ?
N'arriyerait-il pas, d ailleurs, que les communes dont ]e territoire serait le moins fertile et le plus étendu , se trouveraient hors d'état de recourir à une opération dont les frais s'augmenteraient pour elles ^ en raison im^erse de leurs facultés , et que les propriétaires surchargés de <^ communes devraient renoncer , pour toujours , aux redressemens qu^ik ont droit de réclamer ? Cette observation reçoit également son application à la proposition d'abandonner le cadastre aux départemens.
Enfin , je crois devoir faire remarquer que l'opération achevée dans chacun des cantons qui composent près d'un cinquième de la France, n'a été faite quà l'aide de la contribution qui a été fournie par les quatre autres cinquièmes , pour les frais du parcellaire j et que cent -ci ont droit de réclamer , à leur tour , le concours des parties que le hasard a favorisées, en les faisant cadastrer les premières. On ne pourrait les priver de ce secours sans commettre une grande injustice ; et ce n'est pas de la Chambre des Députés quMls peuvent avoir à la redouter.
Je me résume :
Un cœdit de i ,500,000 fr. , tel qu'il est proposé
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par la commission des dépenses, semit Farrét de mort du cadastre.
Un crédit de 3 millions, tel qu'il avait été ac* cordé Tannée dernière , ne soutiendra qu avec peine le statu quo déjà très-fàcheux.
L'opération ne pourra marcher convenablement avec moins de 5 millions , et si l'on ne jugeait pas à propos de prendre le supplément de deux millions sur les fonds généraux , il n y aurait aucune difficulté à lobtenir par l'imposition, à titre spécial, d*un centime et un quart, environ, àjx principal de la contribution foncière.
Il semble donc que, si l'on veut réellement conrserver le cadastre , il conviendrait^ ou de lui donner dès à présent la totalité du fonds qui lui serait né-» çessairo, on , tout au moins , de ne pas le traiter plus mal qu'il ne l'avait été l'année dernière > connue les économies proposées sur quelques chapitres du budget en offriraient le moyen ; . çt en activant , d'ailleurs^ l'exécution des travaux qui doivent conduire k la i*épartition d'un dégrèvement , au profit des départemens reconnus les plus imposés, et à la fixité de tous les contingens, on aurait pourvu, tout à Ja fois , à la prompte réparation des inégalités les plus sensibles dans les premiers degrés de la répartition.
J'ai cru remplir encore un devoir et comme ancien administrateur , et comme ancien membre de la Chambre, en soumettant à mes anciens coliques des réflexions auxquelles je suis assuré qu'ils feront gràcc^ en considération du motif qui les inspire.
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POST'SCRIPTUM
Ces observations étaient à Thnpression y lorsque l'opinion que M. le baron *** a lue à la cbambre , m'est, par basardy tombée soûsla main.
Jy trouve (p. 5) une déclamation virulente , non contre le cadastre parcellaire , dont il reconnaît (p. 13) r indispensable nécessité^ mais contre la direction que cette opération a reçue et contre la manière dont elle est exécutée ^
Je ne rechercherai point ce qu il peut y avoir de personnel dans l'amertume de ces reproches , auxquels j'opposerai , avec confiance , le témoignage de Timmense majorité des propriétaires , qui ont obtenu du cadastre, tel qu'il s'exécute, la justice qu'ils avaient inutilement réclamée avant lui ^.
^ Les instmctioiis d'après lesquelles le cadastre s'exécute , ont y auprès de certaines personnes , un tort grave , celui d'avoir été i*édlgées en France, Elles sei*aient , à leurs yeux , un ckef-^'mmre y û on lisait an fix)ntispice : traduit de Sanglais, Elles ne jouissent d'une faveur incoiitestée qu'au delà de nos nouvelles frontières , où l'on continue le cadastre d'après les erremens français , sans s'inquiéter des vaines déclamations dont il est l'objet chez nous.
2 Je puis invoquer même jusqiiaux aveux indiscrets échappés aux plus violens détracteura du cadastre , toujours les plus maladroits, précisément parce qu'ils sont les plus tdolens , car la passion raisonne rarement Juste.
Yoici donc comment M. du Petit-Thonars , après une diatribe de 52 pages , à laquelle aucun des moindres détails
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Je me bornerai k dire que , avec un peu plus cl^impartialité , et surtout de sang-froid , lorateur aurait pu reconnaître que les hommes et les questions n'ayant rien de commun» c était ici la question seulement qu'il pouvait être utile et convenable d'examiner et de discuter.
de l'opération cadastrale n'avait échappé , teiminait 1» écrit distribué , il y a déni ans , aux deux Chambres* « Avec U » même franchise , je dois dire que le bulletin de ma ferme » et le tarif de la commuite où elle est située , portent mon » revenu à peu près à sa juste valeur» t
Or 9 je puis attester que le dernier gouvernement D'avait jamais espéré mieux ^ et il semble que , parvenu à un tel résultat , M. du Petit-Thouai*s aurait dik se sentir disposé à quelque indulgence pour Yimperjection des moyens par lesquels il l'avait obtenu. C'est probablement un résultat semblable qu'un si grand nombre de propiîétaires a la faiblesse de considérer comme un. succès*
Quoi qu'il en soit , je suis loin de prétendre que qudqu'une des querelles (je pourrais même dire des^hieaifes), que l'on fait à tels ou tels détails, de cette opératîoii dift* cile et compliquée , ne puisse être plus ou moins fondée. On peut seulement juger que les torts qui loi spot si minutieuse» m«it reprochés (et dont les cadastres ancieunemeniejctcu-* tés, dans dwerses parties de la France, n'onipas dû élnt plus exempts , quoique l'on s'en fût bien trompa ) s'atténuenS apparemment à tel point , dans l'effet qu'ils peuvent pit>dttire, en dernière analyse, sur la cotisation indjifiduelie , que les pai*ties intéressées n'y attachent aucune importance ; et Toa peut dire, sans se monti'cr tix>p prévenu, qu'elles ont généralement raison , pour peu qu'elles se trouvent traitées comme M. du Petit-Tbouars a avoué qu'i/ lavait été même.
Or j quelle est la qiuestion principale dalis cette affaire? . .
Celle-ci » si je ne me trompe :
L arpentage parcellaire est^il d'une néœssité ab*âolue?
M. le baron y répondant hii^^méaie à cette question pur Paffinnatwe , aurait pu apercevoir que déjà le cadastre se trouvait justifié dans la partie là plus importante, puisque c^est celle qui oceasione les 1 9 vingtièmes de la dépense.
Cette première dkouvei-te Taurait conduit à la conséquence qu'il ne convenait plus de présenter^ comme une sorte de dilapidation des deniers publics ^ les sommes employées à un travail dont il était ré^ duit à avouer la nécessité.
Et y ayec quelque sentiment ide justice, il aurait^ en présentant la situation actuelle du cadastre^ fait Ioj$Iei»ent la part des contrariétés qu'il a éprouvées , depuis près de huit années , par les nuages dont on Ta sans cesse enveloppé ; par Topposition ptnssante à laquelle il a été constamment en butte , sans que je veuille en assigner la cause; par l'insuffisance évidente des fonds qui lui ont été accordés; par le découragement qu'ont dû éprouver tous les agens d'une opération sans cesse attaquée , sans cesse me^ nacée d'une destruction prochaine, etc., etc.
En soumettant ensuite ses calculs au raisonne^ ment, il se serait dit que, dès qu'il admettait la né-* ces site indispensable de P arpentage parcellaire y il faudrait bien qu'il se résignât à lui accorder d'autant
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plus de temps qu il y serait consacré aDnueUement moins de fonds y car on n'arpentera à layenir ni d'une autre manière, ni avec moins de frais, qu'on la fait dans ce passé si sévèrement traité par des hommes qui l'avaient autrefois traité avec plus d'indulgence. Or , ï expertise ne pouvant marcher qu'après \ arpentage, il s'ensuit qu'un nouveau mode, d'après lequel la première opération serait, comme M. le baron le propose , confiée aux propriétaires , n'empêcherait pas qu'elle ne fût toujours subordonnée, à l'achèvement de Tarpentage, qui, quelques fonds qu'on lui accorde , ne pourra être terminé plus vite que la ' nature de ce travail ne le comporte. Le changement proposé dans le noode des expertises n'en apporterait donc à l'état antérieur des dioses que pour le rendre beaucoup plus fâcheux, comme je le démontrerai plus bas.
L orateur aurait pu aussi se convaincre que, dans une opération aussi dispendieuse , l'idée de charger chaque département de supporter sa dépense , aurait pour résultat infaillible de priver beaucoup de départemens des avantages assurés à ceux plus fortunés. On vdit que celui auquel il appartient est dans l'heureuse situation de n'avoir besoin d'aucun secours étranger ; mais cet esprit d'isolement serait peu d'accord avec les principes du système représentatif, d'après lequel chaque député appartient à la France entière y et doit protéger également tous les intérêts; ceux des faibles , par-^lessus tout.
Enfin, relativement aux expertises et au classe-
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méat, quil propos d'abandonner aux soins dés propriétaires , il aurait pu se rappeler quels avaient été les résultats de ce système au commencement de la révolution. On vit, encore aujourd'hui, dans la plus grande partie de la France ( celle qui n est pas cadastrée ) , sur les matrices informes qui furent le produit de ce système, que rassemblée constituante u avait adopté que pour suppléer provisoirement au cadastre parcellaire y dont el][e avait, en 1791, dé* crété le principe et détermiijké les formes ; et le dernier gouvernement naurait très^probablement pas conçu ridée d'entreprendre une opération dont il ne 8 était pas dissimulé toutes les difficultés , si le^ réclamations dont il fut assailli » dès les premiers momens de son établissen^ent , sur F arbitraire effrayant de la cotisation indis^iduelle j avaient pu lui permetlare de rester indifférent à un tel désordre.
Serait-ce donc là -que Ton voudrait ramener les quatre cinquièmes de la France , qui restent encore à cadastrer , après qu on leur aurait fait supporter la charge Xun arpentage, qui , comme je lai déjà dit , constitue les dix-neuf-vingtièmes de la dépense d'un cadastre ?
Ce serait^ il faut en convenir, avoir rendu aux propriétaires un signalé service !
Je borne là les réflexions que je suis forcé de jeter à la hâte sur une opinion que je crois n avoir pas été assez réfléchie.
J'ajouterai seulement qu'après que , depuis quatre ans , je n'ai cessé de dire , d'écrire et de répéter que
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t expérience avait désabusé le dernier gouvernement lui-même de Tespérance qu'A avait eue , d'abord , de parvenir à mettre en accord les évaluations , dans toutes les parties du l*oyaume ^ , il m'est permis de m'étonner que Ton m'aceuse d'être tombé en contradiction avec moMUéme , lorsque j ai proposé , Tannée dernière , de concentrer l'opération cadastrale dans chaque canton. Je crois n'avoir été, au contraire, que conséquent dans cette proposition qui se trouverait dénaturée, si l'on voulait aller jusqu'à circonscrire l'opération dans'ckffqut commune. On se priverait par-là de l'atakitage de porter la régularité de la répartition individueUe aussi loin que la nature des choses peut le permettre ; et je ne vois pas ce que l'on pourrait dire de raisonnable , pour déterminer la chambre à retioilcer à un résultat déjà ob^ tenu , dans un cinquième Aé la France , à la satisfaction de la généralité des propriétaires.
^ Voyeft Mémoire sur le cadastre , distribué en 1818 aux Chambres ( pag. 8 et 48.)
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